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\ AVERTISSEMENT 

DE L^-ÈdITION de 1724 

JL L n'y a guéres de questions qui 
aient été agitées avec plus de cha- 
leur, que celles qui rej^ardent les 
fondemens de la société civile , et 
les lois par lesquelles elle se con- 
serve. Ceux qui ont écrit dans des 
états purement monarchiques, où 
le souverain souhaitait que ses su- 
jets fussent persucidés qu'il était 
maître absolu de leurs vies et de 
leurs biens, ont entrépris de prou- 
ver , avec beaucoup de passion , ce 
que le prince voulait que l'on x:rût* 
Les souverains, selon eux, tirent 
de Dieu immédiatement leur au- 
torité , et ce n'est que lui seul qui 
ait.droit de leur demander raison 
de leur conduite , de sorte que 
quelques excès qu^ilsjpussent com- 
mettre, quand ils vivraient plus en 
bêtes qu'en hommes, il faudrait 

que leurs sujets les souffrissent pa- 
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tier/mient si., après de trés-hum- ^ / 
blés remontrances, les souverains f 
refusaient de reconnaître les lois 
de la nature. Quand plusieurs mil-. • 
lions d'ames consentiraient unani- 
mement a condamner là tyrannie- 
d'un prince qui ne serait soutenue 
que de quelques flatteurs, il fau-, 
drait que des millions de familles 
ouvrissent leurs maisons à ses sa- 
tellites , lorsqu'ils trouveraient à 
propos d'enlever leurs femmes et 
leurs enfans pour en abuser , et 
répandissent a ses pieds les fruits . 
de leur industrie, sans en réserver 
rien pour elles, s'il voulait qu'elles 
lui livrassent tout leur bien. Si un 
prince se mettait en tête qu'il n'y 
a que lui , et quelque peu <le per- 
sonnes avec lui , qui entendissent 
lavéritable manière de servir Dieu, 
et qu'il \;oulùt envoyer des soldats 
chezceuxqui ne seraient pas dans 
ses seritimehs, pour les maltraiter, 
jusqu'à ce qu'ails feignissent d'en . 
être ,' il faudrait bien se garder 
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AVERTISSEMENT V 

cie faire la moindre résistance à ces 
T^ourreaux. Tout un royaume se 
devrait eiîtiérement livrer à la fu- 

*reur de quelques scéiëraîs, ({lioi- 
qu'ils pussent faire, parce qu'ils se- 
raient nnunis de lautoritë royale. 
Que si des sujets opposaient la vio- 

, lerice à ces inhumanités, en quel- 
que cas que ce fût, et parlaient de 
réprimer, bu de chasser un tyran, 
non-seulement ils seraient dignes 
de souffrir toutes les horreurs que 
la guerre la plus cruelle entraine 
après soi , à l'égard de ceux qui 
sont vaincus j mais encore le juge 
de tous les hommes, don t ces tyrans 
sont rimage la plus sacrée , les con- 
damnerait , à cause de cela , aux 
flammes éternelles. Les peuples, 
de leur côté , n'ont aucun droit que 
le prince ne puisse violer impuné- 
ment, de' quelque manière qu'il le 
Teuille faire, parce que Dieu les a, 
pour ainsi-dire , livrés à lui pieds 
et poings liés. Le prince seul est 
une personne sacrée , à laquelle on 
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ne peut jamais toucher , sans s'at- / 
tirer rindif2;nation du ciel et de * 
la terre ; de sorte que se défaire du 
tyran le plus dangereux , est un • 
crime infiniment plus grand que 
les actions les plus aëtestables 
qu'il puisse commettre; et un in- 
convénient infiniment plus terri- 
ble, que de voir de vastes royau- 
mes rougis du sang de leurs habi- 
tans, et un nombre infini de per- 
sonnes innocentes réduites aux 
extrémités les plus étranges. 

Voilà quels sont les sentiment 
de ceux qui ont écrit dans des 
lieux , ou les puissances souhai- 
taient que le peuple se crût entiè- 
rement esclave. D'un autre côté , 
lorsque le^ peuples ont fait voir 
que ce nouvel évangile n^avait fait 
aucune impression sur eux, et ont 
secoué un joug qui leur devenait 
insupportable , on s'est mis à sou-^ 
tenir , dans les lieux où cela est 
arrivé , que Ton peut déposer les 
«Quverains pour des raisons asse2;^ 
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lëgéres ; et ron a parle contre la 
mx)Darchie comme contre xitie for- 
me d€ gouvernement tout-à-fait 
insupportable. On a établi des prin* 
cipes propres à entretenir des sé- 
ditions étevnelles, eri voulant pré- 
venir la tyrannie : comme de Tau- 
tre , on a consacré la plus affreuse 
tyrannie pour étoufl^ër pour jamais 
les soulèvemens popuLûres. La 
passion a empéclié une iijfiîiiié 
d" écrivains de trouver un milieu 
entre ces extrémités; lequel il n'é- 
tait pas néanmoins difficile de trou- 
ver, si Ton eût envisagé les choses 
de sang, froid. 

C'est ce que l'on pourra recon- 
naître par cet ouvrage, oùrauteur 
a découvert , avec beaucoup de 
pénétration , les premiers fonde- 
mens d^ la société civile, avant 
que d'en tirer les conséquences qui 
peuvent décider les controverses, 
que Ton a sur ces matières^. On 
peut dire que le public n^a pas en- 
core vu d'ouvrages où l'on ait prO" 
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posé ce qu'il y a de plus dëlië sur 
ce sujet , avec plus d'ordre , de 
netteté et de brièveté que dans 
celui-ci. On y verra même quel-^ 
ques scntimens assez nouveaux 
pour beaucoup de gens, mais ap- 
puyée sur des preuves si fortes , 
que leur nouveauté ne les peut 
rendre suspects qu'à ceux qui pré- 
fèrent la prévention à la raison. 
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A V Avertissement précédent* 

iyit Locke, qui ne mit point son 
nom à la tête de ce livre ^ le pu- 
blia en anglais en 1690, a Ici suite- 
d'un autre sur la même matière. 
En voici le titre original : Two 
' Treatises of Governement , in the 
former the false Principles and 
^F^ondation af Sr. Robert Filmer 
aîid his Folïowers are detected and 
oveHhrowerh : The later is an Es-^ 
say côncerning the true Origine ,^ 
Extent and End of Civil Çoverne^ 
ment ; Vol. in-8. , pp. 215. 

L'auteur de ces deux Traites y 
dit M. Le Clerc, dans l'extrait 
^u'il en donna (i), a entrépris de 

(i) Bihlioth. Univers. (Tom. XIX. 
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X . AVERTISSEMENT. 

réfuter le chevalier Filmer (i), qui 
a fait quelques ouvrages en am- 
jlais, où il a prétendu montrer que 
[es sujets naissent esclaves de leur^ 
prince ; il fait voir la fausseté de 
ses raisonne mens, que Ton trouve 
dans deux livrés anglais, dont Tun 
est intitulé Patriarcha ^ et Tau ire 
contient des remarques sur HobbeSy 
MiltoiiyQXc. Mais comme, (suivant 
la remarque àe M. Le Clerc à la 
fin de Textrait du premier Traité 
de M. Locke ) , dans \e% matières 
<Fjniportance , ce n'est pas âsse2 de 
£aire voir qu'un autre se trompe , 
parce que les lecteurs veulent âpres 
cela qu'on fasse mieux, et que Ton 
donne des principes meilleurs qu^ 
ceux que Ton reprend ; c'est ce 
qui a obligé l'auteur de composer 
un second livre , qu'il intitule : :Au 
Essay^ etc. Vol. iix-8, p. 254. C'est 

(i) C^est celui que M. Locke désigne daps 

Î)lusieurs endroit par ks lettres imti«tks 
Ch»».»m Fm 
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donc ce dernier qui parut peu de 
temps après en français à Ams- 
terdam, et qui fut reimpriqrié en 
anglais en 1694 ^t en 1698. M. Le 
Clerc ^ qui nous apprend cela dans 
rëloge'historique de notre auteur^ 
publié en lyoS, (1) ajoute ce qui 
suit: '^ Nous en aurons bientôt une 
97 édition anglaise beaucoup plus 
9f correcte que les précédentes, 
>> aussi - bien qu^une meilleure 
97 version française. M. Locke n'y 
97 av-ait pas mis son nom , parce 
97 que les principes qu'il y éta- 
97 blit sont contraires à ceux que 
^7 Ton soutenait communément 
97 en Angleterre avant la révo- 
^7 lution , et qui allaient à établir 
M le pouvoir arbitraire, sans avoir 
97 égard à aucunes lois. Il ren- 
97 verse entièrement cette poli- 

(i) Biblioth, Choisie j tom. VI. Cet éloge se 
trouve aussi àla t$te des Œuvres diverses dô 
M. LocKjs^ imprimées à Apsterdam eu 173^* 
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»• tique turque, que bien des gens 
« soutenaient sous des prétextes 
« de religion , pour flatter ceux 
" qui , aspiraient à un pouvoir 
M qui est au-dessus de la .nature 
»' humaine». 
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sur la cinqi^ième édition. 



ERTAiNES circonstances, dont le 
détail ne servirait ici de rien , ayant 
fait désirer à quelques rëgens de 
notre République , que Ton répan- 
dit ce traité de M. Locke dans la 
nation , où Ton n'est pas^ aussi ins- 
truit qu'il serait à souhaiter, de la 
TLcUure du pouvoir souverain , ni des 
sociétés civiles^ je me suis prêté vo- 
lontiers à leur- désirs ; parce que 
j'ai trouvé que le^ gouvernement 
pouvait tirer de grands avantages 
de la connaissance que Tes particu- 
liers pourraient y puiser de leurs 
obligations comme citoyens, et de 
leurs devoirs comme magistrats. 
Ainsi , je n'ai eu en vue que ce que 
l'auteur dit du gouvernement ré- 
publicain , qui convient le plus aux 
sociétés que forment des hommes 
libres pour mettre à couvert de 
toutes violences et leurs personnes 
et leurs propriétés* 
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J'ai, pour cet effet, revu sur là 
cinquième édition anglaise , en 
grand 8^, faite à Londres en 1728, 
la traduction dont a parlé M. Zn 
Clerc; Yy ai fait plusieurs correc- 
tions, j'en ai changé quelques ex- 
pressions louches et qui ne ren- 
daient pas la pensée de Fauteur , 
et quelques autres qui sentaient 
le pays du tradiicteur; enfin j'ai 
ajouté quelques notes , sur-tout 
dans le commencement, pour ren- 
dre Tauteur plus intelligible à des 
lecteurs qui ne sont pas familiers 
avec cette sorte de lecture. 

J'aurais pu étouffer , pour ainsi 
dire, le texte sous un amas de 
notes ou remarques tirées de 
Cu M BERLA ND , des Lois Na-^ 
turelles y de B u rlama qv i , 
principes du Droit Naturel, et de 
M. Strube de Piermont , du 
Droit Primitif ; mais j'ai trouvé 
Locke si précis et en même-temps 
si clair dans tous les principes qu'il 
établit et quil démontre, que j'ai 
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cru que ce serait supposer un de- 
faut d'intelligence dans les lec- 
teurs , qui ne peuvent manquer 
^'3 trouver rexcellence de là cons* 
titution républicaine , telle que 
celle de notre ëtat, que ses fonda* 
teurs ont rapproché autant qu'il a 
été possible de celui des premières 
sociétés; puisqu'on n'en trouve 
aucun qui ait moins de défauts et 
où les habitans jouissent plus plei- 
nement des avantages de la liberté 
personnelle et de la paisible pos- 
session de leurs propriétés, si l'on 
compare notre constitution avec 
celles des républiques de Venise j 
de Gènes , de Pologne, où une 
fourmilière de citoyens qui se dis- 
tinguent des autres par le titre de 
nobles j tiennent ceux-là dans un 
i^sclavage plus ou moins insuppor- 
table, qui est pourtant toujours uiî 
esclavage ;^au lieu que cbez nous 
es nooles sont citoyens comme 
e reste des habitans , «t n'ont 
)as plus à dire que les magistrats 
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établis par la constitution', ce 
qui est un heureux reste de la 
première institution de la société. 
C'est ainsi» au rapport de Tacite^ 
qu'étaient * gouvernés toutes les 
sociétés^ ou républiques Germa-^ 
niques, dont celles des Bataves et 
des Gates, nos ancêtres, faisaiç^nt 
une partie si considérable. 

Fasse le juste ciel que nos des- 
cendansjoui$sent,jûsqu'àlatîndes 
siècles, du rétablissement de cette 
libre et heureuse constitution , que 
nous devons à nos aïeux, qui ont 
secoué le joug de la monarchie, 
et que, pour cet effet, les citoyens, 
toujours d'accord avec leurs, ma- 
gistrats, maintiennent le gouver- 
nement sur le pied où ils Font reçu 
de ces sages et Vaillant aïeux, qui 
n'y ont épargné ni leur sang ni 
leur trésors. 
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T R A I T É 

D U 

GOUVERNEMENT 

C I VI L ; 

De sa véritable origine, de sob étendue, et 
de sa fin. 

CHAPITRE PREMIER. 

. De VEtat de Nature. 

I, rov H bien entendre en quoi coa- 
«iste ie pouvoir ^olitîgue , et connaître 
sa véritable origine ,• il faut considtTer , 
dans quel état tous les hommes sont 
naturellement. C'est un,état de parfaite 
liberté , un état dans lequel , sans.jde*^ 
A 
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mancjLcr dé permission à personffe et 
sans dépendre (îe la volonté d'aucun 
autre homrhe , ils peuvent faire ce 
nfiMlleur plaît, etj^isposer de cib qu'il^ 
possèdent et de leurs personnes , comme i " 
ils jugent à propos, pourvu quHls se 
tiennent dans les bornes de la loi de la 
. nature (i). '. . 

Cet 'état est aussi un état d^égalité; 
en sorte que loufe pouvoir et toute ju- 
rîsdictioii est réciproque, un homme 
h'eo ayarft pas plus qu'un autre ; ca> 
il est très-é^'^ident que <Ies créatures 
d'une même espèce et d'un même 
ordre , /qui sont nées sans distinction^ 
tpii ont part aux mêmes avantages de 
la nature , qui ont les mêmes facul- 
tés , doivent pareillement être égales 
entfë viles, sâm nulle subordination où 
sujétiodi à moins que le Seigneur et 
le-inm^re de ces créatures ^'ait établi , 
par quelque .manifeste déclaration de 
sa volonté , quelques-unes sur les au- 
' très , et leur ita conféré , par une^yi- 
-dentë etciaiw ordonnance , tin drqk 
irréfragable à la domination et à ià 
gDuveraineté. ' * ' 

(i) Restriction nécessaire , à laquelle il fskxxt 
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II, C*e$t cette égaliié, où sant le» 

hommes Dtaturellëment, ijue le jud îcîeux 

Hooker (i) regarde comme si évidente 

^I5a elle-même et si hors de contesta- 

^ tion, qu'il en fait le fondement de 

l'obligation où aoztt le?s hommes de sVi- 
mer mutuellement : il fonde sur ce 
principe d'égalité tous les devoirs de 
charité et de jus^tice auxquels les tom- 
mes sont obligés 4es uns envers les' 
autres* Voici ses paifoles : , 

a- (2) Le même instinct a, porté le^ 
hbmnîes à reconnaître^ qu'ils ne «ont 
pas moins tenus d'aimer les autres , 

^ qu'ils jsont tenus de s'aimer eux-mêmes ; 

car voyant toutes choses égales entre' 
eux , ils ne peuvent que comprendre 
qu'il doit y avx)ir aussi entr'eux tous 
une même aiesure. Si je ne puis qiie 
désirer de recevoir du bien ^ même par 
les mains de chaque persomie , autant 
qu^aucun autre homme en peut désirer 
pour soi , comment puis -je prétendre 

r (i) ^/cK. Hooher a été un dés plus savans 

théologiens ai Angleterre dans *'ie seizièir« 
siècle.; sotkTraité des Lois-de la rolitiqu'ecclé" 
siasticfue y donne Une grande idée de sa va«t<». 
érudition 5-et lui a mérité^des élogeç de la pai't 
des plus grands hommes. < ^ 

. (A) £.<;!. PoL lib. I, - ' • '^ 

A z 
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de voir en aucune sorte nion désir 
g^li^fait^ si je li^âi soin de satisfaire le 
riienie désir , itiui est infailliblement 
dans le cœur d'un autre homme , quî 
e8t d'une se^iie et même nature avec 
moi ? %SUl se j^ait quelque chose qui soit 
contraire à ce désir que chacun a , ii 
faut nécessairement qu'un autre en soit 
aussi choqué que je puis l'être ;*, telle-*, 
ipent que si je nuis et cause du préju*- 
dice, je dois me disposer à souffrir le 
même mal, n'y ayant nulle raison qui 
oblige les autres a avoir pour moi une 
plus grande mesure de charité que j'en 
ai pour eux. G*est pourquoi le désir que 
j'ai d'être aimé, autant qu'il' est pos- 
sible , de ceux c}ui me sont égaux dans 
l'état dénature, m'impose une obliga- 
tion naturelle de leur porter et témoi- 
gner une semblable affection ; car enfin , 
il n'y a personne qui puisse ignorer la 
relation d'égalité entre nous-mêmes et 
les autres hommes , qui sont d'autres 
nous-mêmes, ni les règles et les lois 
que la raison naturelle a prescrites pour 
la conduite de la vie ». . 

III. Cependant , quoique l'état' de 
nature soit un état de liberté , ce n'est 
nullement un état de licence. Certain 
&emeat , un homme ea cet état a une 
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-•liberté incontestable ,^ par laquelle il 
peut disposer , conune il veut, de sa 
personne ou de ce qu'il possède : mais 

'il n'a pas la liberié et le droit de se 

détruire lui-même (i), non plus quede 
faire tort a aucune autre personne , oit 
de la troubler dans ce dont elle jouit ; 
il doit faire de sa liberté le meilleur et 
le plus noble usage , que sa propre con^ 
seruation demande de lui- L'état de na* 
ture a la loi de la nature , qui doit le 
régler , et à laquelle chacun est oMigé 
de se soumettre et d'ojbéir : la raison , 

,,qui est cette loi ;, enseigne à tous les 

Jbommes , s'ils \«eulent bien la consul*^ 

ter, qu'étant tous égaux et indépeii- 

" danS) nul ne doit nuire à un autre , par 

rapport à sa vie , à sa santé ^ à sa li* 

(i) C'est ce que lui défendent les bornes d^ 
la loi de nature dans lesquelles il doit se t^nlr^ 

Î'ar la raisoa qui suîl : qu^il doit faire de sa h' 
er(ê le meilldur et le, plus noble usage qu\sa 
- propre conservation exige de lui y p^irce qu'il est 
Toiiyrage du tout-puissant quidoit durer autant 
qu'il lui plaît, et nou autant qu'il plaît à Pou?- . 
vrage. Ce sentiment est si général dans les 
hommes, que les lois civiles, qui ont succédé 
à celles dt^la nature, sui^ lesquelles elles sont 
fondées, défendaient chez les Hébreux, d'ac^ 
Mwlerlés honneurs de la sépulture «i ceux qu| 
se tuaient eux-naenies, ' * 
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.berté, àsonoieç: caries hommes étant 
tous Touvrâ^e d'un oavrier tout-puis- 
sant et infiDknt*nt sage , les serviteurs 
' -d'un souverain maître , plaeés dan3 le 
* monde f)ar lui et pour ses intérêts, iï^ 
Aûi appartiennent en propre , et son 
ouvrage doit durer autant; qu'il Iui-plaî^, 
lîon autant ciu'il plaîr. a aucun autre; 
et étani: doués des mêmes facultés , et 

Ï)articipânt aux mêmes avantages dans 
a commiinauié de nature , on ne peut 
supposer aucune subordination entré 
nous , qui puièse nou^ autoriser à nous 
<î^tr«irc les uns les autres , comme si 
iàoug étions iaits^our îes usages les uns 
lies autres , de la même manière qii^ 
les créatures , d'un rang inlérieur au 
xrAtre , sont faîtes pour notre usage; 
Chacun donc est obligé de se conserver 
lui-mêràe, et de ne quitter point vo^» 
ibntairenient son po^e (i) pour parler 

(i) Sentiment et pensée des Pythagoriciens 
ttip portés par Platon in AjpoL $6cr^ ^ par Ci- 
cérpn de Senect, cap. XX, et par Lactance, 
" fnst, div. 1. III, c. i8. L'aimable, le spirituel 
' Montaigne est charmant sur cet article/.^, 
c P/uswurs tiennent (fiie nous ne devons aban-^ 
donner cette garnison du monde ^ sans le^on^ 
$€nterhent exprès de celui qui nous y ^ *»w jl ^4 
que c'est à Dieu qui no^is'd ici envoyés^ nor^ 
pour nous seulement , oui hien pour la gloire et 
seivîce d* autrui y de nous donner congé quand 
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Ainsi; etr larscjru^ sa conservation n'est 
point en danger, il dojtyjseWia ^es for* 
ces> cdneerver le. reste d^s homme&; el 
i^moîn3 que ce ne soit poi>r fhîre justiot 
de quelque couj^ahle (i) , il ae doit jar 
»îais ô ter la vie à un autre ^^^ ou préjor 
dicier à ce qui tend à la conserva^tiaR 
de sa vie /par exemple , à sa liberté ; k 
SSL SÊloté-^ à ses membres, à'«e^ bieM, . 
' IV. Mais aiin qu,e personne n^eutve- 

il lui plaira ^ non à nous de le prendre. Que 
nous né sommes pus nés pour nous ^ aJns ausil 
pout notre pays : par quoi les lois nous redé^ 
.mandent, compte de nous pour leur intérêt ^ et 
ont action d'homi'ci^ contre nous» Autrement , 
comme dé^erteiKS de nptpe charge j^ nous sommes, 
punis en Vautre mande. C'était le sentiment de 
Yirgîle5etjpar conséquent de tous les Romaias 
de son temps /quand il dit : " . 

- . ^ Froxima tenent inaesti Icca qui sibt lethum 

insontes peperêœ manu, lucemque pèrosi 

JProjicéré animas, • ' 

iExi.l. VI, y. 434* 

Il y à bien plus de coj^fianc&ûuser la chmine 

. qui nous tient j Qu^à la roinpr^ ; et plus d'épreuve 

de fermeté en Régulas qu'en Catoii. Ge queî )e 

-finirai paf ce beau vers cie Martial, qui nomnie 

cette actioa une rage, iijQè fureur : 

' Sk roge", nanjuror est y ne moriure inonl 

\ (x) Ceci doit s'entendre de Pétàt de naru<»e 
.teuleme&t , cetmiîHei'explique l'auteur daas i« 
;|^ara/|rapb6 nuvant^ - 

' A 4 • , "~ 

• ^ ■s 
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iprenne d'envahir les droits d'auiruî, et 
de faÎT€ tort à son prochain , et que les 
lois de la natm'e , qui a pour bat la tran- 
quillité et la conservation du genrp hu- 
main soient observées, la nature a mis^ 
chacun en droit, dans cet état , de pu- 
sir la violation de ses lois, mais dans 
^ un degré qui -puisse empêcher qu'on he 
les viole plus» Les lois de la nature , 
aussi bien que toutes les autres lois qui 
regardent les hommes en ce monde, 
seraient entièrement inutiles, si per- 
sonne , dans Tétat de nature , n'avait 
le pouvoir de les faire exécuter , de pro- 
téger et conserver l'innocent , et de ré- 
primer ceux qui lui font tort ; que si 
dans cet état , un homme en peut punir 
un autre à cause de quelque mal qu'il 
aura fait, chacun peut pratiquer la 
même chose ; car en cet état de parfaite 
égalité , dans lequel naturellement nul 
ja'a de supériorité, ni de.jurisdiction 
sur tin autre, ce qu'un peut faire, en 
vertu des lois deia nature, tout autre 
doit avo;r nécessairement le droil de 

le pratiquer. 

V. Ain,si, dans l'état de nature, cha- 
cun a, à cet é^ard , un pouvoir incon- 
testable sur un autre. Ce pouvoir néan- 
moins u'est pas abspki et arbitjraijre 
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fn sorf e ouè lor$qu*bn a entre ses marné 
un conpaDle , Ton ait droit de le punit 
bar passion et de s'abandonner a tous 
tes mouvemens , à toutes les fureurs 
d'up cœur irrité et vindicatif. Tout ce 
qu'il est permis de faire en -cette ren- 
contre , c'est de lui infliger les peines 
^ue la raison tranquille , la pure cons- 
cience dicteiit et ordonnent naturel c- 
ment , peines proportionnées à sa faute , 
et qui ne tendent qu'A réparer le doai- 
inage qui a été causé , et qu'à empêcher 
qu'iLn'en arrive un semblable à l'ave- 
nir. En effet , ce sont les deux seules 
raisons qui peuvent rendre légitime le 
mai qu'on fait à un autre , et que noui 
appelons {)unition« Quand quelau'u^. 
yiole l^s lois de la pâture , il déclaré^ 
par cela même .qu'il se conduit par 
a'autre$ règles que celle» de la raison. 
€t_ de la conimune équité ^ qui est la 
mesure que Dieu a établie pour les ac- 
tions des hommes, afin de procurer leur 
mutuelle sûreté; et dès-lors il devient 
dangereux augenre i^umain^ puisque le 
lien for nié des mains du tout-puissant^- 
pour empêcher que personne ne re- 
çoive de dommage, et quîon n'use en- 
vers autrui d'aucune violence , est rom- 
pu et foulé aux pieds par uçi tel homme* 

A 5 ■ 
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De «OTte que sa conduite ofFensônt touf é 
la nature humaine, et étant tîontraîté 
à cette tranquillité et à cette siireté à 
laquelle ïl a été pourvu par les lois di 
)a nature , chacun , par le droit qu^il a 
de conserver le genre humain , peut r^' 
primer , ou, s'il est nécessaire , aétruire 
eeqùi lui est nuisible: en un raptyicha* 
cun^peùt ini^'ger à une personne qui a 
enfreint ces lois , des peines qur Soient 
capables de produire en lui du repentir 
et lui inspirer une crainte^ qui Tempê^ 
chent d'agir une autrefois delà même 
manière , et qui même fassent voir aux 
autresun exemple qui lesdétourne d'une 
conduite pareille à celle qui les lui à 
-attirées. En cette occasion donc ; t^ 
SUT ce fondement (i) ^ chacun a droii 
de punir le^ coupables , et 4'eoçécuter 
les lois de là nature. ] 

VI. J^ ne doute poîht que cette doc- 
trine ne paraisse a quelcpies' uns fort 
étrange: mais avant «jne de la condam-* 
Her , je souhaite qu'on me dise par quet 
droit uni>rîne« ow un état peut laii'e 

wourrr qu punir \xn étranger* qtti aura^ 

, , ■• t ■ 

, (i).Cefct« restricfioncst encore nécessaire j- 
et o i doit y faire bien attention, en.se souve- 
nant que cVfit ce que dictent les lois d« la n^-? 

tare dans Fétal de niture» * ' ^ ' 

• / . 
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coiftmîs quelque crime daijs les terres 
de sa domination. Il est certain que 
les lois de ce prinfce ou de cet état, 
^ par la vertu et la force qu'elles reçoi- 
vent de leur publication et de l'auto- 
rîté législative, ne regardent point cet 
étr 

soUver 

tr^Ug^r ne serait point obligé 
ter et de se soumettre à ses ordonnances. 
L'autorité législative , par laquelle les 
îois ont force de lois par rapport aux 
sujets d'une certaine république et d'un 
certain état, n*a assurément nul pou- 
voir et nul droit à Fégard d'un étranger. 
Ceux qui ont le pouvoir souverain de 
faire des lois en Angleterre , eu France, 

•en HolFande , sont à l'égard d'ifn^Indien, 
aussi bîeii qu'à l'égard de tout le reste 
eu monde , des gens sans autorité. Tel- 
lement que si en vertu des lois de Jô. 

"Hature , chacun n'a pas le pouvoir de 
punir, par un jugement modéré , et 

conformément au cas qui se présente 9 

'ceux quiles eufréignent^jene^oîs point 

'commetit les magistrats chine société 
^ *e^t d'ttri état peuvent punir un étranger; 

si ce n'est parce qu'à l'égard d'un tel 
homme ils peuvent avoir le même droit 

^f la même jùdsdiclioii, que , chaque 

A 6 
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personne peut avoir naturellemefii k 
t'^gard d'une autre. 

VII. Lorsque oùelqu'un viole la loi 
de ja nature , qu'il s'éloigne des droites^ 
rèj^les de la raisoii , et l'ait voir c[u'îl re- 
nonce aux principes de k nature hu- 
mw^ine , et qu'il est une créature, nui- 
sible et dangéreose , chacun est en droit 
de le punir : mais celui qui en reçoit^ 
îmméaiatement et particulièren^eut 
qûel>ejue dommage où préjudice , outre 
le droit de punition qui lui e$t com>- 
mun aîreç tous les autres hommes, a 
un droit particulier en c^ette reneontr©,, 
en vertu duquel il peut demander que 
le <loramage qui lui à été fait soit riV- 
paré ; et si quelqu'autre personne croît 
cette demande juste , elle peut se join^. 
dre à celui qui a ét^ offensé personn-el- 
lement, et l'assister dans të dessem 
qu'il a de tirer satisfaction du cou** 
pable , eu sorte que le mal qu'il a souf-* 
fert puisse être réparé. 

VIII» De ces deux sortes de droits-^ 
dont l'un est de punir le crîm^ poorlfr 
réprimer et. pour en>pêcher <|u on n^j 
continué à le commettre,, ce qui est Ip 
droit de chaque personne ; . l'autre , . 
d'exiger la réparation du mal souffert , 
le premier a ffmé et ,a été cjofljlér^ aiji' 
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magistrat, qui y en <]ualité de magis- 
trat^ s^ entre les mains ie droit com- 
mun de punir , et toutes les fois que 
^le bien public ne demande pas absolu» 
ment qu!il punisse et châtie la viola* 
tion des lois ^ peut , de sa propre auto- 
rité , pardonner les offenses et les 
^crimes; «nais il ne peut point disposer 
de. même/ de la satisfaction dne à une 
personne privée , à cause du dommage 
qu^elle a reçu. La personne , qui a souf- 
fert en cette rencontre , a droit de de- 
mander la satisfaction ou de la remet- 
tre;, celui qtii a été endommagé, a le 
pouvoir de s'approprier les biens ou le - 
.service de celui qm lui a fait tort: il a 
ce pouvoi|^ar le droit qu'il a de pour- 
voir à sa propre ctmservation ; tout de 
Bi^^me que chacun, par le droit qu'il a 
de conserver le genre humain , et de 
faire raisonnablement tout ce^ui lui , 
est possible sur ce sujet , a le pouvoir 
de punir le crime , pour empêcher qu'où 
lie le commette encore ;^ et c'est pour 
cela que chacun , dans l'état de nature , 
est en droit de tuer un meurtrier, afi» 
de détourner les autres de faire une sém* 
blable offense , que rien ne peut répa- 
rer i^ compenser, en les épouvantant 
jpar l'exemple d'une panîlIoB à laquellf 
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>ont sujets tous cepx qui com^netteîft 
le même crime ; et amsi mettre les 
hommes à l'abri des attentats d'un cri- 
oninel , qui , ayaot renoncé à t,a raison ^ 
^ la règle , à la mesure corhmune que 
Dieu a donnée au genre^humain , a , v 
par une injuste violence tt par un es^*- 
prit dé carnage, dont il. a use envers 
une personne, déclaré la guerre à tous 
Jes hommes, et par conséquent doit 
-être détruit comme un lion , comme un 
4igre, comme une de ces h^tes lévoce* 
^ve<? lesquelJes-ii ne peut y avoir de 
«ociété ni de sûreté. Aussr est-ce sur , 
f ela qitVst Ibndée cette grande loi 3ç 
là nature : Si quelqu'un répand le snii^ 
d'mi homme ^ son sang «f&f% aussi ré^ 
panda par un homme (i) ; et Gain était 
ii pleinement convaincu que chacuâ 
est en droit d»» détruire et d'exterminët 
un coupable de eett« nature, qu'après 
avoir tué son frère , iltîriait : Œticonqué 
me tiouvera me tuera. Tant u'est vrai 

jfir^ Ce sont les propres termes cîçs ordres 
^fefDieu donne à Nwé et fe^dfamille , en ?tor« 
. tfiit^de l^Archè: ainsi c'est l'orilre du maître 
^e IçT nature. Emnum Tremel/ius trouve , dans 
cet crdre de Dieu-, l'établissement de la loi'd^ 
Tallion, àtçue hàec nomophulacôn institution 
6^a« Cap« IXy V. '^. . . . - - * 



CI Y IX. ^ . ' fS 

que, ce droit est écrit dans le cœor ds 
tous les hommesu. 

IX. Par la même raison , un hommç 
NB. dans Tétai de nature > peut puniç 
'Ja moindre infraction des lois de la 
nature (i). Mais peut-il punir de mort 
une semblable Unfrî^tion ^ demander^^ 
(quelqu'un ? Je réponds que chaque fautç 
peut être punie dans un degré et avec 
une sévérité qui soit capable de causeï^ 
idu repentir au coupable , et d'épouvan- 
ter si bien les autres , qu'ils n'aient pa* 
envie de tomber dana la même faute. 
Chaque oiFense commise, dans" Tétat dç 
nature , peut pareillement^ dans l'état 
(le nature , être punie autant , s'il «st 

- (l) Puisque chaaue particulier^ daa5.1^éta| 
fle nature , doit veiller à la conservation mu-- 
tmlle et générale de tous les* hommes , voici 
XJùmtne Cmhhêrland soutient l'affirmative: «il 
y a parmi les hofnitieS) dLt«-il^ coasidérés 
pomme hors de tout gouvernement ciyil , un 
juge tout prêta punir les forfaits, lorsqii'ilf 
sont une fois découverts: car, cpnaiiie il est 
àePîmérêt de tous tjo* îés cnmes soient pu^ 
liis, quicoinqûe a qn -mfâin a$^e9 de forcé;^ a 
<lroit d'exercer c^ltfi pfij)i|ioit, «lutfint que I« 
demande le hiep public ^^ n'y ^yaiU alors auf 
cuie îiié^.^Iîté enrôles honmies. C'est sur quoi 
est fondée !a pensée de Tér^nce^ homo si.m J 
hunianimibil à iru? a/ienumputo^. Tr. Fhilf 

4«6 loi;» aa£ur«Ch%^I. 6^ 26* - a 
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possible \ qu'elle peut être punie dani 
un étateft dans une république. Il n'est 
pas^e mon sujet d'entrer dans le dé-- 
tajl, pour examiner les degrés de châ-^ 
timent que les lois de là nature presr- 
crivent : je dirai seulement qu'il est 
très-certam qu'il y a de telles lois , et 
que ces lois sont ârnssi intelligibles 0t 
aussi claires à Une créature raisonnable, 
et à une personne qui les étudie , que 
peuvent être les lois positives des so-p 
cîétés et des états; et même sont -elles 
peut*-etre pl\is claireset plus évidentes f 
car enfin , il est plus aisé de compren- 
dre ce que la raison suggère et dicte , 
que les fantaisies et les inventions em- 
barrassées des honftoes, lesquels suivent 
iouvent d'autxes règles que celles de ta 
raison ^et aui , tians les termes dont ils 
$e servent dans leur^ ordonnances , peurf 
vent avoir dessein de cacber et d'en- 
velopper leurs vues et leurs ïntéîêts< 
C'«st le véritable caractère de la plu- 
pait dçslois municipales des pays , qnî , 
liprès toat^ lie râoi^trijustes^ qu'autant 
qu'elles sont fondées gairles lois de la 
ïiiature , selon lesquelles elles doivent 
être réglées et interprète es, * 

X. Je- ne doute point qu'on n'ob-^ 
Jecte^ à cette opinipâ^. qui pose, que 
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4ans^ l'état de nature chaque Iromme 
a le pouvoir de faire exécuter les lôi« 
delà nature , et d'eu^ punir les infrae- 
Jflon% ; je ne^ doute poinf , dis-)e , qu'an 
ji'objecte que c'est une chose fort dé- 
raisonnable que Içs hommes soient 
[uges dans leurs propres causes ; que 
f*amour propre rend les hommes jpar- 
tiaux t et ;les ^fait pancher vers leurs 
intérêts et vers les intérêts de leurs 
âmis^ que d'ailleurs un mauvais na- 
lùrel , fat passion, la vengeance, ne 
peuvent que les porter au-delà des bor- 
nes d'un châtiment équitable ; qu'il ne 
5'én Suivrait de-là que confusion , que 
désordre , et que c'est pour cela que 
Dieu a établi les puissances souveraines. 
Je ne lais point de difficulté d'avouer 
que le gouvernement civil est le fe- 
niède propre aux încont^éniens de Té- 
tât de nature , qui , sans doute , ne peu- 
vent être que grands par- tout où les 
hommes"^ sont juges dans leur propre 
cause : mais je souhaite que ceu;( qui 
font cette objection , se soutiennent 
que les monarques absolus . sont hom- 
mes , et que si le gouvernement civil 
est le lemède 'des maux qui arrive- 
raient nécessairement , si les hommes 
étaient juges dans leurs propres causei» 



j 



f 8 E E 6 O « ir E k K fi M E N T 

*t si jfer cette raison , l'état de nature 
doit être abrogé , on pourrai! dire la 
«lême'fcboçe de Paiitorité des puissaticed 
souveraines ; car enfin , je demande , l^ 
gouvernement civil est-il' meilleur, à 
eet égard , que l'état de nature ? N'est- 
ce pas un gouvernement où un seul 
hamme , commandant une tnultitude ^ 
est juge dans sa propte l?ausé , et peut 
faire a totïs ses sujets tout ce q^'il lui 
plaît, sans que personne ^it droit dé 
se plaindre ae ceux qui exécutent ses , 
•volontés, ou de former aucune opposi- 
tion? Ne faut-il pointée soumettra 
toujours à tout te que fait ef veut un 
souverain , soit qu'il aj^isse par raisod 
eti par passion , où par erreur (i)? Ot 

» ' • 

(i) Cette thèse a besoin de quelque moAifi- 

eation. Cette obéissance passive u'eat ni selon 

les lois de la nature, ni l'eçue dans aucune sor 

/ iriété dont le suprême magistrat ne sera pas le 

despotique tyran. Notre auteur n^a pas vouFu 

abolir le droit de résistance qu'ont les sujets 

qui se sjont réservés cei^taixis .privilèges dans 

rétablissement de la souveraineté , ou qui 

voient que le suprême magistrat agit ouverte-» 

ment contre toutes les fins du gouvernement 

IcivU. Cet le résistaiïcci ne s^ippose point que 

.If s sujets soient au?-dessQs du magistrat sd- 

jprême , ni gti'ils aient un droit propi e de J^e 

punir, tes liens de sujétions sont rompue en ce 

<^as-là , par la faute du spnveraïa qui a'git ek 
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^c^ést ce qui ne se reiiconlre pourtant 

Î^oint, etqu'on nVst point obligé de 
aire dans l état de nature l'un à l'éeard 
deTâutrér car si celui qui juge , ]uge 
^mal et in justement dans sa propre cause^ 
ou dans la caurse dHm autre ^ il en doit 
répondre^ et oripeuten appeler au reste 
des hommes. " ^ % 

XI. On a souvent demandé , comme 
si on proposait une puissante objection, 
en quels lieux, et quand les hommes 
sontvoo ont été dans cet état de na**- 
tiire (i)? A quoi il suffira pour le pré^ 

J^çnnemi contre; ses sujets ; et les dégageant 
àinài du Sierment dei fidélité , les re(net aans 
.Tétat de Ja liberté et de iVgalité naturelles. 
Oestle sentiipent d'une infinité d'auteurs, qui 
ont' nfis cette question dans une pleine éri* 
dence. 

(i) On pourrait dite que ceux qui font cette 
questioi» prennent plaisir à s'aveugler eux-- 
mêmes ; puisqu'il ne se peut , éftaiitboiTiines, 
qa'ils ne soient persuadés qu'eu x*n)é mes soitt 

-encore dans cet état dénature, où les hommes 
* -t)nt été depuis qu^il y en a eu sur la terre , et 

•où ils seront tant qu'il y aura des homtne^. 
J'empninteraidu profond PM^wf/oj^jT l'expli- 
cation de ma pensée. Il envisage, l'état de la < 
natiire sous troi^ faces diffiéreutës ; « L'état d» 

•la nature -, dans le dernier sens , est y dit-il >, 
celui oU l^on ponfoU tes hommes , autant^ qu'ils , 

ut'on^ ensemble d* autre relation inotale ^ <ftie 
Celle qui est fondée sur celte iiais&n iimph et 
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sent de répondre , que^ les princes et lefi' 
magistrats des gouvernemens indépen- 

universelle , qui résulte de la r^ssemhlanice de 
leur/iature j indépendamment de toute cop^ven^ 
tion et de tout acte humain j ^ui en ait assujetti 
quelques-uns à d*autres. Sur ce pied-là , ceuK 

3ue Ton dit vivre respectivement dans Pét^t 
e nature , ce sont ceux qui ne sont ni soumis 
« Tempire l'un de l'autre ^ ni dépendant d'un 
maure commun , et qui h^ont reçu les uns des 
autres ni bien ni mal ; ainsi Vétat de nature tét 
opposé, en ce sens * à l'état eivil, (quoique ce 
dernier soit sorti (le Tau tre sur ^lequel il est 
fondé. Ainsi il faut que l'état de la nature ait 
existé quelque parX avant de donner la nais- 
sance à l'état civil ). « Pour se former une idée 
juste de Tétatde la nature, considéré au det'- 
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ment du monde , une multitude d'hommes eiit 
paru tout-à-coup sur la terre , sans que Pun n;i* 
quît ou dépendit en aucune manière dePautre; 
comme la fable nou*s représente ceux qui sor- 
tirent des dents d'un serpeat que Cadmulsavdît 
semées... Mais Pétat de la nature, qui existe 
réellement /a lieu entre ceux qui, quoiqu'unis 
avec quelques autres par une &ocix^té particu- 
lière , n'ont rien de commua ensemble que la 
qualité de créatm*es humaines, et ne se doi-^ 
vent rien les ims aux autres, que ce qu'on jpeUt 
exiger précisément en tant qu'homme. C'eat 
ainsi qqe vivaient autrefois respectivement les 
membres de. différentes familles séparées et 
indépendantes^ et cVst sur ce pied-^à que se 
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4ans , qui se trouvent daM l'univers , 
étant dans l'état de nature , il est clair 
que 1^ monde n'a jamais été et ûe sera 
^m^is sam un certain nombre d'hom- 
niçs qui ont été , et qui seront, dans 
l'état de nature. Quand je parle de« 
princes^' des .magistrats et des sociétés 
indépendantes , je les considère précis 
sémént en çux-mêmes , soit qu'ils soient 
alliés ou qu'ils ne le soient pas; car cç 
n'est pas toute. sorte d'accord, qui met 
fin à rétat de nature , mai^ seulement 
celui par lequel oi| entre volontaire- 
ment dans une société , et on forme ua 
corps politique. Toute autre sorte d'en- _ 
gagemens et de traités , que l'es hommes 

fieuv^nt faire entr'eux , les laisse dans 
'état de nature. Les promesses et le$ 
conventions faites, par exemple,, pour 
un troc entie deux hommes, dans 
l'isle déserte. dont parle Garcilasso de 
la VegUy dans son histoire du Pérou \ 
ou entre un Suisse et un Indien, dans 
les déserts de l'Amérique , sont des 
liens qu'il n'est pas. permis de rompre ^ 
et sont àe^ choses qui doivent être 
ponctuellement exécutées , quoi^ié ce$ 

regardent encore aii|ourd^hiiî les sociétés cî* 
viles et les parti cnlièi^s , qui at; sont pas m^m** 
bres d?uii même corps ^oUtii^ue ». ' 
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sortes <i« ^ha B<>ient , en cette ticcaëmn , 
dans l'étal d© i^iature , pai* i^ppori l'un 
à Pautre. En eôet , la sincérité et la 
fidélité, sont des choses que les hora-^ 
mes sont obligée d'observer religieu- 
sement) entant qn*ils sont hommes, 
*ion en tarit (}u'il« soiit toembres d%nQ 
même société* v 

XII. Quant à ceux qui disent qu'if 
n'y a jamais eu aucun homme dans 
l'état dte nature, je ne veux leur oppo- 
ser que l'autorité dû judicieux Hooken 
« Les lois dont nous avons parlé , rfz/- 
Ù^ entendant les lois de la nature (i) , 
obligent al)soliTmerit les hommes à les 
observer, mcme en tant qu'ils sont 
hommes , quoiqu'il n'y ait nuHc con- 
vention et nul accord, solennel 'payse 
èntr'éux pour .ÊEjîre peci ou cela , pu 
pourvue le pas faire. Mais parce que 
nous ne somnles point capables seuls 
de nous pourvoir des choses cjue nous 
desirons naturellement , et qui sont né- 
cessaires à ndtre vie 5 laqtielle doit être 
Vîonvçnable à là dignité de l'homme^ 
c'est vpour suppléer à ce qui npus man- 
*qùe y^uand nous sommes seuls et soli- 
taire,, que nou§,avon8^té naturellemenjt 

"\(i) Eccl. ?ol. Xi. l f Seçt. IQ. V ; . . ^ ^ 
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]^orté$ à redb^rcberla société rt U corn-» 

pagniè les uos des autres , |?t c'est ca 

qui a fait que les homrnes se sont unit 

avec les autres et ont cômpoaé , au çom* 

^anençem^nt et d'abord , des sociétés po* 

Ikiqîies ». J'aifsure donc encore que 

tous les hommes sont naturellement 

daûs cet état que j'appelle état de nâ-» 

ture , et qu'ils y demeurent jusqu'à ce 

que , de lemvproj^re consentement, ils 

se soient faits membres de quelque sor 

éiété politique; et je ne doute point 

que , aans la suite de ce traité, cela ne 

paraj^e. très-évidejot. 






CH API T ILE I L^ 
De VEtat de Oaerre. 

X Ij'kt AT de guerre est un état d'î- 
niraitié et de destruction. Celui qui 
déolare à un autre , soit par paroles , 
soit par actions ^ qu'il çn veut à sa vie , 
doit faire petre déclaration , non avec 
|:iassion et.précipitaniment , maïs avee 
«n esprit. tranquille ; et alors cette dé- 
claration met celui qui la fait, dans l'état 
^e guerre avec celui à qui il l'a faite^ 
Eu cet état , la vie du premier est exr 
posée^ çtipejut être juivie par le poutQif 
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de î*autre, ou de quiconque voudra se' 
joindre à lui pour te défendre et épou- 
ser sa querelle , étant juste et raison* 
nable que j'aie droit de détruire ce qui ^ 
me menace de destruction; car, par% 
les lois fondamentales de la nature , 
l'homme' étant obligé de se conserver 
lui-même, autant qu'il est possible V 
lorsque tous ne peuvent pas être con- 
servés , la sûreté de l'innocent doit êti*e 
préférée , et un homme peut en détruite 
un autre qui lui fait la guerre où qui 
lui donne à connaître son inimitié et la 
résolution qu'il a prisse de le perdre (r) ; 

(i) Les jurisconsultes romains approuvent 
cette conauite : fure hoc evenit^ disent-ils, 
DîgistXil). I.T. Ier.de Just. et Jure. Leg. III, 
ut quod quisqueoh tuie/am corporif svi/ecerity 
jurefecisse existimetwr. Et Herodieii ditex-- 
pressément : « Il est également Juste et néces- 
saire dç repousser par Ta forcf les insultes d-uzf 
agresseur plutôt que de les soifH'rir pattem- 
tuent, puisqu^aulrement , avec le malheur 
d'être tué , on a encore la honte de- passer:/ 

Jour un homme sans cœur ». Liv. IV^ cV ïo. 
*uft*tadortf* est du m ^me sentiment, datislè 
ch« 5 du liv* II, où il traite de la juste défense 
de soi-même; cependant il t«u t que , avant d'ett^ 
' venir à l'extrémité avec'un agresseur injuste^ 
on mette en œuvre toutesf les voies quiptuvent 
conduire à un accommodement r« Mais , dit- 
fl I iorsqiie ces voies de douceur ne suilifeii^ 

. toul 



tout de même que je puis tuer uulion ou , 
un loup, parce qu'il* ne sont pk« sou- 
mis aux lois 4^ ia raison , et n'ont d'au- 
tres regret que délier de la force et de ' 

^a violence. On peu tjdonc traiter comme 
des bêtes féroces ces gens dangereux, 
qui ne manqueraient point de nous de* 
truite^ et de nous perdre , si nous tom- 
bions en leur pouvoir. 

I j. Or, dê-là vient que celui qui tâcha 
d'avoir un autre en son pouvoir absolu ^ 

. Se met par-là dans l'état de guerre avec 
lui , lequel ne peut regarder son pro- 
céda que comme une déclaration et un 
dessein formé contre éa vie ; car i'aî 
3ti)et de conclure qu'un homme , qui 
veut me soumettre a son pouvoir, $âii$ 
mon Consentement,- eii usera envers 
moi , si je tombe entre ses mains , de 
la manière qu'il lui plaira, et ine pér-n 
dra 9 sans doute , si la fantaisie lui ea 

pas pour nous- sauver ou pour nous mettre en 
siirete , il faut en venir aux mains. En ce caS^, 
si l'agresseur continue malicieusemeut à nous 
insulter san^ être touché d'aucun repentir de 
ses mauvais desseins y on peut le repousser de 
toutes ses forces en le tu«'|nt niênae,... Si dan* 
l'état de nature^ dît-il 5 plus bas, on donnait 
quelques bornes à cette liberté , c'est alors que 
la vie devieadrait véritablement inspciable. 
X. c. 

B 
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rîent. En effet , personne n'e peut déli- 
rer de m*avoir en ion pouvoir absolu^ 
que dans U vue de ft\c confraindre par 
la^force à ce qui e^t cohtï-aîre au droit; 
de ma liberté, c^est- à-dire , de mé^ 
rendre esclave. Afin donc quemaper- 
sonne soit en sfaeté, il l'aut nécessai- 
rement qne jfe soi's délivré d'une te!f^ 
force et' d*unc telle violence ;, et là 
raison m^ordonné de regarder comme 
Pennemi de ma conservation, celui 
qui est dans la résolution de me ravir 
la liberté, laquelle en est, pour ainsi 
dire, le rempart. I>e sorte que celui 
ijuî entreprend de me rendre esclave * 
se met par-là avec moi dans Tétat de 
guerre. Lorsque quelqu'un , dans l'é- 
tat de nature, veut ravir la. liberté qui 
appartient à tous ceux qui sont dans 
cet état, il i'aut nécessairement sup- 
poser qu^ri a dessein de ravir toutes les 
autres choses , pi^isque la liberté est le 
fondement de tout le reste; tout de 
même qu'un honiiue, dans un état de 
société ,'qui ravirait la liberté , qui 
appartient à tous les membres de la sq- 
ciété , doit être coi>sidéré comme ayant 
dessein de leur ravir toutes les autres 
thoses, étpar conséquent comme étant 
avec eux dans Pétatde guerre. 
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lïl. Ce que je viens de po^er montre 
qu'un homme peut légitimement tuer 
un voleur qui ne lui aura pourtant pajç 
J^BMsè le moîadre dommage ,. et qui 
* n'aura ' pas autrement l'ait coanaître 
quMl en voulut à sa vie, que par la 
violence dont il aura usé pour l'avoir 
en son pouvbir, pour prendre son ar- 
gent, pour faire de lui tout ce qu^il 
Voudrait ; car ce voleur employant la 
violence et là force , lorsqu'il n'a au- 
cun droit de me mettre en son pouvoir ' 
et en sa disposition, je "n'ai nul sujet 
de supposer , quelque prétexte qu'il al- ^ 
lègue , qu'un tel liomrap entrepienant 
de ravir ma liberté , ne me veuille ravir 
toutes les autres choses , dès que je se- 
rai en son pouvoir. C'est pourquoi il 
m'est permis de le traiter comme ua 
homme qui s'est mis avec moi dans un 
, état de guerre , c'est-à dire de le tuer 
si^ je puis ; car enfin ;- quiconque intro- 
duit l'état de guerre , est Tagresseur 
* en cette rencontre , et il s'expose cer?^ 
taînement à up traitement semblable à 
celui qu'il a résolu de faire à un autre ^ 
ct-rilque sa vie. • 

IV. Ici paraît la différence qu'il y a 
entre Téta^t de nature et Vétât de guerre, 
lesquels quelques-uns ont confondus j^ 

B z 
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quoique ces deiix sortes d'ctats soient 
aussi difïérens et aussi éloignes Tun de 
l^aulre , que sont un état de paix, dé 
bienveillance , d'assistance et de con-^ 
scrvatîon mutuelle, et un état d'ini-^ 
niitié , de malice , çle violence et de mu- 
tuelle destruction. Lorsque les hommes, 
vivent ensemble conformément à la rai-' 
son , sans aucun supérieur sur la terre , 
qui ait l'autorité de juger l^çurs .diffé- 
rends , ils sont précisément dans l'état 
de natnre : ainsi la violence, ou un des- 
sein ouvert de violence d'une personne 
à l'égard d'une autre^ dans une cir- 
constance où il n'y a sut la terr,e nul 
supérieur commun à qui l'on puisse 
appeler, produit Tétat de guerre, et 
faute d'un juge , devant lequel on puisse 
faire comparaître un agresseur , un 
homme a , sans doute le droit de faire 
la guerre à cet agresseur, quand même 
l'un et Vautre seraient hi.embres d'une 
même société et sujets d'un mêineélat. 
Ainsi, je puis tuer sur-le-champ un 
voleur qui se jette sur mol , se saisit 
des rênes de mon cheval , arrête moi:i 
carrosse ; parce qu^ la loi qui a étéifaite 
pour ma conservation , si elle ne'peul: 
être interposée poijir assurcT contre la 
viglcnce et xm attentat présent et su- 
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bit, raavie dont la perte ne saurait ja- 
mais être réparée , me permet de me 
dépendre, ive met dans le droit que 
iious donne l'état de guerre , de tuer 
^Jïion agresseur, lequel ne me donne 
point le temps de l*appelerdevant notre 
commun juge, et de faîre'dérîder , par 
les lois, lin cas dont le malheur peut 
être irréparable (i). Xa privation d'un 

(i) C'est pai" cette raison-là que la loi permet 
de tuer un voleur que vous découvrez sivrvoUe 
soi, à heure indue, dans la supposition qu'il n'y 
Vient que pour vous voler ^ et que iril né peut le 
faire sans vous assassiner, il pourra se porter 
à cette extrémité, qui ne vous laisserait pas 
le tempsL ou d'appeler du secours, ou de lei 
citer devant le magistrat. Outre cela , cette 
conduite, toute sévère qu'elle paraisse, est 
autorisée pjarle ç^ouveraîa législateur, Exod. 
ch. XXII ^ V, 2» Salon et Platon sont du 
hienie sentiment, et cliez les Romains les 
. • Douze Tables disent expresséiuent : Si nox. 
fnrtumjaxit^si euin ali(]uis occiditjure oceisus 
este. Voici conime s'explique sur ce sujet un 
auteur très-estiiné : « Dans un pareil cas l'on 
rentre en quelque manière dans l'état de 
nature , où les moindres crimes peuvent être 
puïiisde mort ; et ici il n'y a point d'injustice 
dans une défense poussée si loin pour conser- 
ver son bien; car comme ces sortes d'atten- 
tats ne*parvicnnent guèrjes à la connaissance 
du magistrat, le temps ne permettant pas sou- 
vent 'd'en implorer la protectton^ ils deuieu- 
renr frès-souvent impiiuis. Lors donc qu'on 
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Commun juge , revêtir d'autoiîté, met 
tous les hommes dans l'état de nature : 
et la violence injuste et soudaine ,^ dang 
Ip cas qui vient d'être marqué, produit 
Pétat de guerre , soit qu'il y ait ou qu'il* 
ai'y>ait point de commun juge. 

V. Mais quand la violence cesse ^ 
l'état de guerre cesse aussi entre ceux 
cjui sont membres d'une même société; 
et ils sont tous également obligés àt .se -^ 
soumettre à la pure détermination des 
lois : car alors ils ont le remède de TapT 
pel pour les injures passées, .et pour 
prévenir le dommage qu'ils -pourraient 
arecevoîr à l'avenir. Que s'il n' j a point ^ 
de tribunal devant lequel on puisse 
porter les causes ^"^ comme dans l'état 
de nalîsic, s'il n'j a point de loîs po- 
sitives et de juges revêtus d'autorité, 
V état de guerre ayant une foLs commen^ 
ce , la partie imiGçente y peut continuer 
avec justice , po].ir détruire son ennemi, 
toutes les fois qu'il en aura le moyen , 
jusques à ce que l'agresseur offre la paix 
et désire se réconcilier, sous des condi- 

trouve moyen de les punir , on le fait à 
toute rigueur, afin qne si d'un cvté res|:é-' 
Tcince >de l'impunité rend les scélérats plus 
entrepreuâiis , de l'autre la crainte (J'un chéi- 
timent si sévère , soit capable de rendre la 
«idiire plus timide jo- Çumberi. y • 
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tions qnî «oient capables de^réparer lé 
mal qu^>l afait , et de mettre Pianocent 
en. sûreté pouï" ravenir. Je dis bJ en plus,^ 
si on l^eut appeler lois, et Vil y a des 
^)iiges établis pour régler les différends;, 
mais que ce remMe »ôit inutile , jsoit 
..refusé par une manifeste corruption 
;de la pstice et du sens des lois, afin 
Àe pvoté^et et indemniser la violence 
et les injures de quelques-uns et de 
quelque parti, il est mal-aisé d'envi- 
sager ce désordre autrement que comme 
un état dç guerre;. car loi;s même que 
ceux qui ont été établis pour adipinis;- 
îrer la justice, ont usé de violence,., 
et fait des injustices^ c'est toujours in* 
'justice, c'est toujours violence , quel- 
que nom qu'on donne à leur conduite, 




pr<^S!tout , Je but des lois est de prote^, 
et.soutenir l'innocent et de prononcer 
des }iigemens équitables à l'égard d« 
ceux qui sont soumis à ces lois. Si donc 
. on n'agit pas de lx)Qne fol ,en cette oc- ^ 
casiou,.on ïaitla guerre à ceux qui en 
souffrent ,. lesquels ne pouvant plus at- 
tendre de justice sur ïa terre, n'ont 
plus pour remédie, que le droit d'ap- 
pclo^r ^u cieL . 
^ ^ B 4 
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VI. Pour éviter Cet état de guerre ^ 
où l'on ne pefut avoir recours qu'au ciel , 
€t dans lequel les moindres difïérends 
peuvent être si soudainement terminés ^ 
lorsqu'il n'y'a point d'an,torité établie , 
qui décide entre les contendans , les 
hommes ont formé des sociétés ^ et ont 
quitté l'étctt de nature : car il y a une 
autorité ,« un pouvoir sur la terre , au- 
quel on peut appeler , l'état de guerre 
ne continue plus, il est exchi , et les 
différends doivent être décidés par 
ceux qui ont été revêtus de ce pouvoir. 
S'il j avoît eu une cour de justice de 
'Cette nature , quelque jurisdiction sou- 
veraine sur la terre pour terminer les 
différends qui étaient entre Jephté et 
les Ammonites , ils ne se seraient jamais 
mis dans Pétat de guerre; mais nous 
Toyons que Jephté fut contraint d'ap- 
peler au ciel, (i) Que V Eternel , dit-il , 
qui est le juge ^ juge aujourd'hui entre 
les eiifans d Israël et les enfans d'Am^ 
mon. Ensuite , se reposant entièrement 
sur sén appel , il conduit son armée pour , 
combattre. Ainsi , dans ces sortes dé 
disputes et de contestations , si l'on 
demande : Qui sera le juge ? Ton ne peut 
entendre j qui décidera sur la terre tt 

. (OJiig.XI/ajt 
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terminera les diflPérends? Chacun sait^ 
assez , .et sent assez en son cœur ce qnô 
Je pli té nous marque par ses paroles ; 
JL* étemel^ qui est le juge ^ jugera. Lors- 
qu'il n*y a point de juge sur la terre , on 
doit appeler à Dieu dans le ci^l. Si donc 
Pon demande : Qui jugera ? on n'entend 
point , qui jugera si un autre est en 
état de guerre avec moi , et si je dois 
faire comme Jepfaté , appeler un ciel ? 
Moi s«iil alors puis juger de la chose en 
ma conscience , et conformément au 
compte que je suis obligé de rendre en 
la grande journée ad juge souverain 
de tous les hommes. 
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CHAPITRE III. 

' " De l'Esclavage. 

I. li A liberté naturelle de l'homme , 
consfste à ne reconnaître aucun pou- 
voir sonverain sur la terre , et de n'être 
point assujetti à la volonté ou à l'auto- 
rité législative de qui que ce soit, mats 
de suivre seulement les lois de la na- 
ture. La liberté , dans la société ci- 
Vile, consiste à n'être soumis à aucun 
pouvoir législatif, qu'à celui qui a été 

B 5 
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clabli , par le conseutcment de la 
communauté, ni /à aïkîun autre empire^ 
qu'à celui qu'on y reconnaît^ ou à 
d'autres lois (][u'à celles que ce même 
pouvoir législanf petit faire, cQnfor-* . 
mémcnt au droit qui lui en a été corn- 
nîuniqué. Ln libellé donc n'est point 
ce que le chév. Filmer nous marque , 
O. A. 55; Une liberté par laquelle cha^ 
cunfait ce qu'il veut , vit comme il kfi * 
plaît ^ et n^est lié par aucwie loi (i). 
Mais la liberté des hommes, qui "sont 
soumis à un gouvernement , est d'avoir 
pour la conduite de la vio une certaine - 
règle commune , qui ait été prescrite 
par le pouvoir législatif, qui j a été .\ 
Habli , en sorte qu'ils pmsscnt siitte^ ' 
latisfaire leur volonté en toutes les 
choses auxquelles cette règle ne s'op-* 
)ose p^s jf et qu'ils ne soient points su- 
et3 à la fantaisie , à la volonté incons- 
ante,, incertaine , inconnue /arbitraire ^ 
'aucun autre homme: tout de même 
ue la liberté de la nature consiste à 



(i) C'est là plutôt la définition du libertî- 
îge et de la licence. La lifcerté a des bornes ^ 
c^est la saînè raison que le créateur a don- 
e à tous les hommes , qui les lui prescrit, 
lacun en porte les lois tracées dans soja 
îur, du. doigt «acme de la JDivinité. 
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li'étre soumis a auciuies âiutnïs lois , 
qu'à celles de la natui^c. 

II. Cette liberté , par laquelle Ton 
n'est point assujetti à un pouvoir arbi- 
traire et absolu, est si nécessaire, et 
est unie si étroiteqient avec la conser- 
vation de Piionune, qu'elle n'en peut 
être séparée que par ce qui détruit en 
même temps sa conservation et sa vie. 
,Or, un homme n'avant point de pou- 
voir sur sa; propre vie , ne peut, par 
au.cun^ traité , i?i par son propre con- 
senlemeui ., se tendre esclave de qui 
que ce .soif, ni se soumettre au' pou- 
rvoir aKsoîu et arbitraire d*un autre, r 
qui lui ôte la vie quand il lui plaira. 
Personne ne peut donner plus de pou- 
voir qu'il n^'en a Ini-'jneme ^ et celui 
nui ne peut s'ôtet la vie , ne peut , saf^s 
croûte , communiquer^ un auire aucun^ 
droit. i>ur elle. Certainement , «l ua 
liamme, par sa mauvaise conduite et 

f>ar queîtjne'crimey a mérité de perdre 
a vie, ceîni qui a été offensée , et qui 
'est devciîu en ce cas , maître de sa vie , 
peut^'lorsqn^il a le coupable entre ses 
mains , diHérer de la lui oler ,^et a 
droit de remployer à son service. En 
cela il ne lui fait aucun tort; car ati 
fonds*, quand le criminel trouve que 

B 6 
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son escIaTage est plus pesant et plus . 
fâcheux que n'est la perte de ^a vie , 
îl pst en sa disposûion de s'attirer la 
mort qu^il désire, en résistant et dé-** 
«obéissant à son maître. 

III. Voilà quelle est la véritable con- . 
dition de l'esclavage, qui n'est rien 
âutrè chose que l'état deguçrre conti- • 
nué entre un légitime Conquérant et un 
prisonnier. Que si ce conquérant et ce 
prisonnier venaient à ftiirè entre eux un 
accord , par lequel le pouvoir fut limité 
à l'égard de l'un , et Pobéissànce fut 
limitée à l'égard de l'autre , l'état de 
guerre et d'esclavage îie cesse, autant 
que le permet Taccord et le traité qui 
a été fait. (2). Du reste , comme il a 
été dit , personne ne pouvant , par cou- 

(1) IFia'y a 5e vérîtablemeiît esclaves que 
ceux qui ontété pm en^guerre. Or ^ ddQS l'état 
de guerre 5 le çoaquérant est absoliïmeiît^maî- 
tré de son pris43nnier5 qu'il peut , coiiformé- 
menth la loi naturelle, traiter comme celiiirci 
aurait pu le traiter s'il l'eût prî^, c'est-à-dire , 
le dépouiller de ses biens et même de sa vie. 
Mais quand le conquérant a accordé^ la vie à 
son esclave , à condition de le servir , je sou- 
tiens que c'est un contrat qui ôte au pre:^ 
niier le droit de vie sur le dernier, quil ne 
peut même vendre ou donnej à u» autrip 
iinaîtrç. ' ' - . 
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ventîoh et de son coïiaentemenfc , céder 
et communiquer à un autre ce qu'il n'a 
point lui-même , ne peut aussi donner 
â un autre aucun pouvoir sur sa propre 
vie. 

IV. J'avoue que nous lisons que ^ 

{)armi les juifs (i) , aussi bien que parmi 
es autres nations , les hommes se ven- 
daient eux-mêmes : niais il est .visible 
que c^était seulement pour être servi- 
teurs et non esclaves. Et comme ils ne 
's'étaient point vendus pour être sous 
lin. pouvoir absolu , arbitraire , despo^ 
tique ; aussi leurs maîtres ne pouvaient 
les tper en aucun temps , puisqu'ils 
étaient obligés de les laisser aller en un -• 
certain temps (2) , et de ne trouver pas 
.mauvais qu'ils quittasjsent leur service. 

(1) Lorsque ton frère étant réduit à la pau- 
vreté 5 se sera vendu â toi , tu ne le contrain- 
dras pas à te servir comme un esclave. Le- 
vit. XXV 5 3g. Ce passage prouve qu'il y , 
avait avant Moïse des esclaves dont la con- 
dition était pire que celle des serviteurs, 
gens qui S'étalent vendus bu engagés pour 
servir ccilui qui leur donnait la nourriture 

jet les choses nécessaires à la vie : ce qui 
fait dire à Chrj^ippe, au rapporj: de Sénèque 5 
que Cft^ont dès mercenaires perpétuels. 

(2) Cela s'entend des Juifi , en Tannée du 
jubilé. 
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' X^es maîtres môme de ces serviffeiirs*, 
biei; loin d'avoir, un pouvoir arbitraire 
sur leur vie , neipouVaient point les mu- 
tiler; efe s'ils leur faisaient perdreMm 
œil, ou leur faisaient tomber ^ine dent^ 
ils étaient tenus de leur donner la 11-' 
.berté (i), " 
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CHAPITRE IV. 

De la propriété des çhcse^^ 

I. ^O I T que nous considérions la rai- ' 
son naturelle , qùinousdit qu^ les hoiti- 
. mes ont droit de se conserver , et goi;i- 
séquemment de manger et de boire , et 
de faire d'autres choses de cette sorte , 
selon que lanature les fournit de biens 
pour leur subsistance; soit que nous 
tîonsultions la révélation , qui nous ap- 
prend ce Giie Dieu a accorde en ce 
monde à Aaam , à Noé et à ses fils /il 
est toujours- évident que Dieu, dont 
David dit (2): Q^iiHl a donné la terre 
auxjils des hotnmes ^ a donné en com- 
mun la terre au genre* humaÎH. Mais 
cela étant , il semble qu'il e6t/4ifficiie 

(i) Exçde XXI , 27. . " 

- (2) Psalm. CXV ,16. 
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lie concevoir qu'une personne parli- 
culière puisse posséder rien en pxQpre. 
Je r(e vîeux pas taie contenter de répon- 
dre , que s'il est difficile de sauver et 
d'établir la propriété des biens , sup- 

f>o,sé que Dieu ait donnée en commua 
a terre à Adam et à sa postérité , ii 
s'^n suivrait qu'aucun Jbomme , ex- 
cepté un monarque universel , ïie pour- 
rait posséder aucun bien en. propre ; 
mais je tâcherai de montrer comment 
les hommes peuvent posséder eu pro^ 

f)re diverses portions de ce que Dieu 
eur a donné en commun ,.et peuvent 
en jouir saas aucun accord formel fait 
entre tous .ceux qui j ont naturelle- 
ment le même droit. 

IL Dieu , qui à dojnné la terre aux 
i^oiumes en commun , leur a donné 

f>areillement la raison, pour faire dç 
'un et de l'autre l'usage le plus avanta- 
geux à la vie et le plus comruode. La 
terre, avec tout cequi j est contenu^ 
est donnée aux hommes pour leur sub-i- 
sistance et pour leur satisfaction. Mais, 
quoique tous les fruits qu'elle produit 
natureti^meiît > et toutes les bêtc^ 
qu'elle nourrit , appartiennent en com- 
mun au genre-humain , en tant quecen 
fruits sont produiU, çt ces bêles sont 
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nourries par les soins de la nature 
seule , et que personne n'a originel- 
lement aucun droit particulier sur ces 
choses-là , considérées précisément ^ 
dans l'état de nature ; néanmoins , ces 
choses étant accordées par le maître 
de la ^lature pour l'usage des hommes , 
il laut nécessairement qu'avant qu'une 
personne particulière puisse en tirer ^ 
quelqu' utilité et quelqu'avantage , elle 
elle puisse s^en approprier quelques- 
unes. Le-fruit ou gibier qui ooun'it un 
sauvage des Indes, qui ne reconnaît point 
de bornes , qui possède les biens de la 
terre en commun , lui appartient en 
propre , et il en est si bien le proprié- 
taire , qu'aucun autre n'y P^nt avoir 
de droit , à moins que ce fruit ou ce 
gibier ne soit absolument nécessaire 
pour la conservation de sa vie. 

III. Encore que la terre et toutes les 
créatures inférieures soient communes 
et appartiennent en général à tous les 
Jiommes , chacun pourtant a un droit 

Î particulier sur sa propre personne , sur 
aquelle nul autre ne peut avoir au- 
cune prétention. Le travail de son corps 
et l'ouvrage de ses mains , nous le pou- 
vons dire, sont son bien propre. Tout 
ce qu'il a tiré de l'état de pâture, par 
sa peine et son industrie , appartient à lui 
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»eul;,car cette peine et cette ihctustrie 
jêtantsapQÎnç et son. industrie propre et 
seule, peisoijne ne saurait avoir droit 
sur ce qui a été acquît par cette peine 
> et cette ijidu8trie,sur-tout s'il reste aux 
autres assez de semblables et d'aussi 
Jbonnes chosçs êpmmunes. 

IV. Un homme quise nourrit de gland 
qu'il amasse sous tm chêne, ou de pom- 
mes qu'il cueille'sur des arbres, dans 
un bois, se les approprie certainement 
par-là. On ne saurait contester que ce 
aont 11 se" nourrit en cette occasion, 
né lui appartienne légitimement. Je 
lui demande donc ; Quand est-ce que 
ces choses qu'il mange commencent à 
lui appartenir en propre^. Lorsqu'il les 
digère, ou lorsqu'il les mange, ou lors- 
qu'il les cuit , ou lorsqu'il les porte 
chez lui, ou lorsqu'il les cueille? il est 
-visible quMl n'y a rien qui puisse les 
rendre siennes , que le soin et la peine 
qu'il prend de les cueillir et de les 
amasser. Son travail distingue et sé- 
pare alors ces fruits des autres biens 
qui sont communs ;' il y ajouté quelque 
chose de plus que la nature , la mère 
commune de tous, n'y a mis; et par 
ce moyen ils deviennent son bien par- 
ticulier, Dira-t-on qu'il n'a pqint un 
droit de Cette sorte sur ce gland et sur 
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ces pommes qu'il s'eèt' appropriés , S. 
cause qu'il n'a pas^ là-dessus le con- 
sentement de tous les hommes? Dira- 
t- on qne c'est un vol de prendre pour 
soi et de s'attribuer ttnîquement ce qui*^ 
appartient a tous en commun ? Si un 
tel consentement était nécessaire , là 
personne dont il s?agît aurait pu mou- ^ 
Yir de faim , nonobstaut l'abondance 
au milieu de laquelle Dieu V$, mise. 
Nous vojons que dans les communautés 
qui ont été formées par accord et par 
traité, ce qui est laissé en commun , 
serait entièrement inutile, sî on ne 
pouvait en prendre et s'en approprier , 
quelque partie par quelque voie. 11 est 
certain qu'en ces circonstances on n'a 

f»oint besoin du consentement de tous 
es lUGW bres de la société. Ainsi , l'herbe 
que mon cheval mange , les mottes de 
terre que mon valet a arrachées , et les , 
creux que j'ai faits dans des lieux , a^ix- 
quels )'ai un droit commun avec d'au- 
tres , deviennent mon bien et mon hé- 
ritage propre , sans le consentement de 
qui que ce ^oit. Le travail , qui est 
mien , mettant les choses hors de l'état 
commun où ^elles étaient, les a fixées' 
et me les a appropriées. 
Y. S'il était nécessaire d'avoir un con- 
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.sentement exprès de tous les membres 
d'une société , afîa de pouvoir s'ap- 
proprier quelque partie de ce qui est 
•donné ou laissé en commun , aes en- 
^fans , oudes valets ne sauraient couper 
rien pour maager de <;e que leur pèrp 
ou leur maître leur aurait^ t'ait servir en 
commun , sans marquera aucun sa part 
parliculière et précise. L'eau qui coule 
d une fontaine publique ap^grtient à 
chacun ; mais si une personne en a 
rempli sa cruche , qui doute que l'eau 
qui y e^t contenue n'appartienne à 
cette personne seule ? Sa peine a tiré 
cette eau , pour ainsi dire , des Aiains 
dé la nature , entre lesquelles elle était 
commune , et appartenait également 
à tous ses eiifans , et l'a appropi:iée à 
;la personne qui l'a puisée. 

VI. Ainsi ccite loi de la raison fait 
que le cerf quUm Indien a tué est ré*' 
puté le bien propre de cet homme\, 
qui a eni|>lo vé son travail et son adresse 
pouj* acquérir une chose sur laquelle 
chacun avait auparavant un droit com- 
mun; et parmi les peuples civilisés, 
aui ont fait tant de lois positives pour 
éterminer la propriété des choses , 
cette loi origisnelle de la nature , tou- 
chant le commencement du droit par- 
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ticulier que des gens acquièrent sur 
ce qui auparavant était commun, a' 
toujours eu lieu , et a montré sa force 
et son efficace. En vertu de celte lo^ 
le poisson qu'un homme prend dans 
Focéan , ce commun et grand vivier 
du genre-humain , où Pambre - gris 
qu'il j pêche est mis par son travail 
hors de cet état commun où la na- 
ture Pavait laissé , et devient son 
bien propre. Si quelqu'un même parmi 
nous poursuit à la chasse un lièvre , ce 
lièvre est censé appartenir , durant la 
chasse , à celui seu] qui le ppursuîr. 
Ce lièvre est bien une de ces oetes qui 
sont toujours regardées coîi!me com- 
munes, et dont, personne nVst le -pro- 
priétaire : néanmoins quiconque em- 
ploie sa peiné et son industrie pour le 
Î)oursuivre et le prendre , le tire par- 
à de Pétat de nature dans lequel il était 
commun , ^et le rend sien. 

VII. On objectera peut-être que si 
en. cueillant et amassant des fruits de 
la terre, un homme acquiert un droit 
prapre et particulier sur ces fruits , il 
pourra exi prendre autant qu'il voudra. 
Je réponds qu'il ne s'ensuit point qu'il 
ait droit d'en user de cette manière; 
«ar la même loi de la nature , qui 
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donne à ceux qui cueillent et amassent; 
d^s fruits comnfnns un droit particulier 
sur tîes fruits-là , renferme en même 
temps ce droit de certaines bornes (i): 
iDieu nous^ a donné toutes choses abon^ 
damment. C'est la voix de la raison , 
confirmée par celle de l'inspiration. 
Mais à quelle fin ces choses nous ont- 
elles été donnîées de la sorte par le 
Seigneur ? Afin, que wouô en jouissions^ 
La raison nous dit que la propriété des 
biens ^acquis par le travail; doit dono 
être Réglée selon le^ bon usage qu'on 
en fait pour l'avantage et Ie3 commo- 
dités de la vie. Si l'on passe les bornes 
de la modération , et que l'on prenqe 
plus de choses qii'on n'en a besoin , 
on prend sans doute ce qui appartient 
aux autres. Dieu n'a rien fait et créé 
pour rhomme qu'on doive laisser cor- 
rompre et rendre inutile. Si nous con- 
sidérons l'abondance des provisions 
naturelles qu'il y a, depuis long-temps 
dans le monde , le petit nçmbre de 
ceux qui peuvent en user et a qui elles 
sont destinées , et combien peu une 
personne peuXs'^n approprier au pré*»- 
judice des autres , principalement sUt 

(x) Tim. VI , 17, 
t 
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1 tient dans les bornes que la _ raî* 
m a mises aux choses dont il est pér- 
is d'user, on reconnaîtra qu'il nya 
lères de sujets de querelles et de dis- 
ites à craindre par rapport à lajpro** 
riété d^s biens ainsi établie. 
VIII. Mais la principale matière de ^ 
, propriété n'étant pas à présent les 
uifs de la terre ,, ol; les bêtes qui s'y 
ouvcnt ; mais la terre elle-même , 
quelle contient et fournit tout lo 
ste , je dis que, par lapport aux par- 
es de te terre , il est manifeste qu'ori^ 
1 peut acquérir la propriété en li 
t mfe manière que nous avons vu qu'oa j 

>uvàît acquérir la propriété de cer- , 

ins fruits. Autant d'arpens de tirre 
l'un hoinme peut labourer , semer ,' 
litiver , et dont il peut consumer les 
uits pour son entretien , autant lui 
1 appartient-il en propre. Par son tra- 
iil il rend ce bien-là son bien parti- 
îlier , et le distingue de ce qui est 
^mmun.à tous. Et il ne sert de rien ) 

alléguer que chacun y a autant de ( 
roit que lui , et que par celle raison 
ne peut se l'approprier , il ne peut / 
entourer d'une clôture , et le fermer 
e certaines bornes sans le consente- 

lent de tous les autres hommes • les- 

t 
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tfiieh ont part comme lui à la même 
t«rre commune; car lorsque Dieu a 
cfonné en commua la, terre au genre-^ 
humain , il a commandé en même 
%emps à Phomme de travailler ; et lea 
besoins de sa condition î-^quièrent assez 
qu'il travaille. Le créateur et là raison 
lui ordonhent de labourer la terre ^ 
de la semer , d'y planter des arbres 
et d'autres choses ,. de la cultiver pour 
l'avantage , là conservation et les corn-» 
modités de la vie , et lui apprennent . 
que cette portion de la terre, dont il . 
prend soin , devient , par son travail ^ 
son héritage particulier ; tellement que; ^ 
çehii (jui , coriformément -à cela , à 
labouré , semé , cultivé un certain 
nombre d'arpens de tei*re , a vérita- 
blement acquis par ce .moyen un droit 
de propriété sur ces arpens de terre ^ 
auxquels nul autre ne peut rien prér 
tendre , et qu'il ne peut lui ôter sans 
injustice. 

IX. D'aille>îrs, en s'appropriant un 
certain coin de terre par son travail et 
par son adresse , on ne fait tort à per- ^ 
sonne , puisqu'il en reste toujours assez 
et d'aussi bonne , et môme plus qu'il 
n'en faut à un homme qui ne se trouve 
pas pourvu. Un homme a beau en 
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preridre pour son usage et sa subsis- 
tance , il n'en reste pas moins pour tous 
les autres; et quand d'une chose on ejri. 
laisse beaucoup plus que n-en pnt be- 
$oin.les autres , il leur doit être fort in-^ 
différent quVn s'en soit pourvu , ou 
qu'on ne l'ait pas fait. Qui , je vous 
prie , s'imaginera qu'un autre lui fait 
tort en buvant , même à grands traits , 
de Teau d'une grande et belle rivière ^ 
qui subsistant toujours toute entière , 
contient et présente infiniment plus 
d'eau quil ne lui en faut pour étancher 
sa soif? Or le cas est ici le même , et 
ce qui est vràî à l'égard de l'eau d'un 
fleuve , l'est aussi à l'égard de la terre. 
X. Dieu a donné la terre aux hommes 
en commun : mais puisqu'il la leur a 
aussi donnée pour les plus grands avan- 
tages et poui; les plus grandes commo- 
dités de la vie^ qu'ils en puissent re- 
tirer , on ne saurait supposer et croira 
qu'il entend que la terré demeure tou- 
jours commune et sans culture. Il 1 a 
donnée pour Pusage des hommes in- 
dustrieux , laborieux , raisonnables , 
non pour Être l'objet et la matière de 
la lantaisie ou de l'avarice des quereU 
leurs, des chicaneura. Celui à qui on a 

laisse autant de. bonne terre qu il en 

peut 
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peut cultiver et qo'it s'en est déjà ap- 
proprié , u'a nul sujet de se plaindre ; 
et il ne doit point troubler un autre 
dans une possession qu'i^ cultive à la 
^ueur de son visage. S'il le fait il est 
manifeste qu^'il convoite et usurpe un 
bien qui est entièrement dû aux peines 
et au travail d'autrui , et auquel il n'a 
nul droit , surtout puisque ce qui reste 
sans possesseur et propriétaire , est 
aussi bon que ce qui est déjà appro- 
prié, et qu'il â en sa disposition beau- 
coup plus 'qu'il ne lui est nécessaire 
et au-delà de ce dont il peut pretfdre 
soin, 

XI. Il est vrai que pour ce qui re- 
garde une terre qui est commune en 
Angleterre ou en quelque autre pajs 
où il y a quantité de gens sous un 
mêilie gouvernement , parmi lesquels 
l'argent roule et le commerce fleurit, 
personne ne peut s'en approprier et 
f^mer Àe bornes aucune portion sans 
le consentement de tous les membres 
de la société. La raison en est que 
cette sorte de terre est Uissée com- 
mune par accord , c'est-à-dire par les 
lois du pays , lesquelles on est obligé 
d'observer; Cependant, bien que cette 
terre-là soit commune , par rapport 4 
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quelques hommes qui forment un cer- 
tain corps cî^ société, il n'en est pas de 
même à l'égard de tout le genre -hu- - 
main : cette Terre doit être considérée 
comme une propriété de ce pays ou^ 
de cette paroisse , où unp certaine 
convention a été faite. Au reste, on . 
peut ajouter à la raison tirée des iois^* 
du pays , cette autre qui est d'un grand 
poids ; savoir , que si on venait à fermer 
de certaines bornes , et à s'approprier 
quelque portion de terre commune que 
nous supposons ; ce qui en resterait ne 
serait pas aussi utile et Aussi avanta- 
geux aux membres de la communauté^ 
que lorsqu'elle était toute entière ; et 
en cela la chose est tout autrement 
aujourd'hui qu'elle ne l'était au com- 
nicncement du mondfî , lorsqu'il s'a-* 
gissait de peupler la terre , qui était 
donnée en commun au genre-humain. 
Les lois sous lesquelles les hommes 
vivaient alors , bien loin de les empê- 
cher de s'approprier quelque portion 
de terre , les obligeaient fortement à 
s'en approprier quelcju'une. Dieu leur 
commandait de travailler ; et leurs be- 
soins les y contraignaient assez. De 
sorte que ce en quoi ils employaient 
leurs soins et leurs peiues , devenait 
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•ans difBculté leur bien propre ; et on 
ne pouvait $ans injustice les chasser 
d'un lieu où ils avaient fixé leur de- 
meure et leur possession , et dont ils 
étaient les maîtres , les propriétaires 
de droit divin : car enfin nous voyons 
que labourer , que cultiver la, terre et 
avoir domination sur elle , sont doux 
choses jointes ensemble. L'une donne 
droit à Pautre; tellement que le créa- 
teur de Tunivers commandant de la- 
bourer- et cultiver la terre , a donné 
pouvoir en même temps de s'en ap- 
proprier autant qu'on en peut cultiver ; 
et la condition de la vie humaine , qui 
requiert le travail et une certaine ma- 
tière sur laquelle on puisse agir , in-p- 
trpduit nécessairement les possessions 
privées, ' - ^ 

XIÏ. La mesure de la propriété a été 
très-bien réglée par la nature, selon Té- 
lendue du travail des hommes, et selon 
la commodité de la vie. Le travail d'un 
homme ne peut être employé par rap- 
port à tout, il ne peut s'approprier tout; 
et l'usage qu'il peut faire de certains 
fonds, ne peut s'étendie que sur peu de 
chose : ainsi il, est impossij^le qu^ per- 
sonne , par cette voie , empiète sur les 
droits d'autrui • ou acquière quelque 

C a 
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ropriélé qui préjiidicie à son prochain , 
etjuel trouvera toujours assez de place 
et de possession , aussi bonne et aussi 
grande que celle dont une autre se sera 
pourvu ,, et que celle dqnt il aurait pu % 
se pourvoir auparavant lui-même. Or 
cette mesure met , comme on voit , des 
bornes aux biens de chacun, et oblige à 
garder de la proportion et user de mo- 
aération et de retenue; en sorte qu'en 
^'appropriant quelque bien , on ne iâsse 
tort à qui que ce soit. Et dans lé com- 
mencement du monde il y avait si p^ u 
à craindre que la propriété dt s biens 
nuisît à quelqu'un , qu'il y avait bien 
plus de danger que les hommes péris- 
sent , en s'éloignant les ims dts autre s, 
et s^égarant dans le vaste désert de la 
terre , qu'il n^y en avait qu'ils ne se 
trouvassent à l'étroit, faute de place 
et de lieu qu'ils pussent cultiver et ren-* 
dre propre. II est certain aussi que la 
même mesure peut toujours être en 
usage , sans que personne en reçoive du 
préjudice ; car supposons qu'un homme, 
pu une famille , dans l'état où Ton était 
au commencement, lorsque les enfans 
d'Adam et de Noé peuplaient la terre , 
soit allé dans l'Amérique toute vuide et 
destituée d'habitans , nous trouverons 
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que les possessions que cet homme ^ ou 
cette famille aura pu acquérir et cul- 
tiver , conformément à la mesure que 
nous avons établie , ne seront pas d'unç 
^fort grande étendue , et qu'en ce temps- 
ci même elles ne pouvaient nuire au 
reste des hommes , ou leur donner 
sujet de se plaindre» et de se croire 
offensés et incommodés par les dé- 
marches d'un tel homtne ou d'une 
telle famille ; quoique la race du 
genre-humain ayant extrêmement mul- 
tiplié , se soit répandu par toute la terre^ 
et excède inKnunent , en nombre , le^ 
habitans du premier âge du monde. Et 
l'étendue d'une possession est de si peu 
de valeur sans le travail , que j'ai en- 
tendu assurer qu'en Espagne même , ua 
homme avait permission de labourer , 
semer et moissonner dans des terres ,^ 
sur lesquelles il n'avait d'autre droit 
que le présent et réel usage qu'il fai* 
sait* de ces sortes de fonds. Bien loin 
même que les propriétaires trouvent 
mauvais lie procédé d'un tel homme , ils 
croient au contraire lui être fort obli- 
gés , à cause que , par son industrie 
et ses soins , des terres négligées et 
désertes ont produit une certaine quan- 
tité de bled , dont on manquait. Quoi 
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qu'il en soit , car je ne garantis pas 
la chose , j'ose hardiment soutenir que 
la même mesure et' la même règle de 
propriété, savoir , que chacun d©it pos-^ 
séder autant de bien qu'il lui en faut^ 
pour sa subsistance , pei^t avoir lieu 
aujourd'hui , et pourra toujours avoir 
lieu dans le monde , sans que personne 
en soit incommodé et mis à l'étroit ; 
puisqu'il y a assez de terre pour autant 
encore d'habitans qu'il j en a , quand 
même l'usage de l'argent n'élirait pas 
if té inventé. Or, quant à l'accord^ qu'ont 
fait les hommes au sujet de la valeur 
de l'argent monnoyé , dont ils se ser- 
vent pour acheter de grandies et vaste$ 
possessions et en être les seuls maîires, 
je ferai voir, ci-après (i), comment cela 
s'est fait et sur quels fondemens , et je 
m'étendrai sur cette matière autant 
qu'il sera nécessaire pour l'éclaircîr. 

XÏII- Il est certain qu'au commence-; 
jnent, avant que le désir d'avoir plus qu'il 
ïi'esï nécessaire à l'homme , eût altér4Ja 
valeur naturelle des choses, laquelle dé- 
pendait uniquemriént de leur utilité pai: 
rapport à la vie humaine , ou qu'on fût 
convenu qu'une petite pièce de métal ^^ 

^ (i) Dajas le paragraphe XXIII e$ suir% 
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qu'on peut garder sans craindre* qu'il 
dininue et déchoie , balancerait la va- 
leur d'une grande pièce de viande ou 
d'an grand monceau de bled , il est cer- 
>tain , dis-je, 'qu'au commencement du 
monde, encore que les hommes eussent 
droit de s'appropri r , par leur travail, 
autant des choses de la nature qu'il leur 
en [allait pour, leur usage et leur entre- 
tien , ce n'était pas , après tout , grand 
chose , et personne ne pouvait en être 
incommode et en recevoir du dommage, 
à cause que la môme abondance subsis- 
tait toujours en son entier, en faveur 
de ceiix qui voulaient user de la même 
industrie et employer le même travail. 

XIV. Avantrappropriaîiondes terres^ 
celui qui amassait autant de fruits sau- 
vages , et tuait, attrapait , ou apprivoi- 
sait autant de bêtes qu'il lui était pos- 
sible, mettait, par sa peine, ses pro-« 
ductions de là nature hors de l'état dé 
nature, et accjuéraît siu elle un droit 
de propriété : mais si ces choses venaient 
à se gatr r et à se corrompre pendant 
<IuVlles étaient en sa possession , et 
qu'il n'en fît pas l'usage auquel elles 
étaient destinées ; si ces fruits qu'il avait 
cueillis se gâtaient, si ce gîbier qu'il 
avait pr4s se corrompait avant qu'il put 
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s'en servir, il violait sans doute les lois 
communes de la nature , et méritait 
d'être puni, parce qu'il usurpait la por-' 
lion de son prochain , à laquelle il n'a- 
vait nul droit , et qu'il ne pouvait pos-* 
séder plus de bien qu'il lui en fallait 
pour la commodité de la vie. 

XV. La mtmè mesure règle assez les 
possessions de la terre. Quiconque cul- 
tive un fonds , y recueille et moissonne, ^. 
en' ramasse les fruits , et s'en sert avant 

au'ils se soient pourris et gâtés, y a un 
roit particulier et incontestable ; qui- 
conque aussi a fermé d'une clôture une 
certaine étendue de terre , afin que le 
bétail qui y paraîtra et les fruits qui 
en proviendront soient employés à sa 
nourriture , est le propriétaire légitime 
de cet endroit-là. Mais si Therbe de 
son clos se pourrit sur la terre , ou que 
les iruits de ses plantes et de ses arbres, 
se gâtent, sans qu'ils se soient mis en 
peine de les recueillir et de les aniasser , 
ce fonds, quoique fermé d'une clôture 
et de certaines bornes ^ doit être re- 
gardé comme une terre en friche et 
déserte, et peut devenir l'héritage d'un 
autfe. Au commencement, Gain pouvait 
prendre tant de terre qu'il en pouvait 
cultiver , et faire , de l'endroit qu'il au- 
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ràit choisi , son bien propre et sa terre 
particulière , et en même -temps en 
laisser asisez à Abel pour son bétail. 
Peu d'arpeàs suffisaient à l'un et à Tau» 
•tre. Cependant , comme les familles^ 
crûrdnt en nombre , et que l'industrie 
ders homihes s'acçrnt aussi , leurs pos- 
sesions fureût pareillement plus éten- 
dues et plus grandes à proportion de 
leurs besoins. On n'avait pas coutume 
pourtant de fixer une propriété à ua 
certain endroit ; cela ne s'est pratiqué 
qu'après que les hommes eurent com- 

f)osé quelques corps de société particu- 
ière, et qu'ils eurent bâti des villes: 
alors, d'un commun consentement, ils 
ont distingué leurs territoires par de 
certaines bornes ; et eij vertu dés lois 
qu'ils Ont faites^ntr'eux , ils ont fixé et 
assigné à chaque membre de leur société 
telles ov^ telles possessions^ En effet , 
nous voyons que , dans cet endroit, du 
monde. qui demeura d'abord quelque 
temps inhabité , et qui vraisemblable- 
ment était commode , lés hommes du 
temps d'Abraham allaient librement - 
çà et là , de tous côtés , avec leur bétail 
et leurs troupeaux, qui étaient . leurs 
richesses. Et il est à remarquer qu'Ar 
braham en uw de- Ja sojAe dans iiû« 
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contrée OÙ ii était étranger. De -là il 
( s'ensuit , même bien clairement , que 
du moins une grande partie de la terre 
était commune , et que les babitans du 
monde ne s'appropriaient pas plus de 

fiossessiorhs qu'il leur en fallait pour 
eur usage et leur subsistance. Que si 
' dans un même lieu il îi^y avait p^s 
assez de place pour nourrir. et faire, 
paître ensemble leurs troupeaux, alors, 
par un accord entre eux , ils se sépa- 
raient (i) , ainsi que firent (2) Abraham 
et Lot, et étendaient leurs pâturages 
par tout où il leur plaisait. Et c'est 
pour cela àussiqu'Esaii abandonna son 
père (3) et èoxi frère , et établit sa de- 
meure en la montage de Séir. 

XVL Ainsi, sans supposer en Adam 
aucune domination particulière , où au- 
cune propriété sur toiit ï& monde, ex- 
clusivement à tous les autres hommes , 
- puisque l'on ne saurait prouver une telle 

(i) C'iBst ainsi qu'en usent encore les Tri- 
tus d'Arabes sorties des Ajabies pétrel et 
déserte , qui se sont retirés daiss la Thébaîd-e 
et aux ei^virons. deç jiyranîides d'Egypte y 

. oà chaque Tribu a son scheVk el kebir ou 
grand scEèïkj et chaque famille son schçïk 

/^ ou capitaine; 

•(^) Geh. xirr, 5. 
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domination et ime telle propriété ^ ni 
fonder sur elle la propYleté 6t la préro- 
gative d'anctin autre homme , il faut 
suf^oserque la terre a été donnée auxen*- 
fans des nommes en commun ; et nous 
voyons, d'une irranière biôn claire et 
bien distincte , par tout ce qui a été posé^ 
comment le travail tn rend propres et af- 
fectées, à quelques-uns d'eux, certaines 
{parties , et les^consacre légitimement à 
eur usage; ensorteque le droit que ce^ 
gens-là ont sur ces biens déterminés, 
tie peut être mis en contestation ni être 
un sujet de dispute. 

XVII. Il ne paraît pas , je m'assure 
aussi étrange que ci-devant, de dire 
que la propriété fondée sur le travail 
est capable de balancer la communauté 
de là" terre. Certainement c'est le travail' 

Î[uimetdifFérens prix aux choses. Qu'on 
as'se réflexion à la différence qui se 
trouve entre un arpent de terre où l'on 
À planté du tabac ou du sucre , ou semé 
du bled ou de l'orge , et un arpent de la 
même terre , qui est laissé commun, sans 
propriétaire qui en ait soin , et l'on sera 
convaincu entièrement que les effets 
du travail font la plus grande partie de 
la valeur de ce qui provient des terres* 
Je pense que la supputation sera bien 
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modeste , si je dis que les productions 
d'une ferre cultivée , tV sont les effets du 
travail. Je dirai plus. Si nous voulions 
priser au juste les choses , conforraé- 
ment à l'utilité que nous en retirons, 
compter toutes les (Repenses que nous 
faisons à leur égard , considérer ce qui 
appartient purement à la nature et ce 
qui appartient précisément au travail , 
nous verrions , dans la plupart des i'e- 
Venus , que tô'o doivent être attribués au 
travail. 

Il ne peut y avoir de plus évidente 
démonstration sur ce sujet que celle 

aue nous présentent les divers peuples 
e l'Amérique. Les Américains sont 
très-riches en terres , mais très-pauvres 
en commodités de la vie. La nature leur 
a fourni aussi libéralement qu'à aucun 
autre peuple la matière d'une grande 
abondance , c'est-à-dire qu'elle les a 
pourvus d'un terroir fertile et capable 
de produire abondamment tout ce qui 
peut être nécessaire pour la nourriture, 
pour le vêtement , et pour le plaisir : 
cependant, faute de travail et de soin, 
ils n'en retirent pas la centième partie 
des commodités que nous retirons de 
nos terres ; et un roi en Amérique ^.qui 
possède de très-amples et très-fertile« 
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distrîécts, est plus mal nourri , plus mal 
logé et plus mal vêtu que n'est en An- 

, gle terre un ouvrier à la journée. 

XVIII. Pour rendre tout ceci encore 

•plus clair et plus palpable^ entrons un 
peu dans le aétail , et considérons les 

f)rovisions ordinaires de la vie , ce qui 
eiir arrive avant quelles nous puissent 
être utiles. Certainement nous trouve- 
rons qu'elles reçoivent de l'Industrie hu- 
maine leur plus grande utilité et leur 
plus grande valeur. Le pain , le vip , le 
drap, la toile, sont des choses d'un 
usage ordinaire et dont il y avait une 
grande abondance. A la vérité , le gland, 
l'eau, les feuilles, les peaux nous peu- 
vent servir d'aliment , de breuvage , de 
vêtement ; mais le travail nous procure 
des choses beaucoup plus commodes et 
plus utiles ; car le pain qui est bien 

{)lus agréable que le gland, le vin que 
'eau , le drap et la soie plus utiles que 
les ieuîlles , les peauj^ et la mousse , sont 
des productions du travail et de l'indus- 
trie des hommes. De ces provisions, dont 
les unes nous sont, données pour notre 
nourriture et notre vêtement par la 
seule nature , et les autres nous sont 
préparées par notre industrie et p^r nos 
peiûes , qu'oû cxamiûe combien les unes. 
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surpassent les autres en valeur et en 
utilité , et alors on sera persuadé cjue 
celles qui sont dues au travail sont bien 
plus utiles et plus estimables , ti oue la 
matière que fournit un fond , n^esi rien* 
en comparaison de ce qu'on en retire 
par une diligente cullure. Aussi , parmi 
nous même , une terre qui est aban- 
donnée , QTi l'on ne semé et ne plante 
rien , qu'on a remise, pour parler de 
la sorte , ent^re les mains de la nature y 
et avec raison, un désert, et ce qu'on 
en peut retirer , monte à bien peu de 
chose. 

XIX. Un arpent de terre qui porte 
ici trente boisseaux de bled , et un ^utre 
dans l'Amérique qui , avec la niênié 
culture , serait capable de porter la 
même chose., sont, sans doute, d'une 
même qualité , et ont dans le fonds la 
même valeur. Cependant le profit qu'on 
reçoit de l'un en l'espace d'une aniîée 
vaut 5 iiv. , et ce qtt'on reçoit de l'autre 
ne vaut peut-.êtr'e pas un sol. Si toiit le 
profit qu'u^n Indien en retire était bien 
pesé , par rapport à la manière dont le« , 
choses sont prisée's et se vendent parmi 
nous, je puis dire véritablement, qu'il 
y aurait fa différence de tIô. G^est donc 
le travail qui donne à une tterre sa plua 
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^ grâKide Valeur, et sans quoi elle ne vau- 
drait d'ordinaire que fort peu; c'est au 
travail que nou^ devons attribuer la 
plus, grande partie de ses productions 

•utiles et abondantes. Là paille , le^on , 
le: pain^ qui proviennerrt de cet arpent 
de Wed, qui vaut plus qu'un autre d'aussi 
bonne terre ^ mais laissé inculte , sont 
des effets et des productions du travail. 
En effets ce n'est pas seulement la peine 
d'ui^ laboureur, la iatîgue d'un mois- 
sonneur ou de celui qui bat le bled , et la 
sjieur d'un boulanger, qui doivent être 
regardées comme ce qui produit enfin le 
pain que nous mangeons; il faut compter 
Ciincore le travail de ceux qui creusent la 
terre et cherchent dans ses entrailles le 
fçr et les pierres, de ceux qui mettent en 
œuvre ces pierres et ce fer , de ceux qui 
abattent des arbres pour en'tirer le bois 
nécessaire aux charpentiers, des char- 
pentiers , des faiseurs de charme, de 
ceux qui construisent des moulins et^ 
des fours, de plusieurs autres dont l'in- 
dustrie et le^ peines sont nécessaires 
par rappQrt au pain. Or tout cela doit 
être mis sur le comjjte du travaih La 
nature et la terre fournissent presque 
les moins utiles matériaux , considérés 
eu e;ux-mcœes5 et l'on pourrait faire 
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un prodigieux catalogue des choses que 
les nommes ont inventées et dont ils se 
servent pour un pain , par exemple , 
avant qii'il soit en état d'être mangé , ou 
pour la construction d'un vaisseau, qui* 
apporte de tous cotés tant de choses si 
commodes et si utiles à la vie : je serais 
infini sans doute , si je voulais rapporter 
tout ce qui; a clé inventé , tout ce qui 
se fabrique , tout ce qui se fait par 
rapport à un seul pain , ou à un seul 
vaisseau. - 

XX. Tout cela montre évidemment 
que bien que la nature ait donné toutes - 
choses en commun , Phomme néan- 
moins étant le maître et le propriétaire 
de sa propre personne, de toutes ses ac- 
tions y de tout son travail , a toujours en 
soi le grand fondement de la propriété ; 
et que tout ce en quoi il emploie ses 
soins et son industrie pour, le «outien 
de son être et pour son plaisir , sur-tout 
depuis que tant de belles découvertes 
bnt été faites , et que tant d'arts ont été 
mis en usage et perfectionnés pour la 
commodité de la vie, lui appartient en- 
tièrement en propre , et n'appartient 
point aux autres en commun. 

XXT. Ainsi le travail dans le com- 
mencement a dotmé Osoii de propriété , 
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par-tout même où il plaisait à quel- 

au'uQ de remployer , c''est-à-aire , 
àn« tous- les lieux communs de la 
terre , .d'autant plus qu'il en restait 
♦ensuite , et en a resté pendant si long- 
temps la plus grande partie ^^ et ina- 
niment plus que les hommes n'en 
pouvaient souhaiter pour leur usage. 
D'abord les hommes , la plupart du 
vinoins ^ se contentèrent de ce que la 

Î)ure et seule nature fournissait pour 
çurs besoins. Dans la suite , quoi- 
qu'en certains endroits du monde, qui 
furent fort peuplés , et où Pusage de 
l'argent monnoyé commença à avoir 
lieu , la terre fût devenue rare , et par 
conséquent d'une plus grande valeur, 
les sociétés ne laisseront pas de distin- 
guer leurs territoires par des borneg 
qu'elles plantèrent, et de faire des lois 
pçur régler les propriétés de chaque 
membre de la société ; et ainsi , par 
accord et par convention , fut établie 
la propriété , que le travail et Tindus- 
trie avait dé]:i commencé d'établir. De 
plus y les alliances et les traités qui 
ont été laits entre divcn'séta's et divers 
royaumes, (jai ont renoncé, soit exprès- 
Si'menl , s )it tacitement an droit qu'ils 
avaient auparavant sur les possessions 
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des autres , ont , par le consenter^enl 
commun de ces royaumes et de ces 
états, aboli toutes les prétentions qui 
subsistaient, et qu'on avait auparavant 
au droit commun que tous les hommc3^ 
avaient naturellement et originelle- 
ment sur les pays dont il s'agit : et 
ainsi , par un accord positif , ils ont 
réglé et établi entr'eux leurs pro- 
priétés en des pays difFérens et séparés. 
Pour ce qui est de ces grands espaces 
de terre , dont les habitans ne se sont 
pas joints'^ ^ux états et aux peuple^ 
dont je viens de parler , et n'ont pas 
consenti à l'usage de leur argent corn- 
îiiun, qui sont déserts et mai peuplés , 
et où il y a beaucoup plus de terroir 
<|u'il n'en fant à ceux qui y habitent^ 
ils demeurent toujours communs. Du 
reste , ce cas se voit rarement dans ce^ 
parties de la terre où les hommes ont 
établi entr'eux, d'un commun consen* 
tement , l'usage et le cours de l'argent 
monnoyé. 

XXIÎ. La plupart des choses qui 
^ sont véritablement utiles à la vie de 
l'homme, et si nécessaire pour sa sub- 
sistance 5 que les premiers hommes y 
ont eu d'abord recours , à-peu-prè* 
comme font aujourd'hui les Ajnéri* 
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cains , sont généralement âe peu de 
durée ; et si elles ne sont pas consu- 
mées dan^un certain temps par Tusage 
auquel elles sont destinées , elles di- 
minuent et se corrompent bientôt d'el- 
les-mêmes. L'or ^ l'argent , les diamans 
sont des choses sur lescjuelles la fan- 
taisie ou le consentement des hommes , 
plutôt qu'un usagQ réel , et la iv^ces^ 
site de soutenir et conserver sa vie , 
a mis de la valeur (i). Or pour ce qui 
regarde celles dont la nature iious 
pourvoit en commun pour notre sub- 
sistance , chacun y a droit, ainsi qu'il 
a été dit sur Ime aussi grande quantité, 
qu'il en peut consunnn- pour s^n usage 
et pour ses besoins , et il. acquiert une 
. propriété légitime au regard de tout 
ce qui est un ejfFet et une production 
de son travail : tout ce à quoi il appli- 
que ses soins et son industrie pour le 
tirer hors de l'état oii la nature t'a mis , 
devenant sans difficulté son bien propre» 
En ce cas un homme qui amasse ou 
cueille cent ^boisseaux de gland , ou j 
4e pommes , a par cette action , un \ 
droit de propriété sur ces fruits-là^ j 
aussi-tôt qu'il les a cueillis et amassés. 

(l) Quibus ptœtium Jecit Lïbide y dit Tite- 
Xive^ auxquels xxos passions ont mis le prix. 
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Ce à quoi seulement il est obligé, c'est 
de prendre garde de s'en servir avant 
qu'ils se corrompent et se gâtent, car 
aufiement ce serait une marque cer=« 
tâine qu'il en aurait pris plus que sm 
part , et qu'il aurait dérobé celle d'un 
autre. ^Çt certes , ce serait tme grande 
folie , aussi bien qu'une grande mal-, 
honnêteté , de ramas>:er plus de fruits 
qu'on n'en a besoin et qu'on n*cn peut 
manger. Que si cet honmie , dont nous 
parlons , a pris à la vérité plus de fruits 
et de provisions qu'il nVn fallait pour 
lui*«eal, maïs qu'il en ait donné une 
partie à quelque autre personne , en 
sorte que cette partie ne se «oit pa^ 
pojurrie, mais ait été employée à Pusage 
ordinaire , on doit alors le considérer 
comme ajant fait de tout r.n légitime 
usage. Aussi s'il troque des prunes , par > 
exemple , qui ne manqueraient point 
de se pourrir en luie semaine , avec de^ 
noix qui sont capables de se conserver, 
et seront propres pour sa nourriture 
durant toute une année , il ne fait nul 
tort à qui que ce soit ; et tandis que 
rien ne périt et ne se corrompt entre 
ses mains, faute d'être employé àfu- 
sage et aux nécessités ordinaires , il 
ne doit point être regardé comme dé* 
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solant l'héritage Commun , pervertis- 
sant le bien d' autrui, prenant avec la 
sienne la portion d'un autre. D'ailleurs , 
s'il veut donner ses noix pour une 
j)ièce de métal qui lui plaît, ou échan- 
ger ses brebis pour des coquilles , ou sa 
laine pour des pierres brillantes, pour 
uii diamant , il n'envahit point le aroit 
d'autruî ; il peut ramasser autant qu'il 
veut de ces sortes de choses durables ; 
l'excès d'une propriété ne consistant 
point dans Pétend^e d'une possession , 
.mais darls la pourriture et dans l'inu- 
tilité des fruits qui en proviennent. 

XXIII. Or nous voilà parvenus à 
l'usage de l'argent 3Tionno3'é , c'est-à- 
dire, à une chobe durable, que l'on 
peut garder long-temps sans craindre 
qu'elle se gâte et se pourrisse ; qui â 
été établie par le consentement mu- 
tuel des hommes , et que l'on peut 
échanger pour d'autres choses néces- 
saires et utiles- à la vie , mais qui se 
corrompent en peu de temps. 

Et comme les dilFérens degrés d'in- 
dustrie donnent aux hommes à pro- 
portion la propriété de différentes 
possessions, aussi l'invention de l'ar- 
gent jnonnoyé leur a fotirni l'occasion 
de pousser plus loin, d'étendre daran- 
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tage leurs héritages et leurs biens par- 
ticuliers; car supposons une îîe qui ne 
puisse entretenir aucune correspon- 

• dance et aucun commerce avec le 
reste du monde , dans laquelle se» 

^trouve seulement une centaine' de fa- 
milles , où il y ait des moutons , des 
chevaux , des bœuJRs , des vaches , 
d'autres animaux utiles , des fruits 
sains , du bled , d'autres choses çapa- 
bîes'de nourrir cent mille fois autant 
de personnes qu'il j en a dans Tîle ; 
mais que , soit parce que tout y e§t 
commun , soit parce que tout y est 
sujet à la pourriture , il n'y a rien qui 
puisse tenir lieu d'argent, quelle raison 
peut obliger une personne d'étendre sa 
possession au-delà des besoins de sa fa- 
mille, et de l'abondance dont il peut 
jouir , soit en se servent de ce qui est 
une production précise de son travail, 
ou en troquant quelqu'une de ces pro- 
ductions utiles et commodes , mais pé- 
rissables pour d'autres à-peu-près deJa 
même nature ? Oii il n y a point de 
dioses durables, rares et d'un prix assez 
considéraiUe pour devoir être gardées 
long-temps , on n'a que faire d'étendre 
fort ses possessions et ses terres , puis- 
qu'on en peut .toujours prendre autaut 
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que la n<5<3e5sité le requiert ; car enfin 
je demande si nn homme occupait dix 
mille ou cent mille arpens de terre très- 
bien cultivée, et bien pourvue et remplie 
de bétail au milieu de- l'Amérique , 
oti il n'aurait nulle espérance de com- 
merce avec les autres parties du mona- 
de ^ pour en attirer de l'argent par la 
vente de se^ revenus et des produc- 
tions de ses terres , toute cette grande 
étendue de terre vaùdrait-ella la peine 
d'être fermée de certaines bornes , 
d'être appropriée ? Il est manifeste que 
lé bon sens voudrait que cet lioirime 
laissât dans l'état commun de la na- 
ture y tout ce qui ne serait point 
né_cessâire pour le soutien et les com- 
modités de la vie, de lui et de sa fa- 
mille. 

XXIV. Au commencement tout îe 
monde était comme une Amérique , 
et même beaucoup plus dans l'état qu^ 
je viens de supposer que n'est aujour- 
d'hui cette partie de la terre nouvel- 
lement découverte ; car alors on ne sa- 
vait nulle part ce que c'était qu'ar- 
gent monnoyé ; et il ^esl à remarquer 
que dès qu^on eût trouvé quelque chose ' 
qui tenait auprès de« autres la place ^ 
de l'argent d'aujourd'hui, les hommei 
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conimencci cnt àZtendie et à aggrancUr 
leurs posi;essioris. 

XXV. Mais depuis que Vof et Tar- 
gent , qui naturellement sont si peu 
utiles à la vie de l'homme , par rap-^ 
port à la nourriture , au vêtement et 
à d'autres ntcéessités semblables , ont 
reçu un certain prix et une certaine 
valeur du consentement des hommes y 
quoiqu'après tout le travail contribue 
beaucoup à cet égard , il est clair, par 
une conséquence nécessafre , que le 
même consentement a permis les pos- 
sessions inégales et_disproportionnées ; 
cardans les gouvernemens où les lois rè- 
glent tout , lorsqu'on y a proposé et 
approuvé un moyen de posséder jus-^ 
tem.ent et sans que personne puisse se 
plaindre qu'on lui fait tort ^ plus de 
chose qu'on n'en peut consumer pour 
ca subsistance propre ; et que ce 
moyen c'est l'or et l'argent , lesquels 

{>euvent demeurer éternellement entre 
es mains d'un homme , sans que ce , 
qu'il en a , au de-là de ce qui lui est 
nécessaire , soit en danger de se pourrir 
et de décheoîr , le consentement mu- 
tuel et unanime rend justes les démar- 
ches d'une personne qui, avec des. es- 
pèces d'argent, aggrandit, étend, aug- 
mente 
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iirpnte sed possessions autant qu'il lui 
plaît. _ \ 

XXVI. Je pense donc qu'llest facile 
à présent de concevoir comment le tra- 
itai l a pu donner , dans le commence- 
ment au monde , un droit de propriété 
«ur les choses communes de la nature ^ 
et comment Pusage que les nécessités 
de la vie obligeaient d'en faire , ré- 
glait et imitait ce droit-là ; en sorte 
qu'alors il ne pouvait y avoir aucun 
sujet de dispute par rapport aux posses- 
sions. Le droit et lacommodité allaient 
toujours de pair; car un homme qui a 
droit sur tout ce en quoi il peut em- 
ployer son travail, n'a guères envie de 
travailler plus qu'il ne lui est néce«isaire 
pour son entretien. Ainsi, il ne pouvait 
y avoir de sujet de dispute touchant les 
prétentions et les propriétés A'autruî., 
ni d'occasion d'envahir et d'usurper le 
droit et le bien de? antres ; chacun 
voyait d'abord à-peu-près quelle por- 
tion de terre lui était nécessaire , et il 
aurait été aussi utile que malhonnête 
de s'appropriei; et d'amasser plus de 
chose qu'çn en avait besoin. 
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) 

CHAPITRE V. 

Du pouvoir paterneL 

I. XL se pourrait qu'on trouvât imper- 
tinent et hors de sa place un trait de 
critique dans un discours tel que celui- 
ci , ce qui ne nt^empêchera pas de me 
récrier contre l'usage d'une expres'^ion 
que la coutume a établi pour désigner 
le pouvoir dont j'ai dessein de parler 
dans ce chapitre , et je crois qu'il n'y a 
point de mal à employer des mots nou- 
veaux , lorsque les anciens et les ordi- 
naires font tomber dans Terreur , ainsi 
qu'a fait apparemment le mot de pou- 
voir paternel, lequel semble faire rési- 
der tout le pouvoir des pères çt des 
mères sur leu^s enfans dans les pères 
seuls , comme si les mères n'y avaient 
aucune part. Au lieu que si nous con- 
sultons la raison et la révélation, nous 
trouverons qu'ils ont l'un et l'autre un 
droit et un pouvoir égal (i); en sorte 

(i) Les auteurs qui ont écrit sur ce sujet 
depuis Locke n'bnt pas suivi son senti- 
ment 5 puiscfu'Ils donnent toute Pautorité auL 
père seul; c'est ce qu'enseignent le docteur 
t!uml>erlând^ dans ^ojiTraUé philosophique des 
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que ]e ne sais s'il ne vaudrait pas mieux 
appeler ce pouvoir le pouvoir des pa-' 
rens , ou le pouvoir des pères et de* 
itîères ; car enfin , tous les engagemens , 
Routes les obligations quMmpose aux 
enfans le droit de la génération, tirent 
également leur origine des deux causes 
qui ont concouru à cette génération. 
Aussi voyons-nous que les lois posi- 
tives de Dieu, touchant Pobéissance de^ 
enfans , joignent par- tout, inséparable- 
ment et sans nulle distinction, le père 

lois naturelles ; M. Burlamaquî, dans ses Trin- 
cipes du droit naturel^ et M. Stiibe.de Pier- 
tQont,cians son Ebauche des lo.'s naiirel/es ; ce 
qui n'est arrivé que parce qu'ils n'ont pas 
fait attention à la distinction qu'emploie le 
docteur des lois de la nature et des gens : le 
savant PuHendorfl \ en examinant la ques- 
tion si le père a plus d^autorité que la mère 
sur son enfant, ou la mère plus que le père, 
il dit qu'il faut distinguer si l'on vit dans 
l'indépendante de fétat de nature , ou dans 
une société civile; dans le premier cas, l'en* 
fant est à la mère ce que le droit romain a 
suivL Dig, Lib, I , jT. i 5 dans Pautre cas , 
qui suppose quelque engagenient ou conven- 
tion entre le père et la mère , on doit voir, 
par les stipulations de cette convention, le- 
quel des cieux doit avoir l'autorité sur l'en- 
fant ; car il est hors des règles , dit-il, que- 
deux personnes aient en même temps une 
autorité souveraine êux quelqu'un. 

z 
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et la mète (i). Hoiwre ton père et ta 
*m,ère (2). Çhiiconque maudit son père 
ou samère (g). Q^ue chacun craigne son 
père et sa mère{^). Enfans , obéissez à 
vos pèjees et à vos mères. C'est-là le 
langage uniforme de rancien et du nou- 
veau testament. 

II. On peut comprendre , seulement 
par ce qui vient d'être remarqué , et^ 
sans entrer plus avant dans cette ma- 
tière , qiie SI on y avait fait réflexion, 
on aurait pu s'empêéher de tomber 
dans les grossières bévues où l'on est 
tombé à l'égard du pouvoir des parens , 
lequel , sans outrer les choses , ne peut 
être nommé domination absolue ou 
autorité royale , lorsque , «pus le titre 
de pouvoir paternel, on semble Pap- . 
proprier au père. Si ce prétendu pou- 
voir absolu sur les enfans avait été ap- 
pelé le pouvoir des parens, le pouvoir 
des pères et des mères , on aurait senti 
infailliblement l'absurdité qu'il yak 
soutenir un pouvoir de cette nature, et 
Ton aurait reconnu que le pouvoir sur 
le$ enfans appartient aussi-bien à la 

. (i) Exod/^X , 12. 

(2) Levit. XX , 9. 

(3) Levit. XIX , 3. 
(4)Eplies. VI,i. 
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mère qu'au père. Les partisans et les 
défeiisents outres dit nionarchisrrie au- 
raient été convaincus que cette autorité 
fondaitiéntale , d'où ils font descendre 
•leur gouvernement favori , la inonar-? 
clîie ne devait point être mise et ren- 
fermée en une seule personne , mais 
en deux conjointement ; mais en voilà 
H^sez pour le nom et le titre de ce dont 
nous avons à traiter. 

III. Quoique j'aie posé dan« le pre- 
mier chapitre que naturellement tous 
les hommes sont égaux, il ne faut pas 
pourtant entendre qu'ilssoient égaux 
à tous égards ; car Tâgeou la vertu peut 
donnera quelques-uns de la supériorité 
et de la préséance. Des qualités excel- 
lentes et un mérite singulier peuvent 
élever certaines personnes sur les au- 
tres ^ et les tirer du rang ordinaire. La 
naissance, raîliance, d'autres bienfaits 
et d'autres engagemens de cette nature , 
obligent aussi à respecter, à révérer 
d'une façon particulière certaines per- 
sonnes. Cependant tout cela s'accorde 
fort bien avec cette égalité dans laquelle 
se trouvent tous les hommes par rap- 
port à la jurisdîction oii à la domina- 
tion des nus sur les autres , et dont nous 
entendions parler précisément au com- 
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ïTiencement de cet ouvrage; car là il 
s'agissait d'établir le droit égal que cha- 
cun a à sa liberté , et qui fait que per- 
sonne u'est sujet à la volonté ou à Tau- 
torîté d'uu autre homme. • 

IV. J'avoue que les enfansne naissent 
pas dans cet en lier état d'égalité , 
quoiqu'ils naissent pour cet état. Leurs 
pères et mères ont une espèce dé dorai- 
nation et de jurisdictîon sur eux, lors- 
qu'ils viennent au monde , et ensuite 
durant quelque temps, mais cela n'est 

au'à temps. Les liens de la sujétion 
es enfans sont semblables à leurs 
langes et k leurs premiers habillemens , 
qui leur sont absolument nécessaires à 
ciiuse de ta faiblesse de l'enfance. L'âge 
et laTaison les délivrent de ces liens , 
et les mettent dans leur propre et libre 
disposition. 

V. Adam fut créé un homme par fait; 
«on corps et son ame , dès le premier 
moment de sa création , eurent toute 
leur force et toute leur raison , et par 
ce moyen il était capable de pourvoir 
à sa conservation et à son entretien , et 
de se conduire conformément à la loi 
de la raison , dont Dieu avait orné son 
ame ; depuis, le monde a été peuplé de 
se$de3CÇQdaiiS9quisonttousnés enfans^ 



fsîbles , incapables de se. donner aucun 
sec(#tïrs à eux-mêmes, et sans intelli- 
gence. C'est pourquoi ^ afin de suppléer 
aux iùiperfections d'un tel état , jusqu'à 

#ce quô l'âge les eût fait disparaître, 
Adam et Eve , et après ei,ix tous les 
pères et toutes les mères , ont été obli- 
gés ^ar la loi de la nature de conser- 
ver , nourrir et élever leurs enfans^ 

• non comme leur propre ouvrage , 
niai$ comme l'ouvrage de leur Créa- 
teur , comme l'ouvrage du Tout-puis- 
sant , à qui ils doivent en rendra 
compte. " 

VI. La loi qui devait régler la con- 
duite d'Adam , était la même que celle 
qui devait régler la conduite et les ac- 
tions de toute sa postérité , c'est-à-dire, 
la loi de la raison. Mais ceux qui son* 
descendus de lui entrant dans le mond© 
par une voie différente de celle pai 
laquelle il y, était entré , y entrant par 
naissance naturelle , et par conséquent 
naissant ignorans et destitués de l'usage 
'de la raison, ils ne sont point d'abord 
sous cette loi ; cai: personne ne peut 
être sous une loi qui ne lui est point 
manifestée ; 6r la loi de la raison ne 
pouvant être nianifestée et connue que 
par la raison seule , il est clair que eeluî 

I> 4 
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qui n'est pas encore parvenu à l'usage 
de sa raison , ne peut être dit souHjis à 

. cette loi ; et aussi , parmi enchaînement 
de conséquences , les enfans d'Adam 
n'étant point , dès qu'ils sont nés , sou^ 
cette loi de la raisou , ne sont point non 
plus d'abord libres. En effet, une loi, 
ijuivant sa véritable notion , n'est pas 
tant faite pour Pinilter que pour faire 
agir un agent intelligent et libre confor- 
xnément à ses propres intérêts ; elle ne 
prescrit rien que par rapport au bien 
général de ceux qui y sont soumis. Pcu- 
Vent-ils être plus heureux sans cette loi • 
îà ? dès-lors cette sorte de loi s'éva- 

,»omt dVlie-même comme 'une chose 
inutile ; et ce qwî nous conduit dans dc^ 
précipices et daïis des abîmes mérite 
ijans doute d'être rejeté.. Quoi qu'il en 
soit, il est certain que la un d'une loi 
n'est point d'abolir ou de diminuer la 
liberté , mais de la copserver et de Taug- 
menter; et certes , dans toutes les sortes 
d'états des êtres créés tiapables de loîs^ 
oii il n'y a point de loi, il n'y a point 
non plus de liberté ; car la liberté con- 
siste à être ej:empt de gêne et de vio- 
lence de la part d'autrui ; ce qui ne 
saurait se trouver où il n'y a point de 
loi , et où il n'y a point , selon ce qu# 
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nous avons dit ci-dessus , une liberté pal: 
laquelle chacun peut Laiie ce Qu'il lui 

fJaît ; car oui peut être libre , lorsque 
'humeur lâcheuse de quelque autre 
^ pourra dominer sur lui et le maîtriser ? 
Mais on jouît d'une véritable liberté , 
quand on peut disposer librement et 
comme on veut de sa personne, de ses 
actions, de ses possessions, de tout son 
bien propre . suivant les lois sous les- 
quelles on vit , et qui font qu'on n'est 
point sujet à la volonté arbitraire des 
autres , mais qu'on peut librementsuivra 
la sienne propre. 

VII. Le pouvoir donc que les pères 
et les mères ont sur leurs enfaris , dérive 
de cette obligation où sont les pères et 
les mères de prendre soin de leurs en- 
fans durant Pétat imparfait de leur en^ 
fance. Ils sopt obligés de les instruire , 
de cultiver leur esprit , de régler leurs ac- 
tions jusqu'à iee qu'ils aient atteint l'âge 
de raison , et qu'ils puissent se conduire 
eux-mêmes ; car Dieu ayant donné à 
J'hdmme un entendement pour diriger 
ses actions , lui a accordé aussi la liberté 
de la volonté, la liberté d*agir confor- 
mément aux lois sous lesquelles il se 
trouve : mais ji^endanfc qu'il est dans un 
étajL dans lequel il n^a pas assez d'intel- 

D 5 



82 LEGOUVEBNEMÈNT 

ligence pour diriger sa volonté , il ne 
faut pas qu'il suive sa volonté propre; 
celui qui a de l'intelligence pour lui , 
doit vouloir pour lui , doit régler sa 
conduite. Mais lorsqu'il est parvenu èm 
cet état qui a rendu son père un homme 
libre , le fils devient un homme libre 
aussi. 

VIII. Cela a lieu dans toutes les lois 
sous lesquelles on vit, et dans les lois 
naturelles et dans les lois civiles. Quel- 
qu'un se trouve-t-il sous les lois de la 
nature ? Qu^est-ce qui peut lui donner 
la liberté de disposer, comme il lui 

Ï)laît, de son bien , en demeurant dans 
es bornes de ces lois? Je réponds que 
c'est l'état dans lequfel il peut être sup- 
posé capable de connaître ces lois-la , 
et de se contenir dans les bornes qu'elles 
prescrivent. Lorsqu'il est |>arvenu à cet 
état , il faiit présumer qu'il connaît ce 
que les lois exigent de lui , et jusqu'où 
«*étend la liberté qu'elles lui donnent; 
donc tout homme qui sait l'étendue de 
Is^ liberté que les lois lui donnent , est 
«n droit de se conduire lui-même Que 
si un tel état de raison , si un tel étafc 
de discrétion a pu rendre quelqu'un 
Ebre,le même état rend libre aussi son 

fils. Quelqu'un- est-il soumis aux lo» 



a 



c I ri u Sj 

d'Angleterre ? Qu'est-ce qui le faîtlibrç 
au milieu de ces lois r c'est-à-dire j 
u' est-ce qui fait qu'il a la liberté de 
isposer de ses actions et de ses posses- 
i sions , selon sa volonté , conformément 
pourtant à Tesprit des lois dont il s'agit ? 
C'est un état qui. le rend capable do 
connaître de la nature de ces lois ; et 
c'est aussi ce qu'elles supposent elles- 
mêmes, lorsqu'elles déterminent pour 
cela l'âge de vingt ans , et dans de cer- 
plains cas un âge moins avancé. Si un 
état semblable rend le père libre , il 
doit rendre de même le fils libre. Nou^ 
voyons donc que les lois veulent qu^uu 
fils, dans sa minorité , n'ait point de 
volonté , mais qu'il suive la volofité de 
son père ou de son conducteur , qui a 
de l'intelligence pour lui ; et si le père 
meurtsans avoir substitué quelqu'un qui 
eût soin de son fils et tînt sa place , s'il 
ne lui' a point nommé de tuteur pour le 
gouverner durant sa minorité, durant 
son peu d'intelligence, en ce cas, les 
lois se chargent de ce soin et de celte 
direct ion , l'un ou l'autre peut gouver- 
ner cet orphelin , et lui proposer sa vo- 
lonté pour règle , jusqu'à ce qu'il ait at- 
teint l'état de liberté, et que son esprit 
puisse être propre à gouverner sa volontir 



r 



1154 L E GOUt EÏINEMENT 

selon les lois : mais après cela^ le père 
et le fils , le tuteur et le pupille sont 
égaiix, ils sont tous également soumis 
aux mêmes lois , et un père ne peut pré- 
tendre alors avoir nulle domination suc 
la vie , sur la liberté , sur les biens de 
son fils , soit qu'ils vivent seulement 
dans Tétatetsousjes loisde la nature , 
soit qu'ils se trouvent soumis aux loi* 
positives d^un gouvernement établi. 

IX. Mais si par défauts qui peuvent 
arriver hors du cours ordinaire de la 
nature , une personne ne parvient pas 
à ce degré de raison dans lequel elle 
peut être supposée cap^able de con- 
naître les lois et d'oeil observer leir 
règles, elle ne peut point être considérée 
conime une personne Jibre ; on jie peut 
jamais la laisser disposer de sa volonté 
propre, à laquelle elle ne sait pas 
quelles bornes elle doit doimer ; c Vst 
pourquoi étant sans rintellîgence néces- 
saire, et ne pouvant se conduire elle- 
même , elle continue à être sous la tu- 
telle et sous la conduite d'autrui , pen- 
dant que son esprit demeure incapable 
de ce soin : ainsi les lunatiques et les 
idiots soiat toujours sous la conduite et 
Je gouvernement de leurs parens (i). 

(2) Voyez HooJker EcdI. Pol, !• i ^parag^y* 
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Or tout ce droif ^ et tout ce pouvoir des 
pères et mères ^ ne semble être fondé 
que sur cette obligation que Dieu et la 
nature ont imposée aux hommes , aussi 
bien qu^aux autres créatures , de con* 
server ceux à qui ils ont donné la nais^ 
sance et de les conserver jusqu^à ce 
qu^iU soient capables de se conduire 
eux-mêmes ; et tout ce droit , tout ce 
pouvoir^ ne saurait que dijfîcilem^eni 
produire un exemple ou une preuve de 
l'autorité royale des parens. 

X. Ainsi nous naissons libres aussi 
bien que raisènitables , quoique noui 
n'exercions pas d'abord actuellement 
notre raison et notre liberté. L'âge , qui 
amèile Tune^ amène l'autre ; et par- là 
nous vojon» comment la liberté natu- 
relle et la sujétion aux patens peuvent 
subsister ensemble , et sont fondées 
'une et l'autre sur le même principe» 
Un enfant est libre sous la protection 
et par l'intelligence de son père , qui 
le doit conduire jusqu'à ce qu'il puisse 
régler ses propres actions. La liberté 
'd'un homnfe à l'âge de discrétion, et 
la sujétion où est un enfant pendant 
un certam tems à l'égard de son père 
et dé tgimère ,' s'accordent si bien , et 
i^ont si peu iacompatiblça, quç^lesplui 
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entêtés défenseurs de là n^onarchîe , 
de cette monarchie qu'ils foiident sur 
le droit de paternité (i), ne ^auraient 
s'empêcher* de le reconnaîti/e : car , 
quand même ce qu'ils enseigiient serait» 
entièrement vrai ^ quand le droit hérité 
d'Adam serait^ présent tout-à-^fait re- 
connu , et qu'en conséquence de ce 
droit , de cette prérogative excellente , 
celui qui l'aurait hérité© du premier 
homme serait assis sur son trône , en 
qualité de monarque , revêtu de toi^t 
ce pouvoir absolu et sans^ornes, dont 
parle Ch, Filmer , s'il venait à mourir 
dès que son héritier serait né, ne fau- 
drait - il pas que l'enfant / quoiqu'il 
n'eût été jamais plus Kbre, jamais plus 
souverain qu'il ne serait en ce cas , fût 
dans la sujétion à l'égard de sa mère , 
de sa nourrice , de ses tuteurs , de ses 
gouverneurs jusques à ce que l'âge et 
.'éducation eussent amené la raison 
et eussent rendu le jeune monarque 
capable de se conduire lui-même , «t 

(i) Tels que Hobbes dans son Léviathan, 
et Filmer dans son Pat riarcha , parfaitement 
réfutés par Algernon Sidney et par Locke, 
et cela en leur opposant une raison très-simple 5 
qui est que le pouvoir paternel n'ayant jamais 
été despotique et absolu, rie peut être l'origili* 

du gouvemement mouârclii^uet 
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de conduire les autres. Les nécessités 
de sa vie , la sansé de son corps , Pins- 
truction et la culture dont son esprit a 
besoin, demandent qu'il soit conduit 
•et gouverné par la volonté des autres , 
non par la' sienne propre. Qui pourra 
après cela soutenir raisonnablement 
que cette sujétion ne saurait s'ac- 
jcorder avec cette liberté de souverain 
neté à laquelle il a droit, ou qu'elle le 
dépouille de. son empire et de sa do* 
jnînation pour en revêtir ceux qui le 
.ouverneiit durant sa minorité ? Ce qu'ils 
[ont ne tend qu'à le rendre plus ca- 
pable de conduire les autres , et à 1« 
mettre en ^tat de prendre plutôt Its 
rên^s^du gouvernement. Si donc quel- 
qu'un me demandait quand est-ce qu« 
mon fils est en âge de liberté ? Je ré-* 
pondrais : Justement lorsque ce mo- 
narque est en âge et en état de gou^ 
verner. Mais dans quel tems , dit le 
judicieux Hooker {i)^un homme peut'* 
il être regardé comme ayant Vusage de 
la raison 1 Ce tems^ c*est celui où il est 
capable de connaître la nature de ces 
lois y suivant lesquelles tout hom^me est 
obligé de régler ses actions ; du reste , 
c^est une cho^e plus aisée à discerner 
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par les sens ^ qu^à déterminer et rfé- 
ciderpar la plus grande habileté et par 
le plus profond savoir. 

XL Les sociétés elles-mêmes pren- 
nent connaissance de ce point et pres^ 
crivent l'âge auquel on peut commen- 
cer à faire les actes d'homme libre; 
et pendant qu'on se trouve au-dessous 
de cet âge, elles ne requièrent nul ser- 
ment ni aucun autre acte public de 
cette nature par lequel on se soumet 
au gouvernement du pays où l'on est. 

XII. La liberté de l'homme , par 
laquelle il peut agir -comme il lui plaîf, 
est donc fondée sur Pusage de la rai- 
son, qui est capable de lui faire bien 
connaître ces lois , suivant lesquelles il 
doit se conduire , et l'étendue, précise 
de Ja liberté que ces lois laissent à sa 
volonté. Mais le laisser dans une liberté . 




mettre dans le rang des brutes et l'aban- 
donner même à un état pire que le leur, 
à un état beaucoup au-dessous de celui 
des bêtes. Or c'est par cette raison que 
les pères et les mères acquièrent cette 
autorité avec laquelle ils gouvernent 
la minorité de leurs enfaos. Pieu les a 
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chargés du soiif de ceux à qui ils ont 
donné Ja naissance, et a i;xiis dans leur 
cœur une grande tendresse pour tem- 
pérer leur pouvoir et les eng;ager à ne 
^s'en servir que par rapport à ce à quoi 
sa sagesse- l'a destiné ; c'est-à-dire, au 
bien et à l'avantage de leurs enians , 
pendant au'ils ont besoin de leur con- 
duite et de leur secours. 

XIII. Mais quelle raison peut chan- 
ger ce soin que les pères et les mères 
sont obligés de prendre de leurs en- 
fans en une domination absolue et ar- 
bitraire du père , dont certajinement le 
pouvoir ne s'étend pas plus loin qu'à 
user des mojens les plujî efficaces et 
les plus proprés pour rendre leurs corps 
vigoureux et sains et leux's esprits forts 
et droits; en sorte qu'ils puissent être 
un jour par-là plus utiles et à eux- 
mêmes et aux autres; et si la condition 
de. leur famille le requiert, travailler 
de leurs mains pour pourvoir à leur 
propre subsistance; mais la mère a 
aussi bien sa part que le père à ce pou- 
voir. 

XIV. Il appartient si peu au père , 
par quelques droits particuliers de la 
nature, et il est. si certain qu'il ne Ta 
qu'en qualité. de gardien et de gouveî» 
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nenr rfe ses enfans, que lorsqu'il vient 
à n'avoir plus soin d'eux et à les aban- 
donner, dans le mêiTie-tems qu'il se 
' dépouille des tendress^es paternelles, il 
^ se dépouille du pouvoir qu'il avait au^;^ 
paravant sur eux , qui était insépa- 
rablement annexé au soin qu'il prenait 
de les nourrir et de les élever, et qui 
passe ensuite tout entier au père nour- 
rissier d'un enfant expr>s6^ et lui appar- 
tient autant qu'appartient un sem- 
blable pouvoir au pore naturel^ et vé- 
ritable d'un autre. Le simple acte de 
génération donne sans doute à un 
homme un pouvoir bien mince sur ses 
enfans ; si ses soins n'allaient pas plus 
avant, et s'il n'alléguoit point d'autre 
fondement du nom et de l'autorité de 
père, ce fondement ne serait pas grand 
chose. El je puis demander ici : qu'ar- 
rivera-t-il de ce pouvoir paternel dans 
. cette partie du monde où une femme 
a deux maris en même-tems? où dans 
ces endroits de l'Amérique dans les- 
quels quand le mari et la femme vien- 
nent à se séparer , ce qui arrive fré- 
quemment, les enfans sont tous laissés 
à la more, la suivent et sont entière- 
ment sous sa conduite? que si un père 
jneurt pendant que ses enfans sont 
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jeunes et dans le bas-âge, ne sont-ils 

fias obligés naturelleraent d'obéir à 
eiir mère , durant leur minorité , 
comme ils obéissaient à leur père lors- 
qu'il' vivait? Et tjuelcju'un dira-t-il 
qu'une mère a un pouvoir législatif sur 
ses enfans , qu'elle peut leur dresser et 
proposer des règles qui soient d'une 
perpétuelle obligation , et par les- 
quelles elle puisse dispenser de tout ce 
qui leur appartient, limiter leur li- 
berté pendant toute leur vie , et les 
obliger, sur des peines corporelles, à 
observeT ses lois et à s*î conformer 
aveuglément à sa volonté ? Car c'est-là 
le pouvoir propre des magistrats.^ du- 

auel léJ5 pères, n'ont que l'ombre. Le 
roit que les pères ont de commander 
à leurs enfans ne subsiste qu'un certain 
tems, et ne s'élend point jusqu'à leur 
vie et à leurs biens propres et parti- 
culiers. Ce droit-là n'est élabli pour un 
terns i/]^*^ pour soutenir la faiblesse du 
bi<-a^^c eT remédier aux imperfections 
de la- minorité ; c'est une discipline 
iiccessaire pour l'éducation des enians; 
et quoiqu'un père puisse disposer de 
ses propres possessions comme il lui 
plaît , lorsque ses enlans sont hors de 
danger de mourir de faim , son pou- 
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voir néanmoins ne s'étend point jus- 
qu'à leur vie ou jusqu'à leurs biens , 
soit que ces biens aient elfe acquis par 
leur propre industrie , ou qu'ils soient 
des effets de la bonté et de la libéra^ 
lité de quelqu'un. Il n'a nul pouvoir 
aussi sur leur liber té,dès qu'ils sont par- 
venus à l'âge de discrétion. Alors l'rm- 
pîre des pères cesse, et ils lie peuvent 
n6n plus disposer de la liberté de leurs 
fils que de celle d'aucun autre homme; 
et certes, il faut bien que le pouvoir 
qu'on nomme paternel soit bien diffé- 
rent d'une juris4iction absolue et per- 
pétuelle , puisque l'autorité divine per- 
jiiet de se soustraire à Ce pouvoir (t). 
L^homine laissera père et mère et se 
joindra à sa femme. , 

XV. Cependant, Bien que Page de 
discrétion soit le tems auquel un en- 
fant est délivré de la sujétion où il 
était auparavant par rapport à fa vo- 
Ipnté et aux ordres de son père , lequel 
n'est nullement tenu lui - même de 
suivre la volonté de qui que ce soit, et 
qu'ils soient Pun et l'autre obligés à 
observer les mêmes réglemens , soit 

âu'ils se trouvent soumis aux seules loi^ 
e la nature, oa qu'ils soient soumis 

(i) Gen, JI y X4. Epbe3. V 5 31. 
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aux loîx positives de leur pajs^ néan- 
moins cette sorte de liberté n'exempte 
point tin fils de Phonneur que les lois 
de Dieti-et de la nature l'obligent de 
jendreà sonpère etàsa mère, Dieus'é- 
tant servi des pères et des mères comme 
d'instrumens propres pour accomplir 
son grand dessein touchant la propa-^ 
gation et la conservation du genre nu- 
main , et comme de causes occasion- 
nelles pour donner la vie à des enfans : 
îl a véritablement imposé aux pètes et 
aux mères une forte obligation de nour- 
rir , conserver et élever leius enfans ; 
mais aussi il a imposé en même-temps 
aux enfans une obligation perpétuclla 
d'honorer leurs pères et leurs mères ^ 
d'entretenir dans le cœur une estime 
et une vénération particulière pour eux, 
et de marquer cette vénération et cette 
estime par leurs paroles et leiirs expres- 
sions , d'avoir un grand éloignemenu 
f)our tout ce qui pourrait tant soit peu 
es offenser, les fâcher, nuire à leur 
vie ou à leur bonheur : de les défendre, 
de les assister, de le* consoler partons 
les moyens possibles et légitimes. Il n'y 
a ni biens , ni établissemens » ni di- 
gnités, ni âge, ni liberté qui puisse 
exempter des enfans de s'acquitter d« 
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ces devoirs envers ceux de qui ils ont 
reçu le jour, et à qui ils ont des obli- 
gations si considérables; mais tout cela, 
est bien éloigné d'un droit qu'auraient 
les pères de commander, d'une manier^ 
absolue, à leurs enlans : cela est bien 
éloigné d'une autorité par laquelle les 
pères puissent faire des lois perpétuelles 
par rapport à leurs enfans, et disposer 
comme il leur plaira de leur vie ,et de 
leur liberté. Autre chose est honorer, 
respecter, secourir, témoigner de la 
fecoTinoissance ; autre chose , être 
obligé à une obéissance et à une sou- 
mission absolue; quant à l'honneur dû 
aux parens, un monarque même, et le 
plus grand monarque, est obligé d'ho- 
norer sa mère; mais cela ne diminue 
rien de son autorité , et ne l'oblige 
point à se soumettre au gouvernement 
de celle de qui il a reçu la vie. 

XVI, La sujétion a'un mineur éta- 
blît dans le père un gouvernement d'un 
certain tems, qui finit avec la minorité 
du fils : et l'honneur auquel un enfant 
est obligé, établit dan* son père et 
dans sa mère un droit perpétuel d'exi- 
ger du respect, de la vénération , du 
secours et de la consolation, plus ou 
moins > selon qu'ils ont eu plus ou moins 
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$oîn de. son éducation, luî ont donné 
plus ou moins de marques de tendresse 
et ont plus où moins dépensé pour lui; 
et ce droit ne finit point avec la mi- 

Sorilé, il subsiste tout entier et a lieu 
ans tous les temps et dans toutes les 
conditions de la vie. Faute de biea 
distinguer ces deux sortes de pouvoirs, 
qu'un père a , l'un par le droit de tu- 
telle durant la minorité; l'autre par le 
droit à cet honneur, qui lui est dû 
pendant toute sa vie , on est apparem- 
ment tombé dans les erreurs dans les- 
qujclles on a été sur cette matière; car, 
pour en parler proprement et selon la . 
nature des choses , le premier est plutôt 
un privilège des enfans , et un devoir 
des pères et des mères, qu'une. préro^ 
gative du pouvoir paternel. Les pères 
et les mères sont si étroitement obligés 
iP nourrir et à élever leurs enfans, qu'il 
n'y a rien qui puisse lés exempter do 
cela; et quoique le droit de leur com- 
mander et de les cliatier aille toujours 
de pair avec le soin qu'ils ont da leur 
nourriture et de leur éducation , Dieu 
a imprimé dans l'ame des pères et des 
mères tant de tendresse pour ceux qui 
sont engendrés d'eux , qu'il n'y a guères 
à craindre qu'ils pjbuseQt de leur pou- 
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voir par trop de sévérité: les principes - 
de la nature humaine portent plutôt 
les pcrcs et les mères à un excès d'a^ 
mour et de Mondresse , qu'à un excès de 
sévérité et de rigueur; c'est pour celi'j^ . 
que, quand Dieu veut bien Faire con- 
naître sa conduite pleine d'affection 
envers les Israélites , il leur dit qu« 
bien qu'il les ait châtiés ,• il ne les aime 
pas moins, parce qu'il les a châtiés, 
cojnme l'homme châtie son enfant (i); 
c'est-à-dire, avec affection et avec ten- 
drese , et leur dor>ne à entendre qu'il 
ne les tenait pas sous une discipline . 
plus sévère que. leur bien et leur avan- 
tage ne le reijuérait. Or c'est par rap-» 
port à ce pouvoir que les enfans sont 
tenus d'obéir à leurs pères et à leurs 
mères, afin que leurs soins et leurs t.ra-, 1 
vaux en puissent être moins grands et 
moins longs , ou afin qu'ils ne soient 
pas mal récomj)ensés. 

XVII. De l'autre côté, l'honneur et 
tous les secours que la gratitude exige 
des enfans, à cause de tant de bien- 
faits qu'ils ont reçus de leurs pères et 
de leurs mères, sont des devoirs in- 
dispensables des enfans, et les propres 
privilèges" des pères çt mères. Ce dor-» 

(i) Dcutcr. VlJIj'^^ïiv . i 

nier 
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nier article tend à Tavantage des pères 
et des mères, comme le. premier terni 
à Pavàntage des enfans ; quoique l'édu- 
cation y . qui est le devoir des parens , 
^érable emporter plus de pouvoir et 
'donner plus d'autorité , à cause que 
l'ignorance et la faiblesse de l'enfance 
requièrent quelaiie crainte , quelque 
correction , quelque châtiment , cer* 
tains réglemens et l'exercice d'une- es- 
pèce de domination ; au lieu que le 
devoir, qui est compris dans le mot 
d'honneur-, demande , à proportion , 
moins d'obéissance, et cela par rapport 
à l'âge plus ou moins avancé des en- 
îans. En effet , qui est-ce qui ira s'ima- 
-gîner que ce commandement, Enfans^ 
obéUsez à vos pères et à vos mères ^ 
oblige un homme , qui a des enfans, à 
avoir la même soumission à l'égard de 
son père, qu'il oblige ses )eun#s enfans 
à en avoir à son égard; et que, par cç^ 
prétexte, on est tenu d'obéir toujours et 
en toutes choses à un père qui, parce 
qu'il s'imagine avoir une autorité sana 
bornes, aura l'indiscrétion de traiter 
son fils comme un valet. 

XVIIL La première partie donc du 
pouvoir paternel , qui est au fond plut ' t 
un dçvoir qu'un pouvoir^ savoir l'édu* 

£î 
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calioTi, Appartient au père : en sorte 
qu'il finit dans un certain temps; car, 
lorsque l'éducation est achevée , ce 
pouvoir cesse , et même auparavant il 
a dû être aliéné : puisqu'un liommg 
peut remettre son fils en d'autres mains 
pour relever et en avoir -soin , et que 
celui qui met son fils en apprentissage 
chez un autre , le décharge par-là , pen- 
dant le temps de cet apprentissage , 
d'une grande partie de l'obéissance 
qu'il devait, soit à lui , soit à sa mère. 
Mais, pour ce qui regarde le devoir de 
xespect, il subsiste toujours dans^son -- 
entier ; rien ne peut l'abolir ni le dimi- 
nuer;, et il appartient si inséparÉ^bie'- 
ment au père et à la mère , que l'au- 
torité, du père ne peut déposséder la 
mère du droit qu'elle y a, ni exempter 
.^on fils d'honorer celle qui l'a porté 
dans ses flancsj mais l'un et l'autre sqnt 
bien éloignés d'avoir le pouvoir de faire 
des lois et de contraindre à les observer, 
3âr la crainte dé peines qui regardent 
Jes biens , la liberté , les membres , la 
vi&. Le pouvoir de commander finit 
avec la minorité ; et quoiqu'ensuitè 
- Phonneur , le regpect , les consolations, 
les secours, la défense, tout ce que. 
peut produire U gratitude au sujet de| 
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plu.s grands bienfaits qu'on peut avoir 
reçu , soit toujours dû à un père et à 
une inère, tout cela pourtant ne met 
point le scçptre entre les mains d'un 
^père , et ne lui donne point le pouvoir 
souverain de commander. Un père ne 
peut prétendre d'avoir domination sur 
les biens propres et sur les actions de 
son fils, ni d'avoir le droit de i li pres- 
crire en toutes choses ce qu'il trouvera 
à propos : néanmoins il faut qu'un 
fils, lorsque lui ou sa famille, n'en 
reçoivent pas de choses injustes , ait 
de la déférence pour son père , et ait 
égard à ce qui lui est agréable. 

XIX. Un homme peut honorer et 
respecter une personne âgée , ou d'un 
grand mérite ; défendre et protég'er 
sàn enfant ou son ami; consoler et se- 
courir une personne aiPigée ou qui est 
dans Pindigence; témoigner de la gra- 
titude à un bienfaiteur, à qui il aura 
des obligations infinies : cependant tout 
cela ne lui confère point l'autorité ni 
le droit d'imposer des lois à ces per- 
sonnes; et il est clair que tout ce.k 
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voirs envers sa «jère , et cjue ses enga*^ 
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gemens peuvent varier selon les diffé- 
rens soins ,♦ selon les degrés de bonté 
et d'affection de son père ou de sa 
mère, et selon la dépense qu'ils auront' 
faite pour son éducation : il peut arri# 
ver aussi qu*un père et une lïière preu'- 
nent plus de soin d'un enJtant que d'un 
autre ; et il ne faut point douter que 
de deux enfant, dont l'un a reçu des 
témoignages particuliers de sesparens, 
à l'exclusion de l'autre , le premier 
n'ait aussi plus de devoirs à remplir 
euTer^ eux , et né soit obligé à une plus 
grande reconnaissance. • 

XX. Ceci fait Voir la raison pour là- 
quelle les pères et les mères, dans les 
sociétés et les états, dont ils sont sujets, 
retiennent leur -pouvair sut leurs en- ^ 
fans , et ont autant de droit à leur 
obéissance , que ceux qui se trouvent 
4âns Pétat tÎ^î 'nature ; ce qui ne 
pourrait pas arriver si tout le pouvoir 

J)olitîque était purement paternel , si 
e pouvoir politique >ét le pouvoir pa- 
ternel n'étaient iqu^une seule et même 
choses; car alors toiit le pouvoir pa- 
terïiel résidant dans le prince , les sujets 
n'y. pourraient lîataréllement avcjir 
nulle part ; c'*ô*t pourquoi il faut re- 
çoûuaîtte Que> cw éçùx. poftyoîrs , 1« 
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politique et le paternel ^ sont vérita- 
blement distincts et séparés ,N$r>nt fon- 
dés sur dift'érentes bases, et ont des fins, 
différentes ; que chaque sujet , qui est 
►ère , a autant de pouvoir paternel sur 
es enfant , que le prince en a sur les 
•siens; et quïin prince, qui a un père ou. 
.une inêre, leur doit autant de. respect 
et d'obéissance, que le moindre de se^ 
sujets en doit au3(. siens. 

XXI. Quoique l'obligation où sont 
les pères et les mères par rapport à 
leurs eùfans , et Tobligati^n où sont les 
çnfans à l'égard de leurs pères et de 
leurs mères, produisent d'rin côté, en 
général, le pouvoir,, et de l'autre la 
s^oifmissiou , néanmoins il y a souvent 
dans le? pères un certain pouvoir qui 
naît de ce qui n^a pas toujours lieu, 
parce quef^ ce qui le produit ne se trouve 

f)as toujours. Ce pouvoir vient de la 
iberté où sont les hommes de donner 
et laisser leurs biens à ceux à qui il leut 
plaît. Les biens et les possessions d'un 

f)ère étant d'bi;dinaire regardés comme 
'héritage de ses enf^ns, cofiformément 
au^ différentes lois et aux différente» 
coutumes des pays , il peut en donner, 
aux uns plus ou moins qu'aux autres , 
selon la, conduite qu'ils auront tenu#^ 

Es 
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envers lui , selon le »oin <jii'îîs auront 
eu de lui obéir et de se conformer à sa 
volonté et a son humeur. 

XXII. Ce n'est pas un petit moHf 
pour obliger les enfans à luie exacte^ 
obéissance. Et comme à la jouissance 
des biens, qui sont dans un certain p^ijs, 
est jointe la sujétion au gouvernement 
établi, on suppose d'ordinaire (ju'un 
père peut obliger même étroitement sa 
postérité à se soumettre à ce gouver- 
nement^ aux lois de cet. état , /lont il 
est sujet , et que J'engag^meat, dans 
lequel il est à l'égard de cet état, oblige 
îndispensablement ses successeurs à 
un semblable : au lieu que cette con- 
dition n'étant nécessaire qu'à cause des 
terres et des biens qui sont dans l'état 
dont nous parlons , elle n'oblige véri- 
tablement que ceux qui veulent bien 
racceptcf^n'étant point un engagement 
naturel, mais purement volontaire. En 
effet, des enfans étant par la nature 
aussi libres que leiu' père , ou qu'aient 
été leurs ancêtres , peuvent pendant 
qu'ils se trouvent dans cette liberté, 
choisir la société qu'il leur plaît , pour 
en être membre et en observer les 
lois : mais s'ils veulent jouir de l'héri- 
tage dQ leurs ancêtres et de leiirs pré- 
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-décesseurâ , il faut qu'ils le fassent 
sous les mêmes' conditions sous les- 
quelles ils en ont joui; eux-mêmes, 
qu'ils se soumettent aux Condition» qui 

j^ sont attachées. Certainement, let 
pèi'es oiit le pouvoir d'oirliger leur» 
enfans , de leuji' obéir à cet égard , aprèa 
ftiême que le temps de leur minorité 
est expiré, et de se soumettre à ud tel 

^ ou à un tel pouvoir. politique, mais ^i 
l'un ni l'autre de ces pouvoirs n'est 
fondé sur aucun droit de paternité , 
mais sur les avantages qu'ils accordent 
à des enfans,/ pour récompenser leur 
déférence; et il li'y a pas en 'cela plus 
de pouvoir naturel , qu'en a , par 
exemple , un français 5ur un anglais; 
duquel , par l'espérance qu'il lui doim© 
lie lui laisser du bien , il à droit d'exiger 
et d'attendre de la soumission et de Ta 
complaisance , et qui , lorsqu'il est 
temps, s'il veut jouir du bien qui lui a 
été, laissé, est assurément tenu de le 
prendre sous les conditiog^ annexées 
au lieu où il se trouve , soit en France 
ou en Angleterre. 

XXIII. Pour conclure donc , quoi- 
que le pouvoir qu'ont les pères , de 
commander^, ne s*ctende point au-delà 
de la miûorilé de leurs enfans, et mê 

E 4 
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tende qu'à les élever et à les conduire-' 
daq$ leuf bas âge; que Phonnpur, le 
respect , tout ce queles latins appellent 
çiété, et qui est dû indispensablenient 
aux pè^ps et aux mères durant tout^i 
leur vie , et dans routes sortes d'états 
^t de conditions, ne leur donne point 
le pouvoir du gouvernement; c'^st-à- 
dîre, le pouvoir de faire des' lois, et 
d^établir des peines pour obliger leurji 
cnfans'à les obsctverj et que par-là un 
père n'a nulle domination suxles biens 
propres de son fils, ou sur ses actions ^ 
cependant il est aisé de concevoir que 
dans les premiers temps du raondie., et 
dans les lieux qui n'étaient guères peu- 
plés , des familles venant à se séparer 
et à occuper des terres inhabitées , un 
père deycnait'le prince de sa famille (r) 

(i) L'opinion du prince dés philosophes est 
assez probable , que le chef de chaque fa-* 
mille en était le roi. Ainsi , lors(ju'un cer- 
tain nombre de familles se joignirent pour 
composer un* corps de société civile , les rois ' 
étaient la première sorte des gouverneurs 
parmi elles j et il semble que c'est la raîsoa 
pourquoi ils ont toujours retenu le nom de 
pères ; car on avait coutume de choisir les 
pères pour gouverner j c'a été^ussi une fort 
ancienne coutume , ainsi qu'on voit enla per- 
soiuie de Melchisedec ; qao. ces rois et ce$ 



\ - ç I V I r. ro5 

xèt le gouverneur de ses enfamydàns 

leurs premières années , et aussi aprè« 

qu'ils étaient parvenus à l'âge de dis- 

c;rétipn. En effet , il leur aurait été assez 

difficile de vivre ensemble , sans queU 

^ue espèce de gouvernement ; et il y a 

apparence que? le gouvernement du père 

* fut établi par un consentement exprès 

ou tacite des enfans , et qu^îl continua 

ensjuite sans interruption , par le. raêmç 

consentement. Et certes, il ne pouvait 

y avoir alor$ rien de plus expédient 

qu'un gouvernement par lequel un pèra 

iexerçât seul dans sa famille le pouy oip , 

gouverneurs exerçassent la cliarge de prêtre 
et de sacrificateur , que les pères exercèrent 
peut-êtfe au commencement et pour le pleine 
sujet. Quoi qu'il en soit , ce ne fût p^s;.!^ seule 
iBorte de gouvernement qui fut reçue» dans le 
inonde ; les inconvéniens d'uno sorte de gou- 
vernement bbligèrent ceux qui en étaient 
membres de se cfîviser , de le changer et d'ea 
former d'autres. En un mot, tous les gouver- 
neiyïens publics , de quelque nature qu'ils 
aient été , semblent évidemment, avoir été 
flirmésde^ Pavis de chacun , par délibéra tiq^. 




rer la nature en elle-même , que des hommes 
pussent vivre sans aucun gouvernement pu* 

Ê\ic. Houi;er Eccl. 1» ï , $.^10. ^ 
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exécutif des lois de lanatureqiife cliât-^ 
que homme libre anaturellemei3t,et nue 
par la permission qui lui en avait été 
donnée, il eiitun pouvoir monarchique. 
Mais cela , comme on voit , n'était points 
fondé sur aucun droit paternel , mais 
simplernent sur le consentement des 
enfans. Pour en être tout-à-faît con- 
vaincus, supposons qu'un étranger , par 
hasard ou par aÇaires ^ soit venu alors 
chez un père de lamille , et y ait tué un 
de ses enfans , ou ait commis quelque 
autre crime. Qui doute nue ce p^re de 
famille n'eût pu condamner cet étran- 
ger et le faire mourir, ou lui infliger 
€]uelqu'autre peine, conformément au - 
cas , aussi-bien qu'aurait pu faire aucun 
de ses enfans ? Or , il est clair qu'il 
aurait été impossible qu'il en eut usé dé 
la sorte , par a vertu detjuelque auto- 
rité paternelle sur un homme qui n'était 
point sou fils, il n'aurait pu le faire 

a n'en vertu du pouvoir exécutif des lois 
e la nature,auquel,en qualité d'homme, 
il avait droit ; et parce que l'exercice de 
ce pouvoir lui avait été remis entre Içs 
mâms par le respect de ses enfans , lui 
seul pouvait punir un tel homme dans 
sa famille , laquelle avait bien voulu . 

fairç résider eja «a persQjjjtie toute Tau- 
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torîté et toute làdignitédu pouvoir exé- 
cutif. 

XXIV". Il était aisé et presque naturel 
ffux eiïfans de revêtir leur père de l'au- 
^torîté du gouvernement par un consen- 
tement tacite. Ils avaient été accoutumé» 
dans leur enfance à se laisser conduire 
par lui , et à porter devant lui leurs pe- 
tits diflférends; quand ils furent deve- 
nus des hommes faits ^ qui pouvait être 
plus propre que leur père pour les gou- 
verner ? Leurs petits biens et le peu de 
lieu qu'il y avait en ce temps-là à l'ava- 
rice , ne pouvait que rarement produire 
des disputes; et lorsqu'il s'en élevait 
quelqu'une , qui était plus propre à les 
terminer que celui par les soins duquel 
ils avaient été nourris et élevés, que 
celui qui avait tant.de tendresse pour 
.eux tous ? Il ne faut donc pas s'étonner 
si l'on lie distingua pas alors entre mi- 
norité et âge partait , si l'on n'examinait 
point si quelqu'un avait vingt ans , sHl 
était dans un âge où il pût disposer libre 
ment de sa personne et de ses bicn^, 
puisqu'en ce temps-là on ne pouvait 
désirer de sortir de tutelle. Le gouver- 
nement auquel on était soumis contî* 
nuait toujours à la satisfaction de cha* 

cwB? et était plutôt une protectioa cy 
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tine sauve-garde qu'un IVein et une Su* 
jétion , et les en fans n'auraient pu trou^ 
ver une plus grande sûreté pour leur 
paix , pour leurs libertés , pour leurs 
biens, que dans la condnite et le gou-^ 
vernement de leur père. 

XXV. C'est pourquoi les pères , par 
un changement insensible , devinrenl: 
les monarques politiques de l^urs fa- 
milles; et comme ils vivaient long- 
temps et laissaient des héritiers capa- 
bles et dignes de leur succéder , ils jetè- 
rent ainsi insensiblement lesfondemens 
de royaumes héréditaires ou é^ectif8 , 
qui pouvaient être réglés par diverses 
constitutions et par diverses îois, que 
le hasard , les conjonctures et les occa'- 
sîons obligeaient de faire. Mais si les 

{>rinces veulent lotider leur autofrîté sur 
e droit dles pères, et que ce soit 
une preuve spffisante du droit natu- 
rel des pères à Pautorité politique , 
parce que ce sont eux entre les mains de 

2ui nous trouvons au commencement , 
e facto ^ l'exercice du gouvernement; 
. |e dis que si l'argument est bon, il 
prouve de même, et aussi fortement, 
que tous les princes , même les prince$ 
seuls, doivent être prêtres etecclésias- 
'*tiqiles , puisqu'il est certain que dans te 

CQmmenccmeat les pères , et les pères 
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seuls V étaient sacrificateurs dans leùr# 
f auiilles , tout de même qu'ils en étaient 
les gouverneurs, etïes seulsgouvei:neurs^ 
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De la société polrticjue et civile^ 

I- D ï E u, ayant fait, Thomme une cer* 
taine créature , à qui , selon le jugement 
que ce sage créateur en avait porté lui- 
même , il n'était pas bon d'être seul , il 
Ta n^isdans l'obligation, la nécessité et 
la convenance quM lui a inspirée ^veç le 
désir de ^e joindre en société. La pre- 
mière société a été celle de l'hon^neet 
de la fernjn^ , et elle a donné lieu à.une 
autre qui a été entre le père , la mère et 
les enmn». A ces deux sortes de socié- 
tés, s'en est jointe une troisième avec le 
temps; savoir, celle des maîtres etd^s 
serviteurs. Quoique ces trois sortes de 
sociétés se soient rencontrées ordinai- 
rement ensemble dans une même fa- 
mille , dans laquelle le maître ou^ln 
maîtresse avait quelque espèce de gou- 
vernement , et le droit de faire des lois 
propres et particulières à une telle fa», 
mille. Chacune de ces saciétés-là , ou 

toutes ensemble , étweût différentes d» 
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ce que nous appelons aujourd'htiî so- 
ciétés politiques, ainsi que nous en se- 
rons convaincus , si nous considérons 
les. différentes fins et les différentes 
obligations de chacune d'elles. ^ 

II. La société conjugale a été formée 
par un accord volontaire entre Phonime 
et la femme; et bien qu'elle consiste 
particulièrement dans le droit que l'un 
a sur le corps de l'autre, par rapport à 
la fin prificipale et la plus nécessaire, 
qui est de procréer des enfans, elle né 
laisse pas d'emporter avec soi et d'exi- 
ger une complaisance et une assistance 
nuituelle , et une communauté d'intérêts 
nécessaire,non-sculement pour engàget 
les mariés à se secourir et à s'aimer l'un 
Vautre , mais aussi pour les porter à 
prendre soin de leurs enfans, qu'ilssont 
obligés de nourrir et d'élever jusqu'à ce 
qu'ils soient en état de s'entretenir et 
de se conduire eux-mêmes, 

III. Car la fin de la société entre le 
mâle et la femelle notant pas simple- 
ment de procréer, mais de continuer 
l'espèce; cette société doit du moins , 
même après la procréation , aussi long- 
temps qu'il est nécessaire pour la nour- 
riture et la conservation des procréés, 

c'e#t-à-dirc, jusqu'à ce cju'iU soient ca^ 
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pables de pourvoir eux-mêmes a» leurs 
besoins. Cette règle, que la sagesse in- 
finie ducréateur-a établie sur les œu- 
vres de ses mains, nous voyons que 

^es ' créatures- inférieures à Thomme 
P'observent constamment et avec exac- 
titude. Dans ces animaux "qui vivent 
rl'herbe , la société entre ie mâle et la 
femêjle ne dure pas. plus loogrtemps 
que chaque acte de copulation, parce 
que les mamelles de la mère étant suf- 
fisantes pour nourrir les petits, jusqu'à 
ce qu'ils soient capables de se nourrir 

. d'Herbe, le maie se cdntente d'engcn- 
xlier , et il ne se mêle plus après celad# 
la femelle ni ds petits, à la subsisr 

..tance desquels il ne peut rien contri- 
iniQT, Mais à l'égard des bêtes de proie, 
la société dure phis long-temps , a cause 
que la m.ère ne pouvant pas bien pour- 
voir à sa subsisfânce propre , et nourrir 
en même-temps ses petits par sa seule 

' preie , qui est une voie de se nourrir , et 
plus laborieuse et plus dangereuse que 
n'est celle de se nourrir d^herbe , l'as- 
sistance du mâle est tout-à-fait néces- 
saire pour'le maintien de leur commune 
famille , si l'on peut user de ce terme, 
laquelle, jusqu'à ce qu'elle puisse alleï 

cbercher quelque proie , ne saurait lub*. 
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sister que par les soins du mâle et de 
, la femelle* On remarque la même con- 
duite dans tous les oiseaux, si on ex- , 
cepte quelques oiseaux domestiques , 
qui se trouvent dans des lieux où 1% 
continuelle abondance de nourriture 
exempte le maie du soin de nourrir les 
petits; oji voit que pendant que les pe- 
tits , dans leursuids, ont besoin d'ali-_ 
mens / lé mâle et la femelle y en .por- 
tent, jusqu'à ce>que ces petits-là puis- 
sent voler et pourvoir à leur propre sub- 
^sîstance. , 

IV. Et dn cela^ à mon avis , consiste 
la principale , si ce n'est la seule raison 
pour laquelle le mâle et la femelle , 
dans le genre-humain, sont obligés à 
une société^ pW longue que n'entretien- 
nent lés autres créatures ; cette raison * 
est que la femme est capable de conce- 
voir, et est, de facto y pour l'ordinaire^ 
de rechefi enceinte et accouche , longr 
temps avant que Penfànt , qu'elle a déjà, 
soit en état de^ se passer du secours dç 
^es parons , et puisse lui-même pourvoir 
à ses besoins: ainsi, un père étant obligé 
de prendre soin de ceux qu'il a engen- 
drés, et de prendre ce soin là pendant 
long-temps , il est aussi dans l'obligation 
de continuer à vivxe dans la société coa* 
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lugale avec la même femme de qui il 
les a eus, et de demeurer dans cette so- 
ciété beaucoup plus long- temps que les 
autres créatures , dont les petits pou- 
vant subsister d'eux- hiè mes avant cme" 
Ife temps d'une nouvelle procréation 
vienne^ le lien du mâle et de lafemellq 
se rompt jde lui-même , et l'un et l'au- 
tre se trouvent en une pleine liberté , 
jusqu'à ce que cette saison, quf a cou- 
tume de solliciter les animaux à se 
joindre ensemble , les oblige à se cboi^ 
sir de nouvelles compagnes: et ici, on 
ne saurait admirer assez la sagesse du ' 
rand créateur , qui , ayant donné à 
'homme des qualités propres pour pour^ 
voir à. l'avenir , aussi-bien que pour 
pourvoir au présent , a voulu et a fait 
en sorte que la société de l'homme et 
de la. femme durât beaucoup pluslong-"^ 
temps que celle du mâle et de la femelle 
parmi les autres créatures , afin que 

?>ar-Ià rindustrie de l'homme et de la 
émme fui: plus, excitée , et que leurs 
intérêts fussent mieux unis , dans la 
vue 'de faire des provisions pour leur« 
enfans , et de leur laisser du bien; rien 
41e pouvait être plus préjudiciable à 
des enfans qu'une conjonction incer- 
taine et vague, ou ime dissolution la- 
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cile et fréquente dé la société conju- 
gale. 

V. Ce sont là certainement les fon- 
demens de l'union conjugale, qui est 
infiniment plus ferme et plus durable 
parmi les hommes que parmi les âutre^ 
espèces d'animaux. Cependant cela ne 
laisse pas de donner occasioja de de- 
mander pourquoi le contrat de mariage , 
après que les enfans ont été procréés 
et élevés , et qu'on a eu soin de leur 
laisser un bon héritage , Wb peut être 
déterminé de sorte que le mari el la 
femme puissent disposer d'eux domme 
il leur plaira ^ par accord ,^our un cer- 
tain temps» ou sous de certaines^condi" 
tions, conformément à ce qui se pra- 
tique dans tous les autres contrats et 
traités volontaires. Il semble qu'il n^yj 
a pas une absolue nécessité dans la na- 
ture de la chose , ni eu égard à sea.fins , . 
que le contrat de mariage doive avoir 
îieu durant toute la vie : j'entends par- 
ler du mariage de ceux qui ne sont sou- 
mis à aucunes lois positives qui ordon- 
nent que les contrats de mariage soient 
perpétuels.^ 

VI. Le mari etlafemme^ qui n'^ont 
au fonds que les mêmes intérêts , ont 
pourtant quelquefois des esprits si dif- 
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férens , des inclinations et des humeurs 
si; opposées, qu'if est nécessaïte qu'il se 
trouve alors quelque dernière délermî- 
nation ^ quelque règle qui remédie à cet 
inconvénient-Ià , et que le droit de gou- 
verner et de décider soit placé quelque 
part : ce droit est naturellement le par- 
tage du mari ; la nature le lui donne 
comme au plus capable et au plus iort; 
mais cela ne sY^tendant qu'aux choses 
qui appartiennent en commun au mari 
et à la femme , laisse la femme dans 
une pleine et réelle possession de ce 
qui, par le contrat, est reconnu son 
droit particulier , et du moins ne donne 
pas phis de pouvoir au mari sur la 
femme que la femme en a sur sa vie. ' 
Xe pouvoir du mari est si éloigné du 
pouvoir d'yn monarque absolu , que la 
femme a, en plusieurs cas, la liberté 
de se séparer* de lui, lorsque le droit 
naturel ou leur contrat le lui permet- 
tent, soit que ce contrat ait été fait 
par eux-mêmes dans Vétat de nature , 
soit qu'il ait été fait selon les coutumes 
et les lois du pays où ils Vivent ^ et alors 
les enfans , dans la séparation , échoient 
au père et à la mère , comme ce con- 
trat le détermine. 

VIL Cai toutes les fins du mariage - 
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devant être cansklérées et «voir lenf '\ 
effet sous un gouvernement politîqrfe, 
au«si-bien que daUvS l'état pie nature , lé 
magistrat civil ne dinniîniie point le droit 
,oule pouvoir du mari où deldfemme^ 
naturellementnécessaires j)ouT ses fins, 
qui sont de procréer des enfans, de se 
supporter et de s'assister mutuellement 
pendant qu'ils vivent ensemble. Tout - 
ce que le magistrat fait, c'est qu'il ter- 

, mine les différends qui peuvent s'élever- 
entré eux à l'égard de ces choses-là. 
il en arrivait autrement, si la souve^^ 
raineté absolue et le pouvr^ir de vie et 
de mort appartenait naturellement au 
mari,^ et n'était nécessaire à la société 
de l'homme et de la femme , il ne pour- 
' rait y avoir de mariage, en aucun d<5 
ces pajs, ou il n'el5i point permis aux 
maris d'avoir et d'exercer une telle au- 
torité et un tel pouvoir absolus ; mais' 

Jes fins du piariage ne requérant point 
un tel pouvoir dajps les maris , il est clair 
qu'il ne lep^r est nullement nécessaire ; 
la condition de la spciété conjugale ne 
l'établit point , mais bien tout ce quî^ 

Îjeut s'accorder avec là procréatiop et 
*éduca,tioa des enfnns , queles parens 
sont absolument obligés de nourrir et 
d'élever , jusqu'à ce qu'ils puissent pour- 
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voir à leurs bwoîns et se secptirîr eux» 
niêines. Pour ce qui regarde Tassis- 
tançe , la défense , les con&olatipns ré- 
riproques , elles peuvent varier et être 
réglées par ce contrat qui a uni d^abord 
ïcs mariés , et les a mis en société , rien 
n^étantuécessaire à une société que par 
rapport aux fins pour lesquelles elle a 
été faite, 

VIII. Dans le chapitre précédent j'ai 
traité assez au long de "la société qui 
est entrée les |;èri s et mères et les en- 
fans , et des droits et des pouvoirs dis- 
tincts et^iv^ers qui leur appartiennent 
respective rcèni ; <:'eât pourquoi il n'est 
pas nécessaire que j'en parle ici. Ilsuf- 

. Et de reconnaître combien cette société 
est diiBerente d'^ine société politique. 

IX. Les noms dt maîtres et de ser- 
viteurs sont aussi anciens que l'histoire , 
et ne sont donnés qu'à ceux qui sont de 
condition fortdififerente ; car un homme 
libre se rend serviteur et v^let d'un 
sautre , en lui vendant, pour un certaîa 
temps ^ son service , moyennant un cer- 
tain salaire. Or , quoique cela le mette 
Communément dans Ja famille de san 
maîti*e /et l'oblige à se soumettre à sa 
dijKi^ipline et aux occupations de sa 

^lâi$oa9 il ne dooiie pourtant de^o^r 
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i^oir au maîtTe sur son serviteur oii son 
palet, que pendant quelque temps , que 
pendant le temps qui est contenu et 
marqué dans le contrat ou le traité fait 
?ntr'éiLX. Mais il J a une autre sorte ^ 
jerviteurs, que nous appelons, dVn 
iQm partictriier, esclaves , et qui, ayant 
^té faits prisonniers dans une juste 
guerre, sonf, par le droit delà nature , 
mjets à la domination absolue et au 
pouvoir arbitraire de leurs maîtres. Ces 
^ens-là ayant mérité de perdre la vie^ 
i) à laquelle ils n'ont plus de droit par 
conséquent, non plus aussi" qu'à leur 
liberté, ni à leurs biens; et se trouvant 
3ans l'état d'esclavage, qui est incom- 
patible avec la jouissance d'aucun bien 
propre , ils ne sauraient être considé- 

(i) C*est ce que nie avec raison^ Tau leur 

Je VEsprit des Loix ^ liv. XV , c. 2. « Il est 

faux y dit-il y qu'il soit permis de tuer , dans 

.a guerre , que dans un cas de nécessité , mais 

iis qu'im homme en a fait un autre prison- 

lîer 5 on ne peut pas dire qu'il ait été dans 

a nécessité de le tuer , puisqu'il ne l'a pas 

Tait. Tout le droit que la guerre peut donner 

lur les captifs , est de s'assurer tellement de 

eur personne , qu'iU ne puissent plus nuire. 

..es homicides faits de sang-froid par les sol- 

lats 5 et après la chaleur de l'action , sont re-» 

eté£ de toutes les uations du monde >»• ^ ' 
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-rés , en cet état , comme membres de la 
société civile (i), dont la fin principale 
est de conserver et maintenir les 
. biens propres. 

^ X/ Considérons donc le maître d'une 
famille avec toutes ces relations subor- 
données dé femme , d'eitfans, de servi- 

. teurs et d'esclaves , unis et assemblés 
sous un même gouvernenient domes- 
tique. Quelque ressemblance que cette 
famille puisse avoir , dans son ordre., 
dans ses offices , dans son nombre, avec 
«n petit état, il est certain pourtant 
qu'elle en est fort différente, soit dans 
sa constitution , soit-dans son pouvoir , 
$oit dans sa fin : ou si elle peut être 

. regardée comme une monarchie , et que 
le père de famille y soit un monarque 
absolu , la monarchie absolue a un p.ou- 
voir bien resserré et bien petit; puisqu'il 
est manifeste , par tout ce qui a été dit 
auparavant, que le maître d'une famillo 
a,sur CCS diverses persannes qui la com- 
posent, des pouvoirs distincts, dés pou- 
voirs limités différemment , soit à l'égard 

(i) Donc 5 dit le mênae auteur , 1. i, il n'y 
a pas de loi civile qui puisse ecapêchec 
un esclave de fuir , lui qui n'est pas dans la 
société , et que par conséquent âUCUAG loi 
liivilç U9 conclue* 
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du temps , soit à l'égard de Péteti- 
due ; car ,' si l'on excepte les es- 
•claves, lesquels après tout ne contri- 
buent en rien à l'essentiel d'une famille , 
le maître , dont nous parlons , n'a poîjjf 
imv pouvoir législatif sur la vie ou sur 
ia mort d'aucun de ceux qui composent 
sa famille , et la maîtresse en a autant 
'que lui. Et certainement, uirpère dç 
famille ne saurait avoir un pouvoir 
absolu sur' toute sa f/imille , yû qu'il n'a 
qu'un pouvoir limité sur chacun de 
ceux qui en sont riiembres. Nous verrons 
miepx comment une famille , ou quel- 

aue autre semblable société d'hommes 
iffèrc de ce qui s'appelle propremeiit 
société politique, en considérant en quoi 
îmesociétépoiitîqueconsîsteelle-mêmc. 
XI. Les hommes étant nés tous éga- 
lement, ainsi qu'il a été prouvé, dans 
une liberté parlaite , et avec le droit de 
fouir paisiblement et sans contradic- 
tion ,. de tous les droits et de tous les 
"privilèges des lois de la nature , chacun^ 
a , par ia nature , le pouvoir non-seule* 
ment de conserver ses biens propres, 
c'est-à-dire, sa vie, sa liberté et se$* 
richesses, contre toutes les entreprises, 
toutes les injures tl tous les attentats, 

des autres I iziais encore dç juger et ^^ 

punir 
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piinÎT ceux qui violent les lois de ia^ 
nature, selon qu'il ^olt que l'offenser 
le mérite, de punir même de mort ^* ' 
Iprsqu'il s'agîtde quefque crîmeénorme, 
Qu'il pense mériter la mort. Or, parce 
qu'il ne peut y avoir de société politique, 
et qu'une^tëlle société ne peut subsister, 
Sicile n'a en soi lejpou^oir de conserver 
ce qui lui appartient e^ propre , et , • 
pour cela, de punir les fauteé de ses 
membres ; là stulement se trouve une 
fiociété politique où chacun des metti- 
bres s'est dé;poui|llé de son pouvoir na- 
turel , et Pa remis entre les mains de la 
société , afin qu'elle en dispose dans 
toutes sortes de causes, qui n'empêchent 
point d'appeler toujours aux lois établies, 
par elle. Par ce mojen , toi^t jugement 
des particuliers étant exclus, làsoxîiété 
acquiert le droit de souveraineté'; et 
certaines lois éiant établies , et certains 
bommes autorisés par; la communauté 
pour les faire exéeuter, ils terminent 
tous les différends qui peuvent arriver 
entre les membres de cette société-là, 
touchant quelque matière dje^ droit , et 
punissent les fautes que quelque membre 
aura commises contre la société en. gé- 
péral^ ou contre quelqu'un de son cotpa^ 
conformément aux peines marquées paa:^ 
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les lois. Et par-là il est aisé de discerner 
f*'eux4|iji sont, ou qui ne sont pas en^ 
Sejuble &à société politique. -Ceux qui 
composent un seut et même corps, qui 
ont des lois communes établies , et de^ 
juges auxquels ils peuvent appeler/ et 
gui ont l'autorité de terminer les dis-? 
putes et les procès qui peuvent, être 
parmi eux , et de punir ceux qui fotit 
tort aux autres, et commettent quelque 
crime ; ceux-là sont en société civile 
les uns avec les autres ; mais ceux qui 
ne peuvent appeler de même.à aucua 
tribunal sur la terre , ni à aucunes loi* 
positives, sont toujours daujs l'état de 
nature ; chacun , où il n'y à point d'autre 
juge, étant juge et exécuteur poursoi^ 
même : ce qui est, comme je l'ai montré 
auparavant , le véritable et parfait état - 
de nature. - , 

'XJI. Xine^ société virent donc, par les 
^oies que nous venons de marquer , k, 
avoir le pouvoir de régler quelles sortes 
de punitions sont dues aux -diverses- , 
offenses et aux divers crimes qui peuvent -^ 
se commettre contre s«s membres; ce 
qui est le pouvoir législatif : comme ellp 
acqwiert de même par- la le pouvoir de. 
.punir les injures faites à quelqu'un rie 
%^% membres par quelque personne qui 



\ 
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n'en est point; ce qni est le droit de la 
guerre et de la paix.. Tout cela ne fend. 
<ju'à conserver , autant qu'il est possiv- 
ble, <.e qui. appartient en propre aux 
membres àe cette société. Mais quoique 
chacun de ceux qui sont entrés en so- 

. ciété ait abandonné le pouvoir qu'il 
avait de puEjir les infractions des lois 
de la nature, ettle juger kii-mêniede»s^' 
cas <jui poiiVaient se présenter, il faut 
remarquer néanmoins, qu'avec le droit 
Ae juger des offenses , qu'il a remis à. 
rautorité législative , pour toutes les 
cause» dans lesquelles il peut appeler 
au magistrat , il a remis enmêuic temps 
à la société le droit d'employer toute sa 
force pour l'exécution des jugemens de 
la société j» toutes les fois que la néces- 
sité le requerra : en sorte que ces juge- 
mens^ sont au fonds ses propres juge* 

, mens,puisqu'ils sont faits par lui-même, 
ou par ceux qui le représentent. Et ici 
nous voyons la vraie origine du pouvoir 
législatif et exécutif de^la société civilci, 
lequel consiste à juger par des lois éta- 
blies et constantes, de quelle manière 
les, offenses commises dans'la société 
doivent être punies; et aussi ^ par dés 
Jugemens occasionnefs fondés sur le^ 
4>ré$Càteji circonatanceSjdufait de quelle 

- F ^ 
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iiianière doivent être pûmes les injures 
du^ebors : et à Pégârd des unes et des 
autres , à employer toutes les forces 
de tous les membr«s>^ lorsqu'il est né- 
cessaire. ' ^ 
XriL C'est pourquoi , par-tout où 
il y a un certain nombre de gens unie 
dt telle sorte en société , qtie chacun, 
d'eux ait renoncé à son pouvoir exe*» 
çutif des lois de la nature , et Tait remis 
au public, là, et là seuleumênt, ée 
trouve une société politique ou civile. 
Et au nombre des membres d'une telle 
société, doivent être mises, non-^seule»- 
mçnt ces diverses personnes , qui, étant 
dans l'état de nature , çnt voulu entrer 
en société, pour composer un penpltét 
un corps politique, sous un gouverne^ 
ment souverain, mais aussi tous ceux 
qui se sont joints ensuite à ces gens-là^ 
qui se sont incorporés à la même société, 
qui se sont soumis à un gouvernement 
déjà établi : car de cette manière, ils 
autorisent la société dans laquelle ils 
entrent volontairement, connrntentle 
pouvoir, qu'y out les magistrats et les 

E rinces de taire des lois , selon» que le 
ien public le requiert, et s'engagent 
.encore à joilidre" leurs secours à celui 

4es autres, 3'il eit nécessaire, pour Isl 
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siireté des lois et rexécutîon dçs jiige- 
mens , qu'ils doivent regarder comrrre 
leurs jugeraèns et Jeuns arrêts propres. 
Les hommes donc sort'ent de rétat d© 
îjLnfure, et entrent danSune société poli- 
tique X lorsqu'ils créent et établissent 
des juges et des souverains sur la terre ^ 
à qui ils communiquent raulorité de 
teruyixer tous les différends, et de puiiir 
toutes les injures qui peuvent être faites 
4 quelqu'un des membres de la société f 
et par -tout où l'on vjoit un c^rtaià 
nombre d'hommes , de quelque manièi^Él 
d'ailleurs qu'ils se soient associés , parnli 
l€squels ne se trouve j>as un tel pouvoir 
décisif, auquel on ]puissé appeler y on 
doit regarder l'état où ils éont eommff 
étaiit toujours l'état de nature. 

XIV. Il paraît évidemment , par touC 
cé'qu'on yicnt de lir^ , que la monarchie 
absolue, qui semble être considérée paï 
quelquès-yns comme le seul gduverne- 
ihënt qui doive avoir lieu dans le monde p 
est, à Vrai dire, incompatible avec la 
société civile , et ne peut nullement 
être réputée une forme de gouverne- 
ment civil ; cat la fin de la société 

» civile étant de remédier aux inconvé- 
niens qui se trouvent dans. l'état de 

V nature , et qui naissent de ^la liberté on, 

F3 
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c-mcun est d'être juge dans sar propfe 
cause , et dans cette vuer, d'établir une 
certaine autorité publique et approuvée, ' 
k laquelle chaque membre de lasociété- 
piiisse appeler et avoir recours , vpqjjf 
des injures reçues, ou pour des dis- 
putes et des procès qui peuvent s'éiever, 
et être obligé d'obéir; par-tout où il y 
a des gens qui ne peuvent point appeler 
et avoir recours a une autorité de cette 
aorte , et faire terminer par elle leurs 
différends (i) , ces gens-la sont assuré- 
JSiGut toujourjj dans l'état de nature y 
aussi bien que tout prince absolu jt^% 
a l'égard de ceux qui sont sous éa do^ 
Hiination. ' , , . 

XV. En effet, ce prince absolu que 
nous supposons, s'attribuant à lui seul ^ 
tact le pouvoir législatif , <jue le pou-« 
voir exécutif-, on ne saurait -trouver 
parmi ceux sur qui il exerce $on pouvoii? 

(i) Le pouvoir publié de toute société s'ct 
tend sur chaque pérsanne qui est contenue 
dcHis une société 5 et le principal usage de ce 
pouvoir 7 est de faire des lois pour tous ceux 
qui y sont souïnis , auxtjuelles , en tel cas, 
ils doivent obéir., à moins qu'il ne se pré- 
sente quelque raison qui force' nécessairement 
cie ne le pas faire , c'est-à-dire, à moins que 
les lois dé la raisoïi cm de Drcu n'enjoig^ûent 
^ le'^cojtttmre.llookçr, Eccl. Pel, L i , $. x6. 
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113» juge à qui Ton puisse appeler, eotnnMi 
à. un liomme qui soit capable de décider 
et' régler toutes choses librement , sans 
prendre parti , et avec autorité , et da 
qid l'on puisse espérer de la consolatioi^ 
ef^ùelque réparation , au sujet de quel»* 
que injure ou > de quelque damraaga 
qu'on aura reçu, soit de luinTr^êine, ou 

Ear son ordre. Tellement qu'un tel 
omme, quoiqu'il s'appelle i^zar ^ ou 
Sultan , ou de quelque autre manièrei 
qu'on voudra , est aussi bien dans 
l'état de nature avec tous<îeux qui sont 
sous sa domination , ^ii'il Vy est avec 
'tout le reste du genre humain; car ^ 
par-toiit où il y a des. gens qui n'onî; 
|H)int de réglem^ens stables , et quel- 
que commun jugè.ai^quer ils puissent 
appeler sur la teir«, pour la décision 
des disputes de droit qui sont capables 
de s'élever e;itr'eux, on y ^st toujours 
oans; l'état dr nature (ï) , et exposé 

(ï)Pour éloigner toutes ces fâcheries mu- 
tuelles , toutes ces injures , toutes ces injus-, 
tîces ; savoir, celles qui sont à craindre dan9 
l'état de nature , il n'y avait qu'un moyen h 
pratiquer 5 qui était d'eu venir à un accord 
«ntre èuiik, par lequel ils formassent quelque 
'S<?i:l:e.. de gouvernement public, et, s'y sou- 
missent.; en sorte que sous ceux àqaiik aii- 
jaient co«iiuais Pautorité du gouvernement* 

^ F 4 
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,à toiis les iilcoovéniens qui raccom-» 
pagnent , avec cette seule et malheu- 
.reuse difiFérense , qyx^on y est sujety ou 

Îïlutôt esclave d'un prince absolu : au 
ieu que dans Pétât ordinaire de nature, 
chacun a la liberté de juger de son pro- 
pre^ droit, de le maintenir et de le dé- 
fendre autant qu'il peut. Mais toutes 
lesfoisque les biens propres dîunhonîmê 
seront envahis par la volonté ou Tordre 

ils pussent voir fleurir la paix , la franquillité , 
CT toutes les autres choses qui peuvent rendre y 
" heureux. Les hommes ont toujours reconnu 
que lorsqu'on usait de violence envers eux, et 

3u*on leur faisait tort , ils pouvaient se défen- 
re eiix-xnêmes ; que chacun peut chercher sa ' 
propre commodité , maïs que si en la cher- 
chant on faisait tort à autnii ,'cela ne devait 
point être souffert , <et que tout le monde devait 
s'y opposer par les meilleurs moyens; et qu'en-» 
fin personne ne pointait raisonnablement entre-, 
prendre de déterminer §on propre droit; et con- 
forn.ément à sa détermination et à sa décision , 
de passer ensuite à le maintenir ; à cause que 
chacun est partial, et envers soi, et envers ceux 
fOur qui il a de Taftection , et que par con- 
qi^ent les désordres ne finiraient point, si l'on 
ne donnait, d'un commun consentement, Pau- 
torité et le pouvoir de décider et de régler 
tout 5 à quelques-lms qu'on choisirait; per- 
isonne n'étant en droite sans le consentement 
dont nous parlons , de s'ériger en seigneur 
«t en juge d'aucun autre* HçoMier 3 Ëccb PoL 
i. I. $,,io. -. * 
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de son monarque ^ lion-seulement il n'a 
personne à qui il puisse appeler, et ne 
peijt avoir recours^ à une autorité pu- 
blique^ comiiie doivent avoir la liberté 
4^^ire ceux qui spi^t dans une société , 
« mais^^comme s'il était dégradé de l'état 
commun de créature raisonnable ; il n'a 
pas la liberté et la permission de ^ug^r 
de son droit et de le soutenir , çt.par- 
là y il est expos,é à toutesles misères et 
à tous les inconvéniejas qu'oii a sujet de 
cjfaindre et d'attendre d'un jiomme - 
qui, étant dans un état de nature où il 
; se croit tout permis , et. où rier^ ne peut 
s'opposer à lui , est de plus^corrprripu* 
^ par la flatterie , et. arnié d'un grand 

/ pouvoir. . 

: XYI. Car si querlqu^un s'imagine qiu^ 

, le paxivoir absolu .purifie le s^ng des 

'hommes, et élève la nature humaine:!, 

il n'a ^u'à lire l'histoire de ce siècle, 

Gii de quelque i autre , pour être Con- 

, vaincu du contraire. Un. homme qui , 

d^ns les ijléserts de l'Amérique , st^8iit 

. iQsolent et dangereux , ne^ aevieudr^ait 

• " y point sans doute meilleur pur lé trône , 

>iir7.tput lorsque le savoir et la relîgioa 
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«ité du silence à ceux qui -oseraient y 
trouver à redire. Après, tout , quelle 
espèce de protection est celle d^wn.mo- 
jiarque ûbsoliî ? Quelle sorte de père 
.de la patrie est un tel prince? (^ii#I 
bonheur , quelle sûreté en revient à 
la société civile, lorsqu'un gouverna 
raçnt , comme qelui dont il s^gît , a 
été amené à sa perfection ? Nous 1 e 
pouvons voir dans la dernière reiaûou 
w Geyloii. 

XVIL A la vérité, <!^ns les monai»- 
«cliies ab^lues , aussi bien que dans \^ 
autres formes de gouverfienaens , les 
* sujets ont des lois pour y appeler , et 
de« juges pour faire terminer leurs dif- 
férends et leurs procès , et réprimer la ^ 
•violence- que 1«» uns peuvent faijro aux 

auti'es. Gertainèm^lî, il ^J ^ P^^*" 
:S0B5î€ qi» ne pen^è que cela est liéces- 
fSaÎTe , et qui ne^oroîe que celui qui; you^ 
tJi-^k entreprendie dç l'abolir, mérité^, 
ijailt d'être regardé commie un ennemi 
Jdéckré dfe la société ^t du geût^ 
î«màîn., On-p€ut raisoûJaablem?én%diotf- 
tteî* qti^ èet lisage établi «^ viëtenc é^tefe 
>téri tabulé affection pour le j^énre-bumaiti 
'^ pour la société, et soit uji^ffet d^e 
•c^tt^ charité que nous sommes tous 
^obligés d'avoir les uns pour les aut!:e<^; 
cependant il ne ^e pratique xiçn ejû 
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. celfe' que ce que ceux qui aiment leur 
pouvoir, leur profil et teur agrandisse- 
ment, peuvent et doivent naturellement 
laisser pratiquer , qui est ^d'empêcher 
MfÊTi ces animaux, dont le travail et le 
«ervice sont destinés aux plaisirs de 
îenrs tnaîtres et à leur avantage ^nesè 
fassent duluaMes uns aiix autres, et ' 
u& se détruisent. Si leufô niait r es en 
«sent de la sorte , ë'ils prennent soin 
d'en% ^ ce n'estpàr aucune amitié , c'est 

„ seulement à cause du ptofit qu*ik ea. 
retirent. Que si l'on se hasardait à de- 
mander , ce qtri n'a garde d'arriver sou*- 

. vent, qn^elle sûreté et quelle sauver 
;garde se trouvé dans un tel état etxlans 
un tel gouvetnement, contre la violence 
et l'oppression du gouverneur absolu, 
on recevrait bientôt cette réponse , 
qu'une fîeuîe demande de cette nature 
méritô'la mort. Le^ monarques absolus 
H les dcfenseurs du pouvoir arbitraire 
avouent bien qu'entre «iijèts et sujets ^ 

, il faut qu'il y ait de certain,e« règles ; 
'deè lois et des juges pour i leur paix et 
leur sûreté mutuelle ; inais^ ils sou-^ 
-tfennent qu'un hônimêqui ^ le gouver- 
ïjfè-njient entre ses mains , 'doit être 
»iiso4u- et au dessus de 'Coûtes sortes d^ 
^irGOB$taa::e$ et de raîsoiïniemens d'au* 

1^ 6 ' '. 
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truî; qu'il a le pouvoir de faire le tore 
et le« injustices qu'il lui plaît , et que 
ce qu'on appelle communément tort et 
injustice , devient j[uste , lorsqu'il le 
pratique. Demander alors comment^^Mt 
peut être à l!abri du dommage , dés in-' 
jures', deç injustices qui peuvent être 
faites à quelqu'un par celui qui >e$t le 
plus fort , ha ! ce n'est pas lïioias d'abord 
que la voix de la factioiiet dé la. rébel- 
lion.. Commé^ si lorsque les hommes, 
quittant Tétat de nature , pour entrer 
en société, couvenaierit que tous , hor^ 
un seul , seraient soumis exact,ement et 
rigoureusement atix' lois, et que ce seul 

J privilégié retiendrait toujours toute la 
iberté de l'état de nature , augmentée . 
et accrue par le pouvoir , et devenue 
Kcentieuse par l'impunité, vCe serait 
assurément s'îmàginer que leshortmnes 
sont assez foijs pour prendre grand soin 
de remédier aux mots que pourraient 
leur faire des fouines' et des renards, 
et pouT être bien aises, et croire même 
qu'il serait fort doux pour eux d'êtrç . 
dévorés par des liojos. . 

XVIII. Quoique les flatteurs puissent 
dire , pour amuser les esprits du peuple ^ 
les hommes ne Jaisseroôt pas de sentir 
toujours les înconyéûiens qm. nais§e|tf 
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iltt pouvoir absolu. Lorsqu'ils viendront 
^ à appercevoir qu'un homme , quel que 
soit son rang, ;est hors- des engagemens 
de la société <;ivile dans lesquels ûs 
«Ht, eX qu'il n'y a point d'appel pour 
"^eux sur Ja terre contre les dommages et 
les maux qu'ils peuvent recevoir de lui , 
ils seront fort disposés à se croire dan» 
rétatde nature , à Tégard de celui qu'ils 
Verront y être , et à tâcher , dès qu'il 
leur sera possible, deseprocurerqueU 
que sûreté et quelque protection effi- 
cace dans la société civile , , qui n'a été 
formée , du commencement, que pour 
cette protection et cette sûreté} et ceux 

aui en sont membres, n'ajant consenti 
'j entrer , que dans la vue d'être à cou- 
vert de toute injustice et de vivre heu- 
reusement. Et quoiqu'au commencer 
ment ( ainsi que je le montrerai plus 
au long dans la suite de ce traité ) , 
quelque Vertueux et excelleût person- 
nage ayant. acquis , par son mérite , une 
certaine prééminence/ sur le' reste des 
gens qui étaient dans le nfême lieu que 
lui,; ceux -Cl' aient bien voulu récom- 
penser, d'une grande déférence, ses 
vertus et «es talens extraordinaires , 
comme éteint une espèce d^au.torité na- 
trrelle , et aient rerni^ entre se» mains.^ 
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cl uii commun accord, le gouverne- 
ment et l'arbitrage de leurs différends , 
sans prendre d'autre précaution que 
celle de se confier entièrement en sa 
- droiture et. en aa sagesse : néanmclfll^, 
lor^jue.le temps eut donné del'auto- 
jité , et, connue quelques-uns veulent 
nous persuader , eut rendu sacrée «t in- 
ïi^iolable cette 'coutume , que la ilégli- 
gente et peu prévoyante innocence a 
?ait nî^ître , et a laissé parvenir k des 
^femps différensv, et à des successeurs 
îÔ^me autre .tjcempe ,-le peuple a trouvé 
tfue ce qui lui appartient en propre 
n'était pas en sûreté et hors d'atteinte, 
, sous le gouverpemcnt dans lequel ii 
vivait ^ comme il' devrait être, puis* 
qu'il n'y avai^ point d'autre fia d'un 
gouvernement , que dé conserver c« 
qui appartient à chacun (i) : alors il n'a 

' - , - " * ' 

(r) Dans le commencement , lorsque qu^Ir 
que sorte de gouvernement fut formé y ij 
peut être arrivé qu'on ait fait ^utre chl)sç 
q«e de remettre tout. à la sagesse et à la dis-' 
vcrétion de ceux qui étaient choisi* posur gour» 
ArejîniçMrs. .Mais ensuite , par l'èrpéKicncevyles 
jïioninies .out teçoanii qu* ce |gpufirerB€i»^K»^.^ 
/auquel ils se. troiiy aient soumi^, ,^tait su^.^]^ 
'k toutes sortes tfmconvén^ens , et que ce 
"qu'ils avaient établi pour reifiëdier à îeurè 
jxmux m: fiiisaieut que le« augmeiit^r t e& O0I 
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|>ii se Croire en sûreté, ni être en repos, 
^î se regarder coinjne étant en société 
civile , jusqu'à ce que raiitorité législa- 
tive ait été placée en u^ corps collectif 

. .^A^ens , qu'o^ appellera sénat y parie^ 
ment^ ou de quelgu'autre manière qu'on 
voudra , et par le rho jen duquel cha- 
cun , sans excepter le premier et le 
wineipal de la société , devienne sujet 
« ces lois que lui-même , con^me étant 
une partie de, l'autorité, législative , 
«a établies , et jusques à ce ciu'il ait 
}été ftésolïi qne qui que ce soit ne 

- |>ou]rra , pai: sa propre autorité , dimî- 
»U4Br la force des lois, quand une fois 
elles^ auront été faites , ni sous aucun 
prétexte de supériorité , prétendre être 
exempt d'y ofeéîr , pom' se permettre, 
ou à qu^eïaues-ufid de ctix% d^ sa dé- 
pendance , des choses qui y soient con- 
traires (i). ^JÇerspn^e , sans dpute , dans 

dît que 5 viure selon lu volonté d'un seul homme j 
ç'çst ta cause fit là source de toutes les misères m 
-G^e^t pourquoi ils ont fait des lois dàas les-» 
i|lie^cs5 chacun pût ^ontiempler «t lire son de- 
'Toîr^ ert conn^tre ks ^eir]es-qpefmé^tein.t ceu»X 
jjni lijs vrolci^^* Jfïooker, Èccl. EoL.l.i. §. jo. 

(i) hts lois civiles, étaint d^s actes de tout 
le corps politique, sont par conséquent au- 
dessus à<i chaque partie de ce corps, Hool^er^ 
^O^Ie-ttiêtee €J»dcoit% . ' 
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la société civile lie peut être exempt 
d'en observer les lois ; car si qnelqu'un 
pense pouvloir faire ce qu'il voudra, et 
qu'il n'j ait d'appel mr la terre contre 
ses injustices et ses violences , je««ki». 
mande si uri tel homme n'est pas tou* 
jours'entièrement dans i^état de nature , 
s'il^n'est pas incapable d'être membre 
de la société civile ? Il' faut demêurejr 
d'accord de cela ; à moins? qu'on aime 
mieux dire que l'état de nature et la 
société civile sont une seule et même 
choS^e ! ce que je n'ai jamais vu , comme 
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CHAPITRE VII. 

, •■ •/.. ■■■-■■■ ■ ■■■■ '■ ■ , - 

^^ I . . . < 

Du éùmmehcement des sociétés ■_> 

politiques. ^ 

JE S hommes, ainsi qu'il a été dît, ' 
étant tous natuneUement) libres , égaur , 
et iildêj>eiidâjtis , mil ne peut être tiré 
de cet état , et être soiiïnis au pou-, 
yoir politique d 'autrui saris son pro- 
pre consentement , par lequel il-peut 
convenir avec d^auj:j:^s honimeÇ; de »f / 
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' joindre et s'unir en société pour leur 
conservation, pour leur sûreté mutuelle, 
pour la tranquillité de^ leur vie ^ pour . 
]ôuir paisiblement de jce qui leur appar- 
d|mt en propre , et être mieux à Tabri 
dés insultes de ceu:^ qui voudraient lei,îr 
nuire et leuj faire du maL Un certain, 
nojiibre de personnes spnt en droit d'en 
user^e la sorte , a cause que cela içlc 
fait nul tort à la liberté du reste des 
hommes , qui sont laissés dans la liberté 
de Pétat de nature. Quan,d un certaia 
nombre de personnes sont convenues? 
ainsi .de former une communauté et un 
gouvernement, ils soiît par-l'à en même- 
temps incorporés et. composent un seul 
corps politique , dans lequel le^ plus 
grand nombre a droit de conclure et 
d agir. 

II. Car lorMjuVn certain nombre, 
d'hommes < ont , par le c(;)n?sçlitemenl: - 
dé chaque individu, formé une Com- 
munauté, ils ont, par- là , fait de cette 
communauté un corps qui a le pouvoir 
d'agir comme un corps aoit faire , c'e; t- 
à-dire , de suivre la volonté et la d<'- 
termination dii plus grand nombre; 
ainsi une SQciété est: bien formée par 
le copsentement de chacjue individu ; , 
mais cette société étant alors Un corpjs^. 
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' il fiant que ce corps se meuve dp quel- 
que manière : or il est nécessaire qu'il 

^ se, meuve du côlé où lo pousse et 
l'entraîne la plus grande force ^ qui est 
ïe consentement du plus grand ryjgj^- 
brc ; autrement il serait, absolument 
impossible qu'il agît , du conttinuât à 
être tin corps ou une sociélé , comnie 
le consentement de x^haque particulier 
qui s'y est joint et uni à voulu qu'il 
fût: chacun donc est obligé, par ce 
consentement- là , de se conformer à ce 
que le plus gj and nombre conclut et 
résout. Aussi voyons-nous que dans le« 

>. assemblées qui ont été. autorisées pay 
des bus positives , et qui ont reçu de 
^es lois le pouvoir d'agir , quoiqu'il 
arrive que le nombre ne soit pas dé* 
terminé pour conclure im point , ce 
que fait et CQUclut le plm grand nom- 
bre , est cousidéré comme étant fait 
£t cpnclu par tous , les lois de la na-- 
•ture. et de la raison dictant que là 

^ chosa doit se pratiquer'.et être re* 
-gardée de la sorte. ' 

r-. ni. Ainsi chaque particulier conve^ 

nant avec les autres de f^îTê un cbrps 

politique sous un certaio gouverne- 

;ment, s'oblige envers chaq«e membi-e 

de cette société de se soumettre à ce qm 
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aura été détcrmiaé par lé plus grand 
nombre , et d'y consentir ; autrement 
cet accord original , par lequel il s'e^l 
incorporé avec d'autres, dans une so- 
ciété , ne signifierait rien ; et il n'y aurait 
pnîs de convention s'il demeurait tou*^ 
jours libre, ^t n'avait pas des engage- 
mens différens de ceux qu'il avait au-? 
paravant dans l'état de nature ; car 
quelle apparence ^ .quelle marque dé 
convention et de traité y a-t-il en toul 
cela? Quel nouvel engagement paratt-il, 
«'il n'est lié par les décrets de la société 
qu'autant qu'il le trouvera bon , et qu'il 
y consentira actuellement ? S'il ne peut 
•se «oumettre et consentir aux actes et 
aux résolutions de sa s.Qciété/qu'autant 
et selon qu'il lé jugera à props , il sera 
toujours dans une aussi grande liberté ' 
qu'il était avant l'accord^ ou qu'au- 
^uxjLe autre personne puisse èùe d'an$ 
l'état de nature. 

IV. Car si le consentement du plùK 
grand nombre ne peut raisonnablement 
être reçu comme un acte de tous , et 
obliger chaque individu^a s'y sauuiettre, 
rien autre chose que le conssentement 
de chaque individu ne sera capable de ' 
faire regarder un arrêt et une délibé- 
ration eonime un arrêt et une déiibé- , 
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ratioîi de tout le* corps. Or , «î Poïî 
considère les irifirmitcs et lés«ialadies 
auxquelles les hommes âontVxposés'^ 
les distractions 7 les affaires, les diffè- 
rens emplois , qiii ne peuvent qujgjj^- 
pêcher , je -né dirai pas seulement un 
aiussi grand nombre de gens qu'il y er\^ 
a dans une société politique , mais uû* 
beaucoup moins grand iiombre de. per* 
s^oijnes 5 de se trouvet dans^ les assem- 
blées 'publiques, et qup l'on joigne à 
tout cela la variété des opinions cl la 
contrariété des intérêts, qui ne peuvent 
qu'être dans toutes le^ assemblées, où 
reconnaîtra qu'il serait presque impos- 
sible que jamais .auctm déOret fût va- 
lable et reçu. En effet, si l'on n'entrait 
en société que sous telles cimditions, 
cette entrée serait semMable à celle de 
Caton au théâtre , tantum ut icùiret\ Il 
y enrtraitseulement pour en sortir. Une 
telie^cônstitutîon rendrait le plus fort 
léviathan (i) d'ime plus courte dilrée 

(i). Ce irrot se trouve souvent dans l'écri- 
ture pour signifier un% grand poisson ; mais 
suivant son origine le^iath et than ^^ iL si- 
gnifia un grand tout, composé départies hées 
ensemble; ce qui a. donné lieu au fameux 
Hobbes d^in^tituier Let^iathan son Traité du 
Goavernement>politii(jue , auiçiuel M. «Lockt 
fait ici allusiou. ^ - ■ . • 
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que ne sont les. jilus faibles CFé^tures , 
et sa durée ne s'étendrait pas au-delà 
du joMr de sa naissance : ce que noUs 
ne saurions supposer devoir être san^ 
avQ^r présupposé , ce qui serait iridi-.- 
cule^ que des créatures raisonnables 
désireraient et établiraient des société 
uniquement pour les voir sp dissoudre ; 
car, où. le plus grand nombre ne peut 
conclure et obliger le reste à se sou-» . 
mettre à 3es décrets , là on ne saurait \ 
résoudre et^exécutér la moindre chose , 
ïâ ne- saurait si^ remarquer nul acte, 
nul mouvement d'un cotps ; et par con^ 
séquent cette espèce de corps de société, 
se dissoudrait d'abord^ 

V. Quiconque donc sort de Pétat de 
nature , poi^ir entrer dans ime société , 
dctitêtre regard^ comme ayant remis 
tout lé pouvoir nécessaire aux fins pour 
lesquelles il y est entré';, entre les mains 
du plus grand nombre des membres; à 
moins que ceux qui se sont joints pour 
composer un corps politique , ne soient 
.convenus expresçémentd'un plus grs^nd 
nombre. Un homme qui s'est joint à 
Une société a remis et donné ce pou-, 
voir dont il s'^ît , en consentant sim- 
plenient de s'«nir à une, société politi- 
que, lai^uelle contieut eu elle-iùêma 
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toute la convention quî est ou qui doit 
être entre des particuliers qui se joi- 
gnent pour former une communautés 
Tellement que ce qui a donné haissaric« 
à une Société poHtique , et qui Ta ét^U^^ 
n'e»t autre cnose que le consentement 
d'un Certain nombre d'hommes libres , 
capables d^êftre représentés par le plus 
grand nombre d'yeux; et c'est cela, et 
cela seul^uî peut avoir donné com- 
mencement dans le monde à im gou^ 
verriement légitime^ 

VI. A cela on mit deux objections. 
La première , qu'on ne saurait montrer 
dans rhistoîre aucun exemple d'une 
compagnie d'hommes indépendans et 
égaux les uns à l'égard des autres, qui 
«e soient joints et unis pour composer 
un corps , et qui , |»ar cette voie , aient 
commencé à établir un gouvernement. 

La"- seconde /qu'il est impossible de 
droit que les hommes aient fait cela , 
à cause que naissant tous sous un gou- 
vernement, ils sont obligés de s'y sou^ 
mettre, et n'ont pas la liberté de jeter 
les fondemens d'un nouveau. 
• VII. Quanta la première', je réponds 
tju'il ne faut nullement s'étonner si 
l'histoire ne nous dit que peu de choses 

touchant les iionunes qui ont v^ecii ei^» 
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têmblcdaus l'état de nature : les in- 
convéniens d'une telle conàîtion , le 
desîr et le besoin de la société, ont 
obigé ceux qui se trouvaient ensemble , 
e n un certain nombre , à s^unir inces* 
SfSnment et k. composer un corps , s'ils 
eôuhaitàient que la société durât : que 
$i nou3 ne pouvons pas supposer que 
des hommes aient jamais été dans l'é-*- 
tat de nature , parce que nous n'appre- 
nons presque ri^n stir ce point , nous 
pouvons ^ussi douter que les. gens qui 
composaient les armées de Salmanassar 
ou d^ Xerxès , aient jamais été enfans , 
à cause que lliistoire ne le marque 
point, et qu'il n'y est fait mention dVuoc 
que comme d'hommes faits , que corama 
d'honimes qui portaient les armes. L|6 
gouvernement précède toujours, sans 
doute, les regUres, et rarement leis 
belles leètres sont cultivées parmi uïi 
peuple avant qu^une longue continua*-r 
tion de la société civile ait, par d'^uires 
arts plus nécessaires, pourvu à sa siire- 
té , à son aise et à son abondance. C'est 
alors que l'on commence à fouiller da^s 
l'histoire de ses iondateurs , et à recheiv 
cher son origine ^ quand la mémoire 
s'en ^t perdre oto obscurcie ; ca^r les 
sociétés oat cela de • comiiïmi avec loai 



C44 ^^ COUVER NIE MB NT 

personnes particurlières , qu'elles ^ çont 
d'ordinaiire ibrt ignorantes dàiis leur 
naisjsance et dans leur enfance; et sî 
elle» apprenne^nt et savent quelque cho- 
se, ce n'est que par leoiioyen de s le * 
gîtres et des monuuiens que d'auffîs 
ont conservé$ par hasard. Ceux que nous 
avons du commencemeiit des sociétés 
politixjueâ^si l'onexceptçcelledes Juifs, 
dans laquelle Dieu lui -même estinter-^ 
venu immédiateirient, en accoro^nt k 
cette nation des laveurs très - partiQu*- 
lières, nous ont conservés des exemples 
clairs de ces comroencemens de socîé»- 
tés dont j'ai parlé; ou^ du moins ils nou« 
en font voir des traces manifestes. - 
VIII. Illautavouerqu'on a un étrange 
penchant à nier les, choses de fait les 
plus évidentes, lorsqu'elles ne s'accor»-, 
dent pas avec les hypothèses qu'on a 
nne fois embrassées. Oui est-ce aujour- 
d'hui qui ne m'accordera que Rome et 
Venise ont conimencé par des gens li-^ 
bres et indépenclans au regard les uns 
dçs autres , entre lesquels* il n'j avait 
nulle supériorité, nulle sujétion natu» 
relle : que si nous voulons écouter Jo- 
seph Ax^osta, il nous dira que dans la 
- pluS' grande,partie de l'Amérique il ne 

se trouva tiul gouvernement. « Il y a 
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de grandes et fort apparentes conjeq- 
, tures ; dit'il , que ces gens ( parlant de 
ceuw du Pérou )'n*oi;it tu durant' long- 
temps ni rois ni communautés, mais ' 
qu'ils ont vécu et ^ont allée en Jroupes, 
dSfRi que foîit* aujourd'hui ceux^ui ha- 
bitent la Flof id^ , et eoname pratiquent 
encore les Cheriquanas et îes gens du 
BrésiJ, et plusieurs autres nations qui . 
n'ont "pas pèrtàins rois, mais qui^ sui- 
vant que l'occasion de la paix bu àe la 
guerçè -Se présente, choisissent leurs 
capitaines' selon: leur volonté. >> X. i. » 
ch. 2^, Si Ton dit que chacun naît su- 
jet àson père ou au cKef de safamilîe ^ 
tious avons prouvé que la soumission 
due par un enfant à son père ne détruit 
point la liberté quvil a toujours de «e 
joindre à la société politique qu'il ju^o 
. à propos» Mais, quoi qu'il en soit, il. 
est évident que ceux dont il vient d'êttç 
fait mention étaient actuellement li- 
bres ;^ et quelque supé]riorité que cer- 
' tains politiques ve\ÉiUent aujourd'hui 
placer dans quelquçë-iA^ns d'entre eux ^ 
il est constant qu'iU iie la rccpnnaîsSiBnt 
ni ne se l'attribuent point; mais d'un 
commun consentejaient ils sont tous^ 
égaux, jusqu'à ce que par le mtme 
ccHiseûteme^nt , ils aient établi des gou-, 
^ G 
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verneurs sur eux-mêmes : tellement que 
toutes leurs sociétés polilicjues ont com- 
mencé par une union v,olont;aire, et par 
un accord mutuel de personnes, qi^ 
ont agi libroiiient dans le choix q ulils 
ont fait de leurs gouverneiirs, et dt^a 
forme du gouvernement.. 

IX. Je ne doute point que ceux qui^ 
vinrent de Sparte avec Palantç^ et dont 
Justin fait mention, n'eussent- assuré 

au'ils avaient été -des gens libres et in- 
épendans les uns à Tégard des autres, 
et <|u'ils avaient établi un gouverne- 
ment, et s'y étaient srpumis par leur 
propre consentement. Voilà des exem- 
ples que l'histoire nous fournit des per- 
sonnes libres et dans l'état de nature 
qni, s'étant assemblées, ont formé des 
corps et des sociétés ; et même si , parce 
que Ton ne pourrait produire sur ce 
sujet aucun exemple , on était en droit 
d'en tirer un argument ppur prouver 
que le. gouyernentient n'a point corn-? 
mencé ni n'a pu commencer de la mar 
nière que nous prétendons ,' je crois que 
les défenseurs de Tempirè paternel fe- 
raient beaucQup mieux d'abandonner 
cette sorte dé preuve , que <i*y insister 
et de la pousser contre la liberté natu- 
relle ; car quand même ils pouj;raiejat 
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alléguer un grand nombre d-exemples 
tirés de l'histoire des gouvernemetns qui 
auraient commencé par le droit pater- 
»el , sur lequel ils auraient été fondés, 
(ouoiqu'après tout un argument ^ em- 
ployé pour prouver par ce qui a été 
ce qui devrait être oie droit, ne soit 
pas d^une grande force) on peut, sans 
grand danger ^ accorder ce qu'ils avan- 
cent. Mais si je puis leur donner un 
Conseil , ce serait qu'ils feraient mieux 
de ne pas rechercher trop l'origine de« 
goùvernemens,pour connaître comment 
ils ont commencé, def^cto^ de peur 
qu'ils ne trouvent dans la fondatic^n de 
la plupart quelque chose qui favorise 
'^peu leur dessein , et le pouvoir pour le- 
quel ils Combattent. i 
X. Mais pour conclure ^: puisque de 
notre côté il pari«[t hiême. très-claire- 
ment que 4es hommes sont naturelle- 
ment libres, et quç les exemples pris 
de l'histoire montrent xjue les gouver- 
ûemens du monde, qui ont commencé 
en paix, ont^été fpndés de la manière 
que nous avons dit, et ont été formés 
par le consentement des peuples, il 
ne peut plus y avoir lîeu de douter 
du droit et de la justice de ces sortes 
de gouvememens , ni de l'opiàion da^s 

G ^ 
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laquelle ont été les hommes à cet égard , 
et de la pratique qu'ils ont observée dans 
l'érection des sociétés. 

XI. Je ne veux pas nier que, si on 
pénètre bien avant dans l'histoire :^i^ 
si l'on remonte aussi haut qu'il est pos- 
siblevers Torigine des sociétés , on ne 
les trouve généralement sous le gouver- 
nernent et l'administration d'un seul 
homme; je suis même fort disposé à 
croire que , quand une famille était 
assez nombreuse pour subsister et se 
soutenir d'elle-même, et qu'elle çon:- 
lînuait à 'demeurer unie en ellé-mênie , 
mais séparée -des autres sans se mêler 
avec elles , dans un^temps où il y avait 
beaucoup de terres et peu de peupleis , 
le, gouvernement commençait et rési- 
dait ordinairement dans le père ; car lé 
1>ère ajant, par fes lois de la nature, 
e même pouvoir qu'avait»tout autrié 
bomme, de punir y comme il jugeait à 
propos , la violation de ces lois, pbu^ 
vait punir les fautes de ses enfans, lors' 
mêmç qu?ils étaient hommes faits et 
hors de minorité ; et il y a apparence 
qu'ils se soumettaient tous a lui, et 
consentaient d'être punis tous par ses . 
ninins çt par son autorité seule , qu'ils 
. rejoignaient tous à lui dans le besoinj^ 
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contte cplui qui avait fait quelque mc- 
Hîjiante action, et que par-lâ ils don- 
naient le pouvoir d'exécuter sa sentence 
pour punir quelque crime, et l'établis- 
saient efFectivement législateur et gou- 
verrieuf de tous ceux qui demeuraient 
unis a sa famîfle. C'était sans doute la \ 
meilleure précaution et le meilleur parti 
qu'ils pouvaient prendre. L'afiFection 
paternelle r^ pouvait que prendrç grand 
soin de ce qui appartenait à chacun , et 
le mettre en sûreté : et comme dans 
leur enfance ils étaient accoutumés à 
obéir à leur père, ils trouvaient iuiall- 
liblement qu'il était plus^ commode, 
plus" aisé et plus avaîitageux de se sou- 
mett^re à lui, qu'il ne le^ur aurait été 
de se soumettrQ à -quelque ^utre ; et , 
. s'ils avaient besoin de quelqii'un qui lés 
, gouvernât , parce que des gens qui vivent 
ensemble ne peuvent se passer qu'avec 
peine de quelque gouvernement, qui 
pouvait le faire mieux que leur père 
commun, à moin^ que s'a négligence, 
sa cruauté, ou quelqu'aUtre défaut de 
l'esprit oii du corps ne l'en rendît in- 
capable? Mais quand le père venait à , . 
mourir, et que le plus proche héritier 
qu'il laissait n'était pas capable du goiX- 
vérnemént, faute d'âge, de sagesse , de 
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prudence , de courage ou de quelqu'un- ^ 
tre qualité , ou bien lorsque diverses 
familles coavenaient de s'unir et de. 
continuer à viv^re_ensemble dans uae 
même société, il ne faut point do uter 
qu'alors tous ceux qui composaient ces 
familles n'usassent pleinement de leur 
liberté naturelle pour établir sur eux 
celui qu'ils jiigeaient le. plus capable de 
les gouverner. Conformément à cela, 
nous voyons que lè^ peuples de PAmé- 
xique ^cjui vivent éloignés des épées des ~ 
conqnérans et de la domination ambi- 
tieuse des deux grands empires ^u Pé^ 
rou et du Mexique, jouissent de leiir - 
naturelle liberté, quoique, cœteris pa^ 
films , ils préfèrent d'ordinaire l'héri- 
tier du roi défunt. Cependant s'ils viçh- 
-lient à remarquer en lui quelque fai- 
blesse , quelque défaut considérable , 
quelque inc^apacitè essentielle, ilsje 
laissent, et ils établissent, pour leur 
gouverneur , le plus vaillant et le plus 
brave d'entre eux. . 

XII. Ainsi , quoiqu'én remontant 
au^si haut que les monunt^ns de.l'his-. 
toîre des nations^ le permettent , l'on 
trouve que dans le temps que le mond,e 
se^peupiait , le gouvernement des peu- 
ples était entre les .mains, d'un seul^ 
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cela ne détruit poilrtànt point ce que 
j'affirme; savoir , que le commence- 
inent de la société politique dépend du 
consentement de chiaque particulier , 
qui^veut bien se joindre avec d'autres 
pour composer une.sociélé; en sorte 
que tous ceux qui y entrent, peuvenf 
établir la forme de gouvernement qu'iK^ 
jugent à propos. Mais cela ayant don- 

. né occasiou à quelques-uns de tomber 
dans l'erreur , et de s'imaginer que ! 
par naturelle gouvernement' est mo- 
narchique et appartient au père., il ne 
faut point oublier d'examiner pourquo 
du commencement les peuples se sonf 
attachés à cette forme-là de gouver- 
nement. Dans la première institution 

. des communautés ^ la préémiçence dés 
pères peut l'avoir produite, peut avoir 
été cause que tout lo pouvoir a été re- 
mis, entre tés mains d'un seul : cepen- 
dent il est clair que ce qui obligea, dans 
la suite, de ^continuer à vivre dans la 
Ineme forme de gouvernement , ne re- 
gardait point l'autorité paternelle, puis- 
que toutes les petites monarchies ^ pro- 
che de leur origine , ont été ordinaire- 
ment , du moins par occasion , électives. 
XIII. Premièrement donc, dans le 

- commencement dee choses, le gouvcr- 
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nement des pères ayant accoutumés 
leurs enXans ^ dès leur bas âge , au gou- 
vernpment d'un seul homme ^ et leur 
ayant appris que , lorsqu'il était exercé ^ 
-avec som, d^iligence et affection àj£^- 
gard de ceux qiu y étaient soumis , il 
suffisait pour protéger et procurer tout 
le ^bonheur qu'on pouvait espérer raî^- 
sonnablemerit', il ne faut pas s'étonner 
si les homfties se sont attachés à cette 

^ forme de gotivernement, à laquelle ils 
avaient été accoutumée tous dès leur 
'enfance, et qu'ils avaient outre, c^la 

> trouvée , par rexpérience , aisée et sûre. 
On peut ajor.ter à celle ré{]exîon, que 
la monarchie étant quelque chose de 
simple , et qui se présentait de soi- 
même à l'esprit des hommes que Tex- 
périènce n'avait pas encore instruits 
/des diiféj/entes formes possibles du gou- 
vernement, et qui n'avaient aucune 
idée de l'ambition ou de l'iiisplence 
des empires, ils n'ont pu se mettre en 
garde contre les maux de l'autorité su-, 
prême et les inconvéniens du pouvoir 
absolu que la monarchie, dans la suc-» 
cession des lempè, devait s'attribuer ' 
et exercer. On trouvera de même moins^ . 
étrange qu'ils île se soient pas mis en . 
peine dç penser axix moyens de réprî-^ 
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mer lès entreprises outrées de ceux a 
qui ils avaient commis l'autorité, eC^ 
de balancer lé pouvoir du gouyérne- 

' irient, en met4;ant diverses parties de 
ce pouvoir en différentes mains. Us n'a- 

. Valant jÊ^mais senti l'oppression de là 
domination tjrannîque ; et les mœurs 
de leur temps, leurs possessions , leur 
manièrede vivre , qui fournissaient peu^ . 
de matière àPavarice ou à rambition, 
ne leur faisaient point, appréhender » 

- cette domination , et ne les doligeaienÉ 
point de "se précautioni^èr contre ell«. 
Ainsi, il n'e&t pas étonnant qu'ils aient 
établi cette /orme de gouvernement , 

^qui, comme je Tai dit, non-séuJemenC 
s'offrait d'abord à l'esprit , mais était . 
la plus conforme à leur condition et à 
leur. état présent; car ils avaient bien 
plus besoin. de défense contre les inva- 
sionà et les ' attentats du dehors, que ~ 
d'un grand nombre de lois , de gouver- 
neurs et d'officiers pour régler le der 

- danset punir les criminels , à cause qu'iU 
n'avaieat alors que peu dé biens pro- 
pres, et qu'il j en avait peu d'entre' 
eux qui fissent tort aiix autres; Comme 
ils s'étaient joints en société volontai- 
rement et d'un commun accord, ou 

^ fie peut qu« supposer qu'il? avaient de 

G 5 ^ 
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la bienveillance et de l'afFection les utis 
pour les autres, et qu'il y avait entre 
eux une .mutuelle confiance. IIj^ crai« 
gnaierit biien plus ceux qm n'étaient pas 
de leur corps qu'ils ne se craigna^nt 
les uns les autres; et, par conséquent, 
leur principal soin et leur principale 
attention était de se i^ettre à couvert 
de la violence du dehors, et il leur 
était fort naturel d'établir entre eux la. 

« forme de" gouvernement qui pouvait le. 
plus sertir à cette fin, et de choisir lé 
plus saee et le plus brave* qui les con^- 
duisit dans leitr^ guerres et les menait- 
avec succès contre leurs ennemis ,' et- 
qui, eh cela principalement, fût leur., 
gouverneur. 
. XIV. Ausii voyôn^*nous que les rois 

^ des Indiens dans PAmérique, dont lies 
manières et les coutumes doivent toii- 
j'^^urs'^ire regardées comme un modèle 
dace qui s'est pratiqué dans le premier 
âge du monde en Asie et en Europe, 
pendant que lés^habitans de cette pai*tie 
de la terre, si éloignée des aulaes, prit 
été en petit nombre ^ et que ce '^petit 
non)hre de gens dans un pays si graÈrd, 
et le. peu d'usage et de coqnaissanc'e de 
l'argent monnayé , ne les ont pas sôUir- 

citês àréteadre kuta possessions et leuçs 









terres , oti à contester pour une étendue 
déserte de pays, n'ont été. guères plus 
qtië généraux de leur armée. Quoiqifils 
commandent absolument pendant la 
guerre , ih n'exercent chez eux , en 
temps de paix , qu'une autorité fort 
mince, et n'ont qu'une souveraineté 
très^modérêe.'Les résolutions , au sujet 
de la paix ou de la guerre, sont pour 
. l'ordinaire les résolutions du peuple ou 
du conseil ;^ du reste ^ la guerre elle- 
même, qui ne s "accommode gùères de 
la Dluralité dès généraux , fait tomber 
ïiaiturellement^le commandement entre 
'lés mains des îois seuls. • 

.XV. Parnai le peuple d'Israël mômè , 
le principal emploi des juges- et des 
premiers rois semtbie n'avQU' consisté 
qu'à faire la fonction de^ général en 
temps de guerre,, et à conduire les ar- 
mées. Cela paraît clairement, nôn-seu- 
lement par cette expression si fréquente 
de l'écriture , sortir et revenir aevant 
le peuple-, ce qui était se mettre en mar- 
ché polir la guerre, et revenir ensuite 
a là tête^des troupes; mais aussi^arti- 
çurièrement par l'histoire dç Jephté- 
Lès A'mmonites faisant la /gUerre à 
Israël, lesGalaadites, saisis de craîi|i;^^ 

pnvo jèreut dçs défjutéa à Jephté , ^li'ill ' 

• G 6 ^ 
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avaient chassé coînine upbatâid de leur 
famille , et convinrent avec lui cju'il se- 
rait leur gouverneur , à condition quHl 
les secourut contre les Ammonites (i). 
« Le peuple Pétablit sur soi pour chef 
et poui* capitaine » : ce qui était, comme 
il paraît, la mime.chose qu^ ju^e (2); 
et Jephté jugea Israël, c''est-à-dire ^ fut ' 
s6n général pendant six ai^s. De même 
lorsque Jonathara reproche aux Si^he- 
mites les obligations qu'ils a\^aîent à 
Gédéon ^ qui avait été leur juga et leur 
conducteur, il leur dit : « (3) Moh pèrçt 
a coml^attu pour vous et hasardé sa vie, 
et vous a délivrés dps mains de Madîan ».• 
Il ne dit autre chose de lui, ainaî qu'on 
voit^ sinon qu'il avait agi comme un 
général d'armée a coutume de faire* 
Certainement c'est tout ce qui se trouve 
dans ?on histoire , aussi bien que dans 
l'histoire du reste des juges. «Abimelec 
particulièrement est appelé roi ,.quoique - 
tout au 'plus il ne fut que général. Et 
lorsque les enfans d'Israël, étant las de 
la; mauvaise conduite des fils de (4) Sa* 
muel y désirèrent avoir; un roi comme -: 

(i) Jug XI, II. * ' 

(a) jug.xri,7. 

(3) J"ë* 1X7 Ï7- 
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toutes les natrons , qui les jugeât et sor- 
f . tit devant eux etcojiduisit leurs guerres , 
que Dieu leur accorda ce qu'ils soùhai* 
- taient avec tant d'ardeur, *^et dit à Sa- 
muel (l) : « Je t'enverrai un homme, , 
et*u Voindras pQur êtrfe capitaine de 
mon peuple Jsrael, et il délivrera mon 
peuplcdesm^ins des Eiiilistîns », comme 
si toute l'occupation ettoutremploi du 
roi des Israélites ne consistait qu^à cpn^ 
duire leurs armée§ et à combattra pour 
leur détense. Aussi , Jorsque Saiil-fut 
^sacrp ^ Saniufl , en yerSànt -une phiole 
d'huile sur lui, Itii déclara que (i) te 
Seigneur V avait oint sur son, hérita^ 
^ pour en èixjè le capitaine: C'est par la 
, même raison et dans les iliêmes vu^s 
qu4B cettl^ qûiv apirès que.Saiil e^it été 
choisi «oleiïmelleinept et salué roi par 
les tribus à Mispah y étant fâchés qu'il 
^fuî; leur, roi , ne firent d'autre objection 
jque ceUçi-xîi : (3) Comment npus délivre^ 
Irait cet homme t comme s'ils avaieiit dit 
iCet hpmflfie n'est pas propre pour être 
noire, roi, il n'a pas assfe» d'adresse^ 
-d'habileté j de conduite ^ de capacité 
pour noujs défcù(ire.^(^and Dieu encore 

(r)ÏX,i6. 1 

(2) X, I. 
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résolut de transférer le goiivernemeril 
et<ie le donner à David ^ Samuel parla 
à Saiil de cette sorte : « (î) Mais main- 
tenant ton règne ne sera point afFertfii.i» 
le Seigneur s'est choisi un Jiomm^se- 
Ion son cœur , et le Seigneur lui a eom- 
xnandé d'être capitaine de soîj peuple »-, 
comme si toute l'aytorité, royale n'était 
autre chose que l'autorité de général. 
Aussi , loKsque les tribus -qui avaient 
demeuré attachées. ^ 1^ famille de 
Saiil après sa mort, et s'étaient op- 
osées de touf leur pouvoir au règne 
e 'David, allèrent enfinen Hébron pour 
'lui faire hommage , éllesi alléguèrent , 
entre les motifs qui les obligeaient dç 
se soumettre à lui et de reconnaître son 
autorité, qu'il était effectivement leur 
roi du temps même de Saiil, et ^qu'ainisî 
il n'j avait nulle raison de fie le pas 
recevoir et considérer CGmiîn^ leur ror, 
dans le temps et les circonstances du ils 
-se trouvaiejit (2) : « Ci-detaîit, qiïând 
Saiil était roi sur nous, tu étais celui 
.qui menais jBt * rameiiais Israël , et le 
Seigneur t-a dit: tu paîtras raôh peuple 
ît'Israel, et seras capitaine d'Israël j^^ 
XVI. Soit donc qu'une^^famîlle, pat 

(i) XIII, 34. ; 

(2) a. 5am, y,% 
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degfés , ait formé une communauté , et 
que Pautprité paternelle , ayant été con- 
tinuée et ayant passé dans i'àîné, de 
sorte que chacun à son tour Payant 
exf^rcée, chacun aussi s'y était soumis 
tacitement , sur-tout puisque celte fa- 
cilité, cette égalité, cette bonté qui se 
trouvaient dans ceux qui composaient 
une même famille , empêchait que 
personne ne pût être offensé , jusqu'à 
ce que le temps eût confirmé cejtCNau- 
torité et fondé tin^ droit de succession^ 
s6it que diverses famiHes, ou les àe^^ 
cendansdê diverses lamilles , que le ha- 

'sard , le voisinage ou,les affaires avaient 
ramassées, se soient par ce mpy-en join- 

'^tes en société, le besoin d'un général, 
dont la conduite et la valeur pût les 
défendre contre, leurs enn^emis dans la 
guerre, et 4a grande confiance qu'ins^ 

-pirait naturellement Tinnocence et là 
sincérité de ces pauvres mais vertueux 
temps , teis qu'ont été presque tous ceux 
iqùi ont donné naissance â^ gouver- 
hémeiîs qui ont été jamais dans le mon- 
tle, .'ont engagé les premiers instituteurs 
'des communautés à remettre générale- . 
ment le gouvernement entre les maîril 
d'un seul. Le bien public, la sûfeté J 

le but des communautés obligèrent 4'eu 
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' User de la sorte dans l^nfance, pour , 
ainsi dire, des socjérés et des état$; et 
l'on ne peut disconvenir que si. Pou 
iî'avait pra|ti(|ué cela,- les .nouvelles, l^s 

I'euiies sociétés n'auraient pu subsister 
ong-temps. Sans ces pères sages et*af- 
.fectiounés/.dont nous avons parlé tant^ 
de fois; sans les soins de cesgouver- > 
ïieurs établis , tous les gouvernemens se- 
raient bietitôt fondus et auraient été 
détruits dans là faiblesse et les inlîr- 
Jtnités de leur enfance : le prince et le . 
peuple seraieat péris tous eijsembïe 
d^ris peu de temps, . . . 

, XvII. Le premier âgç^ dii mondç 
était un âge d'or ; Tàmbition , l'avaritîe, 
amjr sceleratus habendi^ les vices qui " 
régnent aujourd'hui n'avaient, pas en- 
core corrompu les cœurs dçs honanies 
dans ce bel âge , et ne leur^vàient pas 
donné de fausses idées^ au. suiet du, pou- 
voif des prmces et des gouverneurs : 
comme il y avait beaucoup plus de ^ 
vertu , les^ouvemeurs v étaient beau- " 
co.up memeur^, "et le^ sujets mpins vi- 
cieux. En pe temp>i-là, lès gouverneur^ ^ 
, Içs magistrats, d un côté , n'étetidaient 
> pas leur pouvoir et leurs privilèges pour ^ 
opprimer le.peuple; ni de l'autre, le 

peuple ne se plaiguâit poiutdca pxivi^ 
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lèges etdie la conduite des gouverneurs 
et des magistrats , et ne s'efforçait point 
" de diminuer ou dç réprimer leur pou- 
voir; ainsi, il li'y avait ^ntre eux ^nulle 
contestation au sufet du gouvernement. 

^ Mai3 lorsque l'ambition , le lux^t et l'a- 
varice , dans les siècles suivan;^ , ont 
voulu retenir et accroîtj'^ le pouvoir, 
sans se mettre en peine de considérer 
comment et pour quelle fin il avait 
été commis , et que la flatterie s'y étant 
mêlée , a appris aux^ princes à avoir des 
intérêts diétin<its et séparés de ceux du 
peuple , on a cru qu'il était nécessaire 

' «'examiner, avec plus de soin , l'origine 
et les droits du gouvernement, et da"' 
tâcier de trouver des moyens de répri- 
mer les excès et de prévenir les abus 
de ce pouvoir, qu'on avait, pour sou / 
propre bien , confié à d'autres , et qu^où 

. voyait , pourtant n'être e^nployé qu'à 
faire du «hal à ceux qui Pavaient re- 

,^ mis (i). . . 

" (i) Dansée commencemetit^ lorsque 'quel- 
que sorte de gouvernement fut formé,' il 
peut être ^arrivé qu'on ait fait autre chose ^ 
que de remettre tout à la sagesse et à la dis-, 
crétion de cei^x qui étaient choisis pour gou- 
verneurs. Mais ensuite , par l'expérience , les 
hpqimes oiat reconnu que ce gouvernement, 
auqiiel ils se trouvaientsouinisj était sujet à 
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XVIII. Ainsi , nous voyous combien 
îl est probable que les hommes, qu 
étaient naturellement libres , et qui di 
leur propre consentement se sont èaii- 
mis au . gouvernement de leurs pères 
ou se sont joints ensemble pour faire 
de diverses familles^ un seul et mêrai . 
corps , ont remis le gouvernement en- 
tre les.mains d'un seul , sans limiter , pai 
des conditions expresses , ou régter son 
pouvoir , qu'ils croient être assez en 
sûreté et devoir conserver assez sa jus- _ 
tice et sa droiture dans la probité et 
dans la prudence de celui qui avait été 
élu. Il ne Leur était jamais monté daas 
- l'esprit que la monarchie fût, jure di- 
vmo, de droit divin; on n'avait jamais 
entendu parler de rien de seinblablc 
avant que ce grand mystère eût été ré- 
vélé par la théologie des derniers siè- 
cles. Ils ne regardaient point non plus • 
le pouvoir paternel comme un droit k 

teuteS sortes d'inconvénîens , et que ce qu'ails * 
avaient établi pour remédier à leurs maux 
ne faisait que les augmenter , et ont dit quç, 
vivre selon /a volonté d'un seul homme y c'est 
la cause et la source de toutes les misères» 
X C'est pourquoi ils ont fait deç lois dans lés- 

auelles chacun pût contempler et lire son 
eyoir 5 et connaître les peines que méritent 
ceux qui les violent. Poocker , Ecl. I. §. lo. 
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la domination , ou comme le fondement 
de tous les gouvernemeais. Il suffit donc 
d'être convaiticu que les lumières que 

'l'histoire nous peut fournir sur ce point, 
nous autorisent à coia^lure que tous les 
commencemens paisibles des gouvejl^. " 
neuiens ont eu pour cause le consen- 
temetit des peuples : je dis le« commen- 
cemens paisibles, parce que j'aurai oc- 
^casioh , dans un^ autre endroit^ de par- 
ler des conquêtes que quelques-uns es*- 
timent être des causes du commeipice-* 

- ment-des gouvememèns. 

XIX. L'autre objection que je trouvé 
être'faite contre le commencement de» 
sociétés politiques , tel que je Pai repré- 
senté , est cclle-cr: « Que tous les hom- . 
mes étant nés sous quelque gouverne- 
ment, il est impossiole qu'aucun d'eux 
ait jamais été libre 3 ait jamais eii la liber-' 
té dé «e joindre à d'autres pour en com- 
mencer un nouveau, ou qu'il ait jamais 
pu ériger un légitime gouvernement ». 
Si ce raisonn4^méntestjuate , jederaande 
comment sont devenues légitimes les 
monarchies dans le monde ? (car si quel- 
qu'un pfeut me montrer un homme , daiis 
quelque siècle , qui ait été en liberté de 
commencer uiïe monarchie légitime , je 
lui en montrerai dix autres qui, dans le 
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ïnême temps, auront eu la liberté et le 
pouvoir de s'uhîr, et de commencer uu 
nouveau gouvernement sous la forme 
ro jale , ou sous <juelqu*autre forme". 
N'est-ce pas utie démonstration évidente 
••^ue si quelcju'un , né sous la* domina- 
tion d'un autre, a été assez libre pour 
avoir droit de conimander aux autres 
dans^un empire nouveau et distinct, 
tous ceux qui sont nés sous la don^ina- 
tion d'atttrui peuvent avoir été aussi li- 
bres , et être devenus , par la même voie , 
les gouverneurs ou^es sujets d'un gou^ 
vernement^distinct et séparé? et ainsi, 

font 
ommes 
y a 
q^'un seul légitime prince et un seul 
gouvernement juste dans le monde. 
Qu'ils aient la boiité denous marquer 
et indiquer simplement quel il est; 
je ne doute point que tout le monde 
ne sojt d'abord disposé à lui /faire 
hommage, à s'y soumettre, et à lui 
obéir. - - 

XX. Quoique cette réponse , qm fait 
voir que l'objection jette ceux quija 
proposant dans les mêmess difficultés , 
où ils vieulent jeter les autres, puisse 
«ufBre , je. tâcher ai néanmoins de mettre 
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Clfic<)re mieux dans toiit son jour la fai- 
blesse de rargument des adversaires. 

ce Tous leà hommes ^ , disent-ils ^ sont^ 
nés sous un gouvernement, et par cette 
raison , ils ne &6nt point dans la liberté 
d'en instituer aucun nouveau; Chacun 
naît sujet de son père où de son prince^ 
et par conséquent, chactm est dans uine 
perpétuelle obligation de sujétion et de 
fidélité, » Il est clair que jamais les 
honinies n'ont considéré dette sujétion 
naturelle dans laquelle ils sont nés, 
à l'égard de leurs pères ou à l'égard de 
leurs princes , comme quelque chose 
qui les obligeât, sans leur propre con- 
sentement, "k se soumettre à eux ou à 
leurs^héritiers. 

XXI. Il n^y à pas. d'ans Thtstoire , soit 
sacrée, soit profane, de plûs'fréquens 
exemples que ceux^de gens qui se sont 
retirés de l'obéissance et de la jurisdic- 
tien soiis laquelle ils étaient hés^ et de 
la famille ou de la communauté dans 
laquelle ils avaient pris naissance et 
avaient été ndurxîs , et qui ont établi de 
nouveaux gouvernemens^ en d'autres 
endroits : d'est ce qui a produit un si 
grand /nombre de petites sociétés au 
commencement des siècles ^ lesquelles 

§G répandireat peu-à-peu eu différeué 
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lieux , et se multiplièrent autant que 
l'occasion sW présenta et qu'il se trou- 
va de place pour les contenir^ -jusqu'à 
ce que. les plus fortes engloutirent Iç^ 
plus ijaibles ; et qu'ensui.tc .les plu5 
grands empires étant tombés dans la 
décadence^ et ajantité, pour ainsi dire, 
mis en pièces , se sont partagés en df- 
verses petites dominations ; or, toute$ 
ces choses sont de puissans témoigrfages 
contre la souveraineté paternelle, et 
prouvent clairement' que ce n'a point 
été un droit naturel du père passé à 
ses héritiers , qui a fondé les gouverne- 
roejis dans le commçncement du monde^ 
puisqu'il est impossible, sur ce fon.de- 
ment-là, qu'il j ait eu tant dç petits 
royaumes , et qu'il rie devrait s'y être 
trouvé qu'une seule monarchie univer- 
selle ,, s'il est vrai que les hommes 
ij'aient pas eu la liberté, de se séparer 
de leurs familles et de leur gouverne- 
ment , quel qu'irait été , et d'ériger dif- 
férentes communautés et d'autres gou- 
vernemens y tels qu'ils jugeàietit à pro-i 

XXli- Telle a été la pratique du 
lïlonde depuis son commencement ju«t 
qu!à ce jour ; et 4ii)ourd'hui , ceux qtiî 

ipnt nés $ous un gouvernexnezit établi 
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'et ancien ont autant de droit et de li-î 
berté qu'on en a jamais eu et (ju'ils pour- 
raient avoir s'ils étaient nés dans un dé-, 
sert don~t les habitans jae reconnaî- 
traient nulles lois et ne vivraient f ous 
aucuns réglemens. J'affirme ceci , parce 
que ceux qui veulent nous persuader 
que ceux qui sont nés sous un gouuer^ 
nement y sont Haturellement sujets , et 
liront plus de droit et de prétention à la 
liberté dé l'état de nature^ ne produisent 

- d'autre raison , sil'on excepte celle qu'ils 
tirent du pouvoir paternel , à laquelle 
nou^ avons déjà répondu , ne produisent^ 
dis je, d'autre raison que celle-ci; sa« 
voir, que nos pères ayant reuoncé\à 
leur liberté naturelle ^ et s'étant soumît 
à un gouvernement, se sont rais et ont ^ 
mis leurs descendans dans l'obligation 
d'être perpétuellement sujets à ce gou-« 
Vjsrncmerit - là. J'avoiie qu'un homme ' 
est obligé d^exécuter et accomplir les 
promesses qu'il a faites pour soi, et de 
se oonduire conformément au^c engagc- 
ïnehs dans lesquels il est eniré; mais il 
ne* peut , par aucune convexition , Eec 
ses enfans ou sa postérité ; c^v un fils^ 
lorsqu'il est majeur, étant aussi libfeJ 

3ue son père ait jamais été, aucun acte 
u père ne pout plus ravir au fils la li-9 
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berté qu'aucun acte d'aucunautre hom- 
me peut faire. Un père peut^ à la vé- 
rité, attacher certaines condiHons«aux 

- terres dont* il jouit en qualité de sujet 
d'une communauté , et obliger son fils 
à être membre de cett^ communautjé , 
s^il veut jouir, comme lui, des posses- 
sions de ses pères; la raison de cela est 
que les biens qu'un père possède étant 

- ses biens propres, il en peut disposer 
comme il lui plait. 

XXIH. Or 'Cela a donné occasion de 
tomber généralerpenV dans l'erreur sur 
cette matière; car les communautés ne 
permettant point qu'aucunes de leurs 
terres soient démembrées , dt voulant 
qu'elles ne soient toutes possédées que 
par ceux qui. sont de la communauté, 
un fils ne peut d'ordinaire jouir des pos- 
sessions de son père que sous les mêmes 
conditions sous lesquelles son père en 
a joui , c'est-à-dire , qu'en dtîvenant 
mfembre de la même société, et se sou-' 
mettant par conséquent au gouverne^ 
ment qui y «st établi, tout d^ même 
que tout SLVbtre sujet de cette société- 
fè.. 'Ainsi ^ le consentement d'hommes, 
libr.i s , nés dans une société , lequel seul 
e^t capable de les ea^ faire membres^ 

étant aonni sépâxéme&t f9,x chacun à 
^ ^ sou 
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»on tour', selon quMl vient en âge, et 
non par une multitude de personnes 
assemblées; le peuple n'j prend^point 
garde , et pensant ou que cetje' sorte 
de consentement ne se donne point , 
on que ce^consentement n'est point né-' 
cessaire , il conclut que tous soni na- 
turellement sujets , en tant'^qu'hommes. 
XXIV. Il est manifeste que les gou- 
vernjemens eux-mêmes conçoivent et 
considèrent la chose autrement. Ils ne 

f)ré tendent point avoir de pouvoir sur 
e fils, parce *qu*ils en ont sur le père ; 
et ils ne regardent point iès enfans^ 
comme leurs sujets , sur ce fondement 
que leurs pères le sont. Si un sujet d'An- 
;leierre' a en France un enfant d'une 
^emhie anglaise ^ de qui sera sujet cet 
enfant? Non du roi d'Angleterre ; car 
auparavant il faut qu'il obtienne la per- 
mission d'avoir part à ce privilège : non 
du roi de France; car alors son père a 
la liberté de Peinporter en un autre 
pajs, et de! 'élever comme il lui plaît. 
Et qui, je vous prie, a jamais été re- 
gardé comme un traître ou un déser- 
teur, pour avoir pris naissance jdans 
un pajs , de parens qui y étaient étrari- 
geVs, et avoir^vécu dans un autre? Il 
est donc clair , par ht pratique des gou« 
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vernemeiis nimics , aussi bien que pa? 
les loix de la droite raison , qu'un en- 
fant ne naît sujet d'aucun pays ni d'au- , 
cun gouvernement. Il demeure sous la 
tutelle et l'autorité de son père jusquçg 
à ^ce qu'il soit "parvenu à Tâge de dis- 
crétion : alors il est hommie libre ; il- 
est dans la liberté de choisir le gouf 
vernement sous lequel il trolivé bon de 
vivre, et de s'unir au corps politique 
qui lui plait le plus. En effet, si le fils 
d'un Anglais , né en -France , est dans 
cette liberté-la, .et peut en user de la 
;8orte , il est évident que de ce que son 
père est sujet de ce royaume , il' ne 
s'ensuit point qu'il «oit obligé de Pêtre, 
Si Ife père même a des engagemf ns à 
cet égard, ce n'est point à cause die 
quelque traité qu'aient fait ses a'ncêtres. 
Pourquoi donc 'Bon fils,, par la même, 
raison , n'aura-t-il pas la même liberté 
:que lui, quand même il serait eîT^udl- 
:qu'autre heu que ce fût ; puisque le-poU- 
.voir qu*uH père a naturellement sur son 
.^nlant est le riiême par-tout , en. quelque 
Jieu qu'il naisse ^ et que les liens des 
;. obligations naturelles nesout porût 4*§rn- 
;fennésdan^ les ; limites positives d<?s 
loyaumes et des communautés? 
/ XXV. Ghàcivi étant naturellement 
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Jiibre, , âînsi'flu'il a été montré, et rien 
n'étant capable de le mettre sous la 
sujétion d'aucun autre pouvoir sur la 
,terre , que son propre consentement , 
£1 faut considérer en quoi consiste cette 
déclaration suffisante du consentement 
d'un homme , pour le rendre sujet aux - 
Jois. de quelque gouvernement. On dis- 
tingue communément entre un con* 
Bentemcnt exprès et un consentement 
tacite , et cette distinction fait à notre 
^ujet. Personne ne doutera , je pense , 
que le, consentement exprès de quel- ' 
qu'un qui entre dans une société, ne le 
-rende parlait membre de celte société- 
4à , "fet sujet du gouvernement auquel 
il s*est soumis. La difficulté est de sa- 
,voir ce qui doit être regardé (^omme 
un consentenîent tacite, et jusqu'où il 
oblige et lie , c'est-à-dire , jusqu'où quel*- 
qu'un péiit être censé avoir consenti 
•et s'être soumis à un gouvernemenf , 
quoiqu'il n'ait i%as proféré une seule 

Earole sur ce sujet. Je dis que tout 
omme qui a quelque possession , qui 
jouit de quelque terre et de quelque 
•fcieci qui est de la domination d'un goii- 
. vernement, donne par-là son consen- 
tement-tacite , et est obligé d'ooéir aux 
"lois de ce gouveruement , tant^ qu!il 
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jouit des biens qui y sont renfernufs, 
autant que puisse l'être aucyn de ceux 
qui s'j trouvent soumis. Si ce qu'il pî^s- 
sècle est une terre qui lui ap^rtienne, 
et à ses héritiers , ou une maison où il 
n'hait à loger qu'une sema^ine , ou s'il 
voyage simplement et. librement dans 
les grands chemins; en un mot, s'il est 
sur le territoire d'un gouvernement , il 
doit être regardé comme ayant donné 
son consentement tacite , et comme s'é- 
tant Sioumis aux lois de ce gouverne- 
mVnt-là. , 

XXVI. Pour comprendre eticore 
mieux ceci , il est à propos de consi- 
dérer ane quelqu^m . du commence*- 
tn^ent , lorsqu'il s^est incorporé à quel- 
que Communauté j a en même-temps , 
par cet acte, annexé et soumis à cette 
communauté le§. possessions qu'il a on 
qu'il ^pourra acquérir, pourvu qu'elles 
n'appartiennent point déjà à quelque 
^utre gouvernement. En effet , ce serait 
^ne contradiction manifeste que de dire 
qu'un homijip entre dans une Société 
pour la sûreté et l'établissement de ses 
piens propres ; et de supposer au raênre 
temps , que ses t)iens , que ses terres , 
dont la propriété est réglée et établie 

par les lois de la société ^ soiexit ei^xo^ 
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tes de la juriadiçtion du gouvernement, 
a laquelle et le propriétaire et la pro- 

{)riété sont soumis* iJ'est pourquoi, par 
e même acte , par lequel quelqu'un unit 
sa persônner, qui était auparav<mt libre , 
à quelque communauté, il y unit pa- 
feilleMeni ses possessions , qui éttaient 
auparavant libres, et sa personne et se« 
•poss'essions deviennent également su- 
jettes au gouvernement et à la domi- 
jiatîon de cette communauté; Quiconque 
donc désormais poursuit, la permission 
de posséder quelque héritage , X)u de 
jouir autrement de quelque partie de 
terre annexée et souratise au gouverne- 
tnent de cette société , doit prendre c© 
»ftîen-lâ sous la condition sous laquelle, 
il se trmive, qui est d'être soumis aii 
gouvernement de cett^ société , sous 
la jurisdictîon de laquelle il est^ autant 
que puisse être, aucun sujet du înême 
gouvernement.' 

XXVII. Mais si le gouvernement ir'a 
de jurisdictîon directcque sûr les terres 
et sur les possesseurs, considérés pré- ' 
-cisérrient comme possesseurs , c'est-à- 
dire, comme des gens qui possèdent des 
biens et habitent dansimé société , mais 
qui ne s'y sont pas éncojre incorporés ; 
l'obligatioû oji ik sont , en vertu des 
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biens qu'ils possèdent, de se soumettre 
au gouvernement qui y est établi^ coiii-» . 
mence et finit avec la jouissance de c©» 
biens. Tellement que toutesJesjfoi^ qu0 
des propriétaires' de cette nature, qui 
n'oiit donné qu'un consentement tacite 
au gouvernement , veulent par dona- 
tion , par vente , ou autrement,. quitter 
leurs possessions, ils sont eu liberté.da 
s'incorporer dans une arftre c^rumu-' 
nauté , ou de convenir avec d'auJres 
pour en ériger une nouvelle , in\vaQuis 
locis , en quelqu'endroit du monde qui 
soit libre et sans possesseur. Mais si; uu 
homme a , par im actsord a^ctuel et païf 
imc déclaration expr^^sse , donfné so^ 
cojisentemeElt.pour être de qual^Jûo s04 
ciété, il est perpét»ellem.ent-et indi^ '' 

f ensablement obiigé-d''en être, et y doit 
tre constamment soumis totite sa vie^ 
«t ne peut rentrer dans Pétat dé na-»- 
ture., à moins que, par quelque cala-» 
niitè, le gonverneuient ne vint à se' 
dissoudre. ^ 

XXVIi J. Mais sç soumettre aux lois 
d'un pajs , vivre paisiblement , et jouir 
des privilèges et de la protection de ce 
pajs , sont des ' circonstances qui ne^ 
rendeiit point un. homme membre de la 
société qui j est établie : ce n'est qu'uua 
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projection locale et. (ju'un liomm^^ Jo- 
cuif qui doivent se trouver entré des 
çens<[ui ae ^nt point er\ étatjde guerre* 
Maïs cela ne rend pas plus un homme 
membre et sujet perpétuel dlune société, 
qu'un autre le serait de quelqu'un dans 
^la famille duquel il trouverait bon de 
dc»m^urer quelque temps , encore que 
pendant qu'il conlinuerait a y être , il, 
fût obligé de ëe conformer aux régie- 
mens qu^on y suivrait. Aussi vayons- 
noiis que les étrangers , qui passent toute 
ieur vie dans d'autres états que ceux 
A^nt ils sont sujets , et jouissent^ 4e« 
privilégcis et dé' la protection qpt^oii y, 
aecprde , quoiqu'ils soient tenus ^ même 
en conscience , de se soumettre à l'ad- 
ministration qui y est établie, ne de- 
viennent point néanmoins par-là sujets 
eu membre» de ces états. Rien ne peut 
rendre un liomrtiç'jfinembre d'une so- 
ciété qu'une entrée actuelle, qu'tin en* 
gagement positif , que des. promesses et 
clés conventions ex pressés. Or voilà ee 
que je pense touchant le commence-^ 
ment des sociétés politiques , et tou- 
chant ce consentement qui rend quel- 
qu'un membre^ d'une société. 
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Des fins de la société et du gouyer^ 

Hement politique* 

I. Si rhomme^ dans l'état .de nature^ 
est ausèi libre que pai dit , s\l est le sei- 
gneur absolu dé sa personne et de ses 
possesions, égal au plus grand, et sujet 
à personne , pourquoi se dépouille^t-il 
de S3 liberté et de cet empire? pour* 
qiioi se soumet -il a la domination et 
à ^inspection de quelqu'autre pouvoir ? 
Il est aisé de répondre qu'encore que , 
dans l'état de' nature, Thomme^ait un 
droit tel que nous avons posé, la jpuis- 
sance de ce droit est pourtant fort in- 
clertaîne , et exposée sans cesse à l'in- 
vasion d'autrui ; car tous les hommes 
ét^nt rois , tous étant égaux , et la plu- 
part peu exacts observateurs de Técpaité 
et de la justice ^ la jouissance d'un bien 
propre^ dans cet état est mal assurée, 
et ne peut guèreç être tranquille. C'est 
ce qui oblige, les hommes de quitter 
cette condition, laqueHeç, quelque libre 
qu'elle soit, est pleine de crainte, et 
e:{^posée à de continuels dangels; et cela 
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" facA voir que ce n'est pa^ sans raîson. 

Qu'ils recherchent la société , et qu'ils 

souliaiterit de se îoindre avec d'autres 

nV sont déjà unis ou qui ont dessein- 

e s'unir et de composer un corps , 

pour la conservation mutuelle de leurs 

vies , de leurs libertés et de leurs biens, 

choses que j^apelle d'un nom général 

propriétés, 

' n. C'est pourquoi la p^us grande et 
la principale fin que se proposent les 
hommes,. lorsqu'ils s'unissent en com- 
munauté et se soumettent à un gou- 
vernement , cVst de conserver leurs 
propriétés , pour la conservation des- 
quelles bien des choses manquent dans 
Pétat de nature. 

III. Premièrement, il j manque des 
lois établies-^ connues, rcçues^ et apw 
prouvées d'un commun ror^senfemcnt , 
qui soient comme l'étendard du droit 
et du tort, de la justice et de l'injns*- 
ticcyCt comme une commime mesure 
capable de terminer les ditFérends* qui 
s'élèveraient ; car bien que les lois de 
la nature soient claires et intelligibles 
à toutes les créatures raisoriiiables , ce- 

f)endant les hommes , étant poussés par 
eur intérêt, aui^si bien qû'ignorans à 
Péga/d de ces lois: faute de les étu^ 
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dicr, ncrsont guères disposés JorsqtiHl 
s'agit de quelijue cas parliculier qu»i 
*les concerne , à considérer les. lois de 
la nature comme des choses qu'ils s^nf 
très-étroitement obligés d'observer. \ 

IV. En second lieu, dâjas , l'état de 
nature il manque un juge, reconnu ^ qui 
ne soit pas partial,. et qui ait rautorilé 
de terminer tous les difSr ends , conr 
ftirmément aux lois établies; car dans 
det état-là , chacun étant juge et revêtii 
du. pouvoir de faire exécuter les lois.de 
là nature et d'en punir les infracteurs ^ 
et les hommes étant partiaux , prjnci^ 
paiera, nt lorsqu'il s'agit d'eur-mêmei^ 
et de leurs intérêts , la passion et la 
vengeance sont fort propres à les^orter 
bien loin, à les jetei' dans de funestes 
extrémités, et à leur faire commettre 
bien des injustices ; ils sont fort ardena 
lorsqu'ir^'agiv de ce qui les regarde , 
naais fort négligêns et, fort froids Ibrs- 
<ju'il s'agit de ce qui concerne les au- 
tres ; ce qui est la soCirce d'une infinité 
d'injustices et de désordres, 

V. En troisième lieu, dans l'état de 
liature il manquç ordinairement ua 
pouvoir qui 5oit capable d'appuyer 'et 
de soutenir une sentence donnée , et de 
l'exécuter» Ceux qui oût commis SL'l^^^l 
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que crime , eriijitcMent d'abord , lors- 
qu'ils le penveût, la force pour sou- 
tenir leur injustice , et la résistance 
qu'iUfônt rerra quelquefois la punition 
dangereuse et mortelle même à ceux 

' qui entreprennent de la faire. 

' Vï. Ainsi les hommes , nonobstant 

' tous -les privilèges -de Pétat dénature , 
ne laîsssant pas d'être dans une fort 
fâcheuse condition , tandis qu'ils de- 
meurent dans cet étai-là , sont viv^e- 
ment poussés à vivre en société. De-là 
vien4 que nous voyons rarement qu'im 

. certain nombre de gens vivent quelque 
temps ensehîhle en cet état. Les in- 
convétiiens auxquels ils s' j trouvènÉ 
exposés par l'exercice îrrégulier et in- 
certain du pouvoir que <:hacun a de 

• punir les crimea dès autres , les con- 
; traîgnent de chercher dans les lois éta- 
blies d'un gouvernement , un as y le et 
la conservation de leurs propriétés. 
C'est cela , c'est cela précisément qui 
porte chacun à ^e défaire de si bon cœur 
du pouvoir qu'il a de punir, à en com- 
- mettre Pexercice à celui qui a été élu 
et<lestiné pour l'exercer, et à se sou- 
mettre à ces règlemens xjue là com- 
' munauté on ceux qui ont été autorisés 
'par elle, auroat trouvé bon de faire. 

H6 . 
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Et voilà propremieiit le droit original 
et la source , et du pouvoir législatif ~\ 
et - du pouvoir exécutif , ayssi bien 
que des sociétés et des gouvernemgna 
Uîômes. 

vVII. Car dans l'état de nature un. 
homme , outre la Ubérté de jouir des 
plaisiris innôcens , a deux sortes de pou- 
voirs. , ^ . ; y 

Le premier , est de faire tout ce qu'il 
trouve à propos pour sa conservation et 
pour laconservatian de« autf-e^ suivant 
resprîl et la permission jdes lois de la 
naturip , par lesquelles lois , communes 
a tous , lui et les autres hommes fout , 
une communauté , composent une so- 
briété qui les distingue du rest^ deà 
'créatures ;. et si ce n'était la corruptioiï 
des gens dépravée, on n'aurait besoin 
d'aucune autre société, il ne serait point 
nécess^irç que les hommes se séparas^ 
sc;nt' et /abandonnassent la commu-^ 
ïiauté naturelle, pour en composer de 
plus petites. 

L'autre f ou^pir qu'un homme a dans 
l'état de nature , c'est de punir les 
crimes commis contre les,l,ois. Oi* il se 
dépouille de Ptmetde l'autre , lorsqu'il 
se joint à une soei^té partie ulière' et po- 
litique, lorsqu'il s'iacorpore daos une 
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commtinaitté distihcte de célk du reste ' 
du genre- humain. 

VIII. Le premie^r pouvoir, qui est de 
faire tqut ce qu'on juge à propos pour 
sa propre conservation et pour la con- 
servationdu reste des homme^ , on s'eii 
dépouille , afin quMl soit réglé et admi- 
nistré par les lois de là société^ de la tna- 
nière que la conservation de celui qui * 
vient à Sren dépouiller et de tous les 
autres membres de cette société le re- 
quiert : et Ces l(Èè de la société resser- 
rent en plusieurs choses la liberté qu'on 
a par les lois de la nature. * 

- rX. On se défait aussi de l'autre pou- - 
voir^ quj consista a punir , et Pou en-'_ 
gage toute sa force naturelle qu'on 
pouvait auparavant employer , de son*^ 
autorité seule , pour faire exécuter les 
lois de la nature , comme on le trou- ^ 
vaitbon : on se dépquille , dis-je , de cg^ 
second pouvoir et de cette force natu- 
relle, pour assister et fortifier le pour- 
voir exécutif ^'une s^ôçiété , selon que 
s^s lois le demandent; car un homme 
étant alors dans un nouvel état , dans 
lequel il jouit des commodités et des 
avantages dy travail , de l'assistance et 
de la société des autres qui sont dans la 
même communauté ^ aussi bien que de 
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' la protection de l'entière puissance ^ii 
corps politique, est obligé de se dépouil- 

'1er de la liberté naturelle ^ qu'il avait 
de songer et pourvoir à lui-même; oui , 
il est obligé de s'en dépouiller autant 

aue le bien, la prospérité. ejt la sûreté 
e la société à laquelle il s'est joint le 
requiert : cela est non seulement né- 
cessaire , mais juste , puisque les autres 
membres delà société font la même 
chose. 

X. Cependant qudB^ue ceux qui en- 
trent dans une société j'emettènt Péga- 
litéja liberté et le pouvoir qu'ils avaient . 
dans l'état de nature , jeutre les mains 
de La société , afin que rautorité légis- 
lative eh dispose de la manière qu'ellje 
trouvera bon et que le bien de la so- 
ciété requerra, ces gens-là néanmoins 
en remettant ainsi leurs privilèges na-, 
turels , n'ajart d'autre intention que 
.de pouvoir mieux conserver leurs per- 
sonnes, leurs libertés , leurs propriétés ; 
( car enfin, on ne saurait supposer -que 
dés créatures raisonnables changent - 
leur condition dans l'intention d'en 
avoir une plus mauvaise) le pouvoir 
de la société ou de l'autorité législa- 



tive établie par eux, ne peut jamais 
être supposé devoir ^'étendre plus loia 
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jq\ie le bien pubiic ne le demande. Ge 
pouvoir doit se réduire à mçt*re en' 
^^âfeté et à conserver les propriétés de 
chacun, eiï remédiant aux trois défauts 
dont il a été fait mention ei-dessus , et 
^qui résidaient l'état de nature si dange- 
reux et si incommode. Ainsi , qui qile 
ce soit, qui a le pouvoir législatif qu 
«ouvetain d'une communauté, est obligé 
de gouverner , suivant les lois établies 
et connues du peuple , non par des dé- 
crets arbitraires et formés sur le champ, 
^d'établir des juges désintéressés et équi- 
tables qui décident Les différends par ces 
lois , d'employer les forcés de la com- 
munauté au dedans , seulement pour 
faire exécuter ces lois , ou au dehors 
pour prévenir ou réprimer les injures 
étralngères , mettre la commnnauté à , 
couvert d-es courses et des invasions: 
et en tout cela de ne se proposer d'autre . 
lin que la tranquillité ,1a sûreté , le bien 
du peuple. 
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». 

D^s diverses formes de sociétés. 
I. Lj E> plus grand nombre , comme il 



^chija etc pxouve , ayant parmi ceu3i 
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qui sont unis en société le pouvoir en- 
tier du corps politique peut emplo.yer 
- ce pouvoir à faire des lois de temps en 
temps pour la communaiité, et à faire 
exécuter ces lois par des officiers des- 
tinés à cela par ce plus grand nombre., 
et alors la forme du gouvernement est 
une véritable démocratie. Il peut aus^i 
remettre entre les mains de peu de per- 
sonnes choisies , et de leurs héritier^ ou 
successeurs , le' pouvoir de faire des 
lois; -alors c'est une oligarchie ; ou le» 
Temettre entre les mains d'un seul , et 
c^est une monarchie. Si le pouvoir e^t 
remis entre les mainsrd'un seul et de ses 
héritiers , c'est une monarchie hère- ^ 
ditaire^ s'il lui est commis seulement à 
vie , et à condition qu'après sa mort le 
pouvoir retournera à ceux qui le lui ont 
confié , et qu'ils lui nommeront un sucr 
cesseur ,. c'ept une monarchie élective. 
Toute société qui se forme a la liberté 
d'établir un gouvernement tel qu'il lui 

S lait , de le coiijbiner et de le niêler des ^ 
ifférentes sortes que nous venons de 
marquer , cbmme elle juge à jiropos. 
Que si le pouyoir législatif a. été ^donné 
par le plus grand nçmbre , à une per- 
sonne au à plusieurs , seulenient à vie , 
ou pour ua temps autrement limité ,^ 
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quand ce temps-là est fini le pouvoir 
souverain retourne à la société^; et quand 
il y est retourné de^ cette 'manière , la' 
société en peut disposer comme il lui 
plaît, et le remettre entre les mains de 
ceux qu'elle trouve bon , et ainsi éiablir 
ime nouvelle forme de gouvernement. 
II, Par une communauté ou un état, 
il ne faut donc point entendre, ni une 
démocratie , ni aucune autre forme 
précise de gouvernement , maiîs biea 
en général une société indépendante , 
que les latins ont, très -bien désignée par 
le mot civitas , et qu'aucun mot de notre 
langue n.e saurait mieux exprimer qua 
celui d'état, . . 
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De l'étendue du poui/oif législatif. 

I. L A grande fin que se proposent ceux 
qui entrent dans une société étant dé. 
jouir de leurs propriétés en sûreté et eh 
repos , et le meilleur moyen qu'olnpuisèe 
employer par rapport a celte -fin étant 
d'établir des lois tlans cette société : la 
première et fondamentale loi de tous les; 
étàtsc'est celle qui établit le pouvoir lé* 
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gialatif , lequel aussi bien que les lois 
fondamentales de la nature , doit tendre 
à conserver 1^ société , et autant que le 
bien public le peut permettre, chaque 
membre et chaque personne qui ,1a 
compose. Ce pouvoir législatif n'est 

{)as seulement le suprême pouvoir de 
'état, mais encore est. sacré, et ne peut 
êtrq ravi à ceux à qui il a été une fois 
jemis- Il n'j a point d'édit de qui que 
ce soit, et de quelque manière qu'il soit 
conçu , ou par quelque pouvoir qu'il * 
soit appuyé , qui soit légitime et aie 
force de foi ^ s'il n'a- été fait et donné 
par cette, autorité législative Tjue la 
société a choisie et établie: sans.>celâ 
une loi ne saurait avoir ce qui est ab- 
^CHu-ment nt*e^essâîrc a une loi (f ) , sa- 

(i) Le pouvoir de faire des lois èt'dë' les pro- 
poser , pour être observées, à toute une société 
{~ )0litiq.ue5 a|)par tenant sip^arfâitement à t<>ute 
a'même société, si un prince ou «n poten- 
tat ^ quel qu'il soit sur la- terre, exerce "ce^- - 
pouvoir de lui-même *, sans une commission 
expresse , reçue immédiatement et person- . 
Bcilenaent de Dieu, ou hien par l'autorité 
dérivée du consentement de ceux à qui il iixi>« 
pose des lois , ce n'est autre chose qu'une 
pure tyrannie. Il n'y a de lois légitimes que 
eiflles que l'approbation publique a renduess 
telles. C'est pourquoi no^s rettiarquerons sur 
^e sujet que 5 puisqu'il n'y a personne qui 
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voir lé consentement de la société, à 
laquelle nul n'est en droit de proposer 
dès lois à observer, qu'en: vertu du con- 
sentcinént de cette socu^tê et en consé- 

2*uence du" pouvoir qu'il a reçu d'elle. * 
!'est pourquoi toute la plus grande ^ 
obligation où l'on puisse être de témoi- 
gner de l'obéissance , n'est fondée, que- 
sur ce pouvoir suprcme qui a été remis 
a certaines perso^nnes , et sur ces lois 
qui ont été, faites par ce pouvoir. De 
même aucun serment prêté à un pou- 
voir étranger 5 quel qu'il soit , ni aucun 
pouvoir domestique ou subordonné , ' 
ne peuvent ^échargej aucun membre 
ae.rétafc de l'obèiijsançe qui, est due ^U 
pouvoir.légîslàtif ', qui agît conforme-* 
m en); à Tautorit^ qui lui-a été donnée , 

âif naturellement un pkîn ^t jparfoit pouvoîi? 
ée commanûex toute ime. multitude politique 
âe geïïs, nous pouyo^^ç, sijaou^n'-av.ons point; 
dounê nottq consejptement,, demeurçr libres 
et sans être soumis du. commandement d'au- 
tnn Homme qui vive. Mais nous consentons 
de recevoir des oirdres lorsqxïe celte société^ 
dont nous sommes membres y a donné sou 
consentement quelque temps auparavant , 
sans l'avoir révoqué quelque temps après p^r 
iin semblable accord universel, tes Ipis nu- 
maibes donc, ^e quelque nature quelles soient, 
sont vâdables; par l6 con^fctiteaieâU Hooàer^ 
JJccl. Pol. J. 1 , 5*. JO. i ^ 
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ni l'obliger à faire aucune démarcB^ 
contraire à ce que les lois prescrivent : 
étant ridicule de s'imaginer que quel-* 
qu'un pût être obligé en dernier res* 
sort d obéir au pouvoir d'une société , le-' 
quel ne serait pas suprême. 

II. Quoique le pouvoir législatif, 
(soit qu'on l'ait remis à une seule per- 
sonne, ou à plusieurs pour toujours, oti 
seulement pour, un temps et par inter- 
valles) soit "le suprême, pouvoir d'un 
état, cependant il n'est premièrement 
et ne peut-être absoluinent arbitraire 
sur la vie et les biens du peuple: car 
ce pouvoir n'étant autre chose aue le 
'Ijouvoir de chaque membre de la so- 
ciété remis à cette personne jou à cette 
assemblée , qui est le, législateur , ne 
taxu'ait être plus grand, que celui' que 
tontes ces différentes personnes avaient 
dans l'état de nature avant qu'ils en- 
trassent en société , et eussent remis 
leur pouvoir à la communauté qu'ils 
formèrent en^suite : car énjBn personne 
ne peut conférer à un autre plus de 
pouvoir «^u'ii* n'en a lui-même : or per- 
sonne n'a un pouvoir absolu et arbi- 
îraiTC sur soi-même, ou.sur un^autve , 
pour s'ôt^r la vi^ , ou pour la ravir à 
•qui que ce soit, ou lui ravir aucun bien 
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qui lui appartienne en propre. Unhom- - 
me, ainsi qu'il a été prouvé, ne peut 
se soumettre au pouvoir arbitraire d'ua 
autre ; et , dans l'état da nature , n'a jant 
point un pouvoir arbitraire sur- la vie , 
sur la lîberté , ou sur les possessions 
d'aulrui , mais son' pouvoir s'étenaant 
seulement jusqu^où les lois de la nature 
le Ji\i -permettent pour là conservation 
de sa personne , et pour la conservation 
^u reste du genre-humain ; c'est tout 
ce qu'il donne et qu'il peut dpnûer à 
une société , et par ce moyen au pou- 
voir législatif ; ensorte que le pouvoit 
législatif ne saurait s'étendre plus'Join» 
Selon sa véritable nature et ses vérita- 
bles engageraens , il doit se terminer au 
bien public de la société. C'est un pou- 
voir qui n'a pour fin que la conserva- 
tion , et qui par conséquent ne saurait 
jamais avoir droit dedétruirle, de ren- 
dre esclave ou d'appauvrir à dessein 
aucun sujet ( i ). Les obligations des 
lois de la nature. ne cessent point danr 
la société , elles jy ^deviennent même 
plus fortes en plusieurs cas , et les peines 
qui y sont annexées , piour contraindre 
les nommes à les observer , sont encore 
mieux eonnueS par le mojen des loi* 
bumaines* .Ainsi les lois' de la natures 

il) Yojn Hoofcçr 9 £cçl. Fol. h i. $• ip^ 
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subsistent toujours comme des règles 
éternelles pour tons les hommes, pour 
les législateurs aussi bien que pour les 
autres. S'ils font des lois pour régler les 
actions des membres de l'état , elles 
doivent être aussi faites pour Içs leurs^- 
propres, et doivent être coriforijies à 
celles de la nature , cVst-à-dire , à lak 
volonté de Dieu , dont elles sont la dét 
claratian : et la. loi fondamentale de 
la nature a jant pour objet la conser- 
vation du genre-humain , il n'y a aucun 
iiécret humain qui puisse être bon et 
valable, lorsqu'il est contraire à cette 

w' ■ , . ,..,,. 

tir. En second lieu , Pautbrité lé- 
gislative ou suprême n'a point droit^ 
d'agir par des décrets arbitraires et.for^ 
jnés sur le champ , mais est tenue de 
clispen^er la justice , et de décider des 
îdroits des sujets par lç9 lois publiées 
et établies, et par des juges cojonus et 
autorisés (i) ; car les lois de ^la naturg 
n'étant point écri4;es, et par eonséquejit 
ne pouvant se trouver que dans le cjœur 
d^s hommes , il peut arriver que pat 
passion ou par intérêt ils en fassent un 
très-mauvais usage , les expliquent et 

(i) Voyez Hooker y EccL PoL 1. 3. $. 9» 
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les appliquent nical , et qu'il soît difti- 
- cile de les convaincre de leur erreur 
.et de leur.ihjustiee s'il n'y a point de 
îjuges établis, et parce moyen le droit 
de chacun ne saurait être déterminé 
«omme il faut , ni les . propriétés être 

mises à couvert de la violence , cha- 
..cun se trouvant alors juge , interprète 
^6t exécuteur de sa propre cause. Celifi 

Giii a le droit de 3on c6\é j^n^ayaiit^ 
.d'ordinaire à employer que son seul 
•pouvoir , n'a pas assez de foice pour 

se défendre corltre les injures, ou pour 
-punir les malfaiteurs. Afin de remédier 
-ô ce«s inconvéniens , qui causent bien dû 
•désordre dans tes propriétés desf parti- 

culicrs, dans ^'étatde nature \ les hom- 
•înes s'unissent en société , afin qu^étant 

ainsi iini ils aient plus de force et 
S emplo jent toute cellted^ la société pour 
-mettre en sûreté et défendre ce qui 
fleur appartient en propre , €t puissent 
r avoir des lois stables , par lesquelles 

les biens propres soient déterminés , et 

2ue chacun reconnaisse ce qui est sien. 
l'est pour cette fin que les hommes re-» 
: mettent à la sobiété , dans laquelle îjs 
t-^ntrent'^ tout leur pouvoir naturel , et 
•que la commtiiiatité remet le* poiiv oit 
. législatif eût^e le^^mainsde ceux 4u^ei!b 
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juge à propos , dansj'assurance qu'ils 
gouverneront par les lois établies et 

-publiées : autrement la paix , le repos, 
et les biens de chacun seraient toujours 
dans la même incertitude et dans les 
mêmes dangers qu'ils étaient dans Tétàt 
de nature. 

IV. Un pouvoir arbitraire et absolu, 
et itn gouvernement sans lois établies et 

' stables , ne sauraient s'aôcorder avec les 
fins de la société et du gouvernement» 
En effet , lés hommes quitteràient-ils 
la libetté de Pétat die nature pour se 
soumettre à un gouvernement aans le- 
quel leurs vies, leurs libertés, lei.ir re- 
pos , leurs biens ne seraient point en 
sûreté ? On ne saurait supposer c|u'ils 
aient Tintention ni même le droit de 
donner à un homme, ou à plusicurif un 
pouvoir absolu et arbitraires sûrleùrs ^ 
personnes et sur leurs biens, et de jier- 
mettre au magistrat ou au prince de 
faire à leur égard tout ce qu'il voudra , 
par une volonté arbitraire et sans bor- 
nes : ce serait assurément se mettre dans 
une condition beaucoup plus mauvaise 
que n'est celle de Tétàt de uature y dans 
lequel on a la liberté de défendre son 
droit contre les injures d^autruî , et de 

se maintenir , si Von a as^z dç force, 

contre 
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cohtre l'Invasion d'un homme ou de' 
plusieurs joints ensemble. En effet , 
supposant qu'on se soit livré au pouvoir 
absolu et à la volonté arbitraire d'un 
législateur, on s'est désarmé soi-même 
et on a armé ce législateur ; afin que 
ceux qui lui sont soumis deviennent sa 
proie, et soient traités comme ii lui 

Elaira. Celui-là est dans une condition 
ien plus fâcheuse qui est exposé au 
pouvoir arbitraire d'un seul homme , 
qui en commande 100,000 , que celui 
qui est exposé au pouvoir arbitraircde 
100,000 hommes particuliers : personne 
ne pouvant s'assurer que ce seul homme^ 
qui a un tel commandement, ait meil- 
leure volonté (Jlle n'ont ces autres , 
quoique sa force et sa puissance soit 
cent mille fois plus granae. Donc , dans 
^ tous les états. , le pouvoir de ceux qui 
^gouvernent doit être exercé selon des 
lois publiées et reçues , non par des 
arrêts faits sur le champ et par des ré* 
solutions arbitraires; car autrement on 
se trouverait dans un plus triste et plifs 
dangereux état que n'est l'état de na- 
ture ,si l'on avait armé du pouvoir réuni 
de toute une multitude , une personne 
ou un certain nombre de personnes , 
afin qu'elles se fissent obéir selon leur 

I 
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plaisir , sans gar<J'ér aucunes borne^^ et 
conformément aux dé:Tets arbitraires 
de la première pensée qui leur vien- 
drait , sans avoir jusqu'alors donné à 
connaître leur volonté , ni observé au- 
cunes règles qui pussent justifier leurs 
actions. Tout le pouvoir d'un gouver- 
Hement, n'étant établi que pour le bien- 
de la société , comme il ne saurait par 
cette raisop être arbitraire et être jèxer- 
cé suivant le bon plaisir ,' aussi doit-il 
être exercé suivant les lois établies et 
connues t en'sorte que le peuple puisse 
connaître son devoir et être en sûreté 
à Pqrabre de ces lois , et qu'en même- 
temps les gouverneurs se tiennent dans 
de justes bornes , gP ne soient poiiït 
tentés d'emplojer le pouvoir qu'ils 
ont entre les mains pour suivre leurs 
passions et leurs intérêts , pour faire 
des choses inconnues et désavanta- 
geuses à 1^ société politique ^^t qu'elle 
n'aurait garde d'approuver, 

V. En troisième lieu , la suprême 
puissance n'a point de droit de se saisir 
d'aucune paitie des biens propres d'un 

{►articulier^ans son consentement' car 
a conservation de ce qui appartient en 
propre à chacun étant la fin du gouver-, 
jjçmeut et ce qui ejigage k entrer en 
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société, ceci supposrc néceôsaîreihent 
que les biens propres du peuple doivent 
être sacrés et inviolables , ou il faudrait 
supposer que des gens entrant dans une 
société auraient par-là perdu leur droit 
à^es sortes de biens ,quoiqu41s-y fus- 
sent entrés. dans' la vue d'en pouvoir 
jouir avec plus de sûreté et plus coni- 
^lodément. L'absrfrdité est si grande , 

Îu'il n'y a personne qui ne la sjente, 
«es hommes, donc, possédant dans la 
société les' choses qui leur appartiennent 
en prppre , ont un si grand droit sur c*es 
choses qui, p^r les lois^de la commu- 
nauté > deviennent leurs, que personne 
ne peut les prendre, ou toutes, ou lîne 
partie , sans leur èonséntement; ensorte 
que si quelqu'un pouvait s'en saisir , dès- 
lors ce ne seraient, pins des biens pro- 
pres; car, à dire vrai, je ne ^uis pas le 
propriétaire de ce qu'un autre est en 
i^roit de me prendre quand il lui plaira 
contr,e mon consentement. C'est pour- 
quoi c'est une erreur que de croire 
aue le pouvoir suprême ou législatif 
'un état puisse faire ce qu'il veut e* 
disposer des biens des sujets d'une ma- 
nière arbitraire, ou se saisir d'une par- 
tie de ces biens comme il lui plaît. Cela 
n'est pas fort à craindre dans les gou^ 

. I 2 
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vernemen« où le pouvoir législatif ré- - 
side entièreniQHl; ou et) partie clans des 
assemblées qui ne sont pas toujours sur 
pied, mais composée^ des memeâ per*- 
sonnes , et dont tes membres , après que 

, rassemblée a été séparée et aiçsoute , 
sont sujets aux lois communes de Jeur . 

, pays, tout de même (fue le reste des 
citoyens^^; jnais dans les gouvernemens 
où l'autorité législative réside dans une 
assemblée stable ou dànsuu homme 
geul, comme dans les monarchies abso- 
lues , 11 y a toujours à craindre que cette 
assémbfée ou ce monarque ne veuille 
avoir des intérêts à part et séparés de 
ceux du reste de la communauté , et 
qu'ainsi il ne soit disposé à augmenter 
ses richesses et son ponvoir, en prenant 
au peuple ce qu'il trouvera bon,: ainsi, 
dans ces sortes de gouvernemens^ les 
biens propres ne sont guères en sûreté; 
car ce qui appartient en propre à un 
homme n'est guères sûr , encore qu'il 
soit dans un état oùïl y â de très-bonnes 
lois, capables de terminer, d'une ma- 
nière juste et équitable , les procès qui 
f meuvent s'élever entre les sujets , si ce- 
ui qiii gouverne ce$ su jetsJà a le pouvoir 

. de prendrç à un particulier, de ce qui 
lui appartient en ^propre, ce qu'il lui/ 
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plaira, tît de s'en servir et en disposer- 
comme il jugera à propos» 

VI. Mais le gouvernement, entre ^ 
quelques n^ains qu'il se trouve ,. étant, 
comme j'ai dcja dit, confié sous cette 
condition et pour cette fin , que chacun 
aura et possédera en sûreté ce qui lui 
appartient en propre, quelque pouvoir 
qvi'aiefat ceux qui gouvernent de faire 
des lois pour régler les biens propres 
de tous les sujets^ et lerniincr entre 
^ux toijtes sortes de différends ^ ils n'ont 
point droit de se saisir deç biens propres 
a'aucun d:^eux^ piis même de la moindre 
partie de ces^ biens, contre le consente- 
ment du iporopriétaire; car àutrernenty 
Ce ^^jèrRiXiixtr, leur laisser rieri qui leur 
appartînt, en propre* Pour nous con- 
vaincre que le pouvoir absolu, lors 
jnême qu'il est nécessaire de l'exercer, 
n'e8t pas néanmoins arbitraire , mais 
cjenteure toujours limité par la raison , 
ii% terminé par ces mêmes fins qui re^ 
qiièrent, en certaines rencontres , qu'il 
soit absolu , nous n'avons qu'à considé- 
rer ce qui se pratique dans là discipline 
çailifaire* Là conservation et le salut 
de. l'ajmée et de tout l'état demandent 

au'on obéisse absolument aux comman^ 
emecs des officiers supérieurs; et on 

13 
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punit de mort c^xix qui ne veulent pas 
obéir, quand même celui qui leur donné 
quelque ordre, serait le p|iis fâcheux 
et le plus déraisonnable de tous les 
hommes , il n'est pas même "permis 
de contester, et si on le fait, on peut 
être , avec justice ; puni de mort. Ceir 
pendant nous voyons qu'un sergent', 
qui peut commander à un soMat de 
marcher pour aller se mettre devàntia 
bouche d'un canon, ou pour se tenjr 
sur «ne brèche où ce soldat est presque 
assuré de périr, ne peut lui commander 
de lui donner un sol de son argent. Uft 
général non plus , qui peut condamner 
un soldat à la mort pour avoir déserté, 
pour avoir quitté un poste ', pôût n'avoit 
pas voulu exécuter quelque ordre irlfi- 
ïiiment dangereux, pour avoir désobéi 
tant soit peu , ne peut pourtant , avec 
soa^ pouvoir absolu de vie et de mort , 
disposer d'un liard du bïeu de de sol- 
dat, ni se saisir de la moindre partie 
de ce qur lui appartient en propre. La 
raison de cela est que cette obéîssancfe 
aveugle est" nécessaire pour la fin pour 
laquelle un général ou un commandant 
a reçu un si grand pouvoir, c'est-à-dire, 
pour le sàliit et l'avantage dé l'armée 
ttde l'état, et que disposer, d'ua e ina^- 



C I V I L. ' Î99 

niére arbîlraîre, des biens et de Pargi^rt 
des soldats, n'a nul rapport avec cette 
fin. 

VII. Il est vrai , d'un autre côté, que 
les gouvernemens ne sauraient subsis- 
ter sans* de grandes dépendes, et par 
conséquent sans subsides, et qu'il est à 

i propos que ceux qui ont leur part de 
la protection du gouvernement paient 
quelque chose et donnent à proportion 
de leurs biens pour la défense et la con- 
servation de l'éta^: mais toujours faut- 
il avoir-le consentement du plus grand 
nombre des membres de la société, qui . 
le donnent, ou bien eux-mêmes immé- 
^diateînent , ou bien par ceux qui les re- 
présentent et qui ont été choisis par . 
eux; car si quelqu'un prétendait* avoir 
le pouvoir d'imposer*" et de levtr des 
taxes sur le peuple de sa propre auto- 
rité et sans le consentement du peuple*^ - 
il violerait la loi fondamentale de la 
propriété des choses, et détruirait la 
'jiii du gouvernement. En effet, com- 
ment me peul appartenir en propre ce 
qu'un autre adroittie me prendre lors- 
qu'il lui plaira? 

VIII. En quatrième lieu, l'autorité 
législative ne peut remettre en d'autres 
mains le pouvoir de faire des lois ; car 

I 4 
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cette autorité n'étant qu'une autorité 
confiée par le peuple, ceux qui Tout 
reçue n'ont pas droit de' la remettre^à 
d'autres. Le peupler seul peut établir la 
forme de Tétat, c'est-à-dire, faire ré- 
sider le pouyoir législatif dans les per- 
sonnes qu'il lui plaît, et de Ja même 
manière qu'il lui plaît; et quand le peu- 
ple a dit : Nous voulons être soumis auoc 
lois de tels hommes ^ et en lellp manière, 
aucune autre personne n'est en droit 
de propose^r à ce peuple dés lois à ob- 
server , puisqu'il n'est tenu de se con- 
former qu'aux réglemens. faits par ceux 
qu'il a choisis çt autorisés pour cela* 

IX. Ce sont-là les bornes et les res- 
trictions que la confiance qu'une société 
a prises en ceux qui gouvernent, et les 
lois de Dieu et de la nature, ont niiseà 
au pouvoir législatif de chaque état-^ 
quelque forme de gouvernement qui y ■ 
soit établie. La première restriction est 
qu'ils gouverneront selon les Ipis établies 
çt publiées^ non par des loî^-muables et 
variables, suivant les. cas particuliers; 
qu'il j aura les mêmes ré^emens pour. 
le riche et pour le pauvre, poui; le fa- 
vori et le courtisan, et pour le bour-^- 
geois et le laboureur. La seconde , que 
ces lois et ces réglemens" ne doivent 
tendre qu'au bien public. La troisième, 
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^nk)n n'imposera point de tatxeg 'sur les 
foions propres dû peuplé sans son con- 
sientement, donné immédiatement par 
Ilui-meme ou par ses députés. Cela re- 
garde, proprement et uniquement ces 
sortes de gouyerneraens ^ dans fesquek 
le pouvoir législatif subsiste toujours et 
est siîT pied sans nulle discowtittuation , 
aou dans lesquels dii moins lé peuple 
n'a réservé aucune partie de ce pou- 
voir aux députés, qui peuvent être élus 
de temps en temps paï lai-même. En 
•quatrième lien, que te pouvoir iégislatif 
ne doit conférer ,, à qui que ce soit , 
ic pouvoir de faire des lois ^ ce pouvoir 
ne pouvant résider de- droit qvm là où 
le peuple Va établi. 



CHAPITRE XI. 

' ■ ' - • ^ ' ' " : 

I?tt' pouvoir législatif, exécutif et con- 
fédératif d'un éfat. 

I. Le pouvoir législatif est celui qui a 
droit de régler comment les forcée d'un 
état peuvent! (être pn^vployéès. j^out la 
conservation jide la^commiinMité et de 
;8e^n^êmbres.'M>ais parce que ces lois, 
' qui ^ doivent êtr^ constamment exéeu^ 

15 
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tées , et dont la vertu doit .tou)our& sd> 
sister ^ peuvent être faites en peu de 
temps, il n'est pas nécessaire que le 
pouvoir législatif soit' toujours sur pied 
n'ayant pas toujours des aflFairjes <juî 
l'occupent; et comme ce pourrait être 
une grande tentation pour la fragilité 
humaine et pour ces.personnes qui ont 
le pouvoir de faire des lois d*avoir aussi 
entre leurs mains lé pouvoir de les 
faire exécuter, dont ils pourraient se 
servir pour s'exempter elles-mêmes de 
l'obéissance due à ces lois qu'elles au- 
jaient faites , et être portées à ne se 

^ proposer , soit en les faisant , soit lors- 
- qu'il s!agiraitdejes exécuter, q^iie leur 
propre avantage , et à avoir des intérêts 
distincts et séparés des intérêts du reste 
de la communauté et contraires à la 
fin de la société et du gouvernenient , 
c'est pour cette raison que dans les états 
bien réglé?-, où le bien public est con- 
sidéré comme il doit être , le pouvoir 
législatif est remis entre les niains de di- 
verses personnes , qui , duement àsscm-- 
blées ,jont elles seules, ou conjointemetit 
avec d'autres, lé pouvoir.de faire dôs 
lois , ' aui:quelles y après • qu'elles les ont 
faites et qu'elles* se sont. séparées ^ eMcs 

.$ont elles-n(]jêmes sujettes ; ce qui est i^ 
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motif nouveau €t bien fort pour les en- 

;ager à ne faire de lois que pour le 

den public. 

II. Mais, parce que les lois , qui sont 
une fois et en peu de temps faites, ont 
une vertu constante et durable qui 
oblige à les observer et à s'y soumettre 
continuellement, il est nécessaire qu'il 
y ait toujours quelque puissance sur 
pied qui fasse exécuter ces lois et qui 
conserve toute leur force; et c'est ainsi 
que le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutir se trouvent souvent séparés. 

' III. Il y a «un autre pouvoir dans 
chaque société qu'on peut appeler na-* 
turel , à cause" qu'il répond au pouvoir 
que .chaque homme a natureliement 
aivant qu'il entre en société ; car quoique 
dans un état les jnembres soient des 
personnes distinctes , qui ont toujours 
-une certaine relation de l'une à Pou- 
tre, et, qui, comme telles , sont gou- 
vernées par les lois de leur société , dans 
cettèrelâ^tion pourtant qu'elles ont avec 
le' reste du gee^re-bumain , elles com- 
posent UB corps qui est toujoiirs, ainsi 
3 ue chaque membre l'était auparayant , 
ans l'état de nature , tellement q^ef Iqs 
différends qui arrivent entre un aç^ipiie 
4'utie i»ociété et ceuj^ qui n'en sont poîat 

16 
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doivent intéresser cette socié é-'à ; et 
une injure faite à iin membre d^m corp^ 
politique engage tout le corps à en de- 
mander réparation,. Ainsi, toute cotii- 
munauté es t un corps qui est dans i'é- 
tât de nature par rapport aux autres 
étrâts ou aux personnes qui sont m^m<- 
IweS' d'autres communautés. 

ÏV. C'est sur ce prmcipe qu'est fofidé 
le droit de la guerre et de la paix^ des 
ligues , des alliances , de tous les traités 
qui peuvent être faits âVec toutes sortes 
de communautés et d'états : ce droit 
peut être appelé, $i l'on vent, droit ou 
pouvoir confédératiF; pourvu qiî'on en^- 
tende la chose , il est assez indifférent 
de quel niot où se serve pour l'expri- 
mer. 

V. Ces deux pouvoirs , le pouvoir exé- 
<îutif etle pouvoir c'ohfédératif , encore 
qu'ils soient réellement distincts en eux- 
mêmes , l'un compreûiant l'exécutîoDi dès 
lois positives de l'état, de laquelle od 

f^rend soin au - dedans de la société ; 
'autre , les soins qu'on pr^nd et certaine 
adresse dont on use pour ménager Iqs 
intérêts de l'état au regard dés gens de 
•dehors et des autres Sociétés? ;<5ependàttt 
ih^fié laissent: pas d'être presque toii*- 
jours joiïits» Pour ce qui regarda efi pai^ ^ 
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tîculier le pouvoir confédératif , ce pou- 
voir, soit qu'il soit bien ou malexcrcé\ 
est d'une grande conséquepce à un état; 
mais il e«t pourtant moins capable de 
&e conformer à des lois antécédentes^ 
stable» et positives , que n'est le pouvoir 
exécutif, et par celte raison , il doit 
être laissé à la prudence et à la sagesse 
de ceux, qui en ont été revêtus, aÇn 
qu'ils le ménagent pour le bien public» 
En effet, les lois qui concernent les su- 
■jets entre eux étant destinées à régler 
îeurs^ actions , doivent précéder ces ac^ 
tioijs-la : n^ais«qu'y a-t-ii à faire d^ 
semblabte à l'égard des étrangers , sur 
les actions desquels on ne saurait comp- 
ter ni prétendre avoir aucune jurisdic- 
tion? leurs sentimens, -leurs desseins, 
leurs vues, leurs intérêts peuvçiit va- 
rîeJT; et on e$t oWigé di(?4ai^ser la pltis 
grande partie de ce q^uMl y a à faire au- 

f>rès d'eux à la prudence de-ceux à qui 
'on a remis le pouvoir confédératjf, 
afin' qu'ils emploient ce pouvoir et mé- 
. nagent les choses ,avec le plus de soin 
pour l'avantage de l'état. * 

VI. Quoique , comme j'ai dit , le pou- 
, voir exécutif et le pouvoir cbnfédératif 
de chaque société saient réellement dis- 
tincts eu eux - mêmes, ils sç séparent 
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néanmoins mal aisément, etoti ne lés 
voit guères résider, en un même teirips^ . 
dans des personnes différentes ; car Pun 
et l'autre requérant, pour être exercés, 
les lorces de la société , il est presque 
impossible de remettre les forces d'un 
état à différentes personnes qui ne soient 
pas subordonnées les 4jnes aux autres; 
que si le pouvoir exécutif et le pouvoir 
confédératif sont remis cntre4es mains 
de personnes qui agissent séparément, 
les forces du corps politique seront 
. sous difierens commandemens , ce qui 
ne pourrait qu'attirer , tôt ou tar 
malheurs et la ruine à un état. 



'3' 
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C H A P I T R E XIT. 

De la subordination des pouvoirs da 

l'État. , ' 

I. Daîjs im état formé, qui subsiste 
et se soutient en demeurant appuyé 
sur les fondemens , et qui agit confor* 
mément à sa nature, c'est-à-dire par 




les autres doivent être subordonné*-: 
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maïs cela n'^einpêche pars que le pou- 
voir législatif ayant été confié , afin que 
ceux qui l'administreraient , agissent 
pour certaines fins , le peuple ne se 
réserve tamjours le pouvoir souverain 
-d'abolir le gouvernement ou de lé chan- 
*ger , lorsk^'il voit que les conducteurs ^ 
•en qui il avait mis tant de confiance , 
agissent d^upe manière contraire à la 
fin pour laquelle ils avaient été îreyêtus 
d'autorité; car tout le pouvoir qui est 
donné et confié en vue* d'une fin étant 
limité par cette f^n'là , de» que cette 
fin vient à fetre négligée par les per* 
sonnes qui ont reçu le pouvoir dont nous 
parlons , et qu'ils font des choses qui y 
.sont directement opposées , la confiance 
qu'on avait prise en eux doit nécessai- 
rement cesser , et l'autorité qui leui: 
'avait été remise est dévolue au peuple , 
qui peut la placer de nouveau pu il 
jugera à propos pour sa sûreté et pour 
son avantage. Ainsi le peuple gardé 
toujours le pouvoir souverain de se dé- 
livrer des entreprises de toutes' sortes 
de personnes, mêmes de ses législa- 
teurs , s'ils venaient à être assez fous 
ou assez médians pour former des des- 
seins contre les libertés et les propriétés 

dessujets.£Beff^t,per«oaQé;m àucurâ 



Ao8 L E G O U V #:R N B M E S T . 

soçiété'd'hommes, he poiivant'remettTC 
sa coû&ervation ,et C0nsé(jiieniinénttous 
les moyens qui la procurent, à la voionté 
absolue et à la dominatioisi arbitraire de 
quelqu'un : quand même quelqu'un en 
aurait rédui^ d'autres à la triste coiidi> 
tien de l'e$clavâge, ils »eraiei*t toujours 
en droit de maintenir et conserver ce 
dont ils n'auraient point droit de se 
départir, et jetant entrés^en société dans 
la vue de pouvoir mieux conserver leurs 
personnes et tout ce qui leur appartient 
en propre, ils .auriaient bien: raison de 
fie délivrer de ceux qui violeraient , qui 
renverseraient la loi fondameiiitale , sa*-- 
crée et inviolable , sur laquelle- serait 
appuyée la conservation de leur vie et 
dé leurs biens. De sorte que le peuple 
doit être considéré à cet égard comme 
ayant toujours le pouvoir souverain, 
niâis^ non toutefois comme exerçant 
toujours ce pouvoir; car il n© l'exerce 
pas tandis que la forme du gouverner 
.ment qu'il a établie subsiste ; c'est seu- 
jlement lorsqu'elle est renversée par Hn- 
Jraction des lois fojDdauieaèales mr Ics^ 
quelles elle était appuyée ) 

IL Dans toutes les causes , et dans 
toutes les occasions qui se présentent , 
le pouvoir léigislatif est le pourvoir wu^. 
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veraîn; car ceux qui peuvent propose^ 
des lois à ^d'autres doivent nécessaire* 
ment leur être^ supérieurs : et puisque 
rautorité législative n'est Pautorilé lé- 
gislative de 1^ société qu^ par le droit 
qu'elle a de faire dçs lois pour toutes 
les |>arties et pour tous les membres . 
de la société, de prescrire des règle- 
mens pour leurs actions, et de donner 
le pouvoir de punir exemplairement 
ceux qui les auraient enfreints , il est 
-nécessaire que le pouvoir législatif soit 
souverain , et que tous les autres pou* 
- voirs des différens membres de l'état 
dérivent de lui , et lui soient subor- 
donnés. 

III. Dans quelques états , 011 l'assem^ 
blée de ceux qui ont le pouvoir légis* 
latif n'est pas toujours sur pied, et'oii 
xme seule personne est revêtue du pou- 
voir exécutif, et a aussi sa part au lé«- 
gislatif, cette personne peut être con- • 
sidérée en quelque manière comme 
souveraine. Elle est souveraine , non 
en tant t|u'en elle seule réside tout lé 
pouvoir souverain de faire des lois , 
mais premièrement en tant qu'elle a en , 
soi le pouvoir souveram de faire exé- 
cuter lesJois,et que de ce pouvoir dé- 
rivent tous lestiiiFéreus pouvoirs subor-j 
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donnés des magistrats , du moins /la 
plupart ; et en second Heu, en tant qu'il 
n'yaaucunsupérieurlt^gisIatifau-dessuS 
d'elle ni égal a elle , et (jue l'on ne peut 
faire aucune loi sans son consentement. 
Cependantil faut observer qu'encore que 
quoique les sermcns de fidél ité lui soient 
prêtés , ils ne lui sont pas prêtés comme 
au législateur suprême, mais comme à 
celui qui a le pouvoir souverain fie faire 
exécuter les lois faites par lui , conjoin- 
tement avec d'autres, La fidélité à la- 
quelle on -s'cngag? par les sermens ^ 
n'étant autre chose que l'obéissance que 
l'on promet de rendre conformément 
aux. lois, il s'ensuit que quand il vient 
à X'ioler et à mépriser ces lois , il n'a 
plus droit d'exiger de l'obéissance et 
de rien commander , a cause qu il ne 
peut prétendre à cela qu'en tant qu'il 
' -estMïW personne publique revêtue du 
pouvoir des lois, et qui n'a droit d'agir, 
que selon la volonté de la société, qui 
y est manifestée par les lois qui y sont 
établies. Tellement que dès qu'if cesse 
d'agir seloii ces lois et la volonté d©- 
^ l'état , et qu'il suit'^sa volonté particu- 
lièi'C , il se dégrade par-là lui-mêilie , 
et devient une personne^ privée sans 
pouvoir et sansv autorité.. 



x> 
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IV. lUe pouvoir exécutif remis à une 
seul^ personne qui a sa part aussi du 

Eouvoir législatit, est visiblement su- 
ordonné , et doit rendre compte à cô 
pouvoir législatif, lequel' peut le chan- 
ger et rétablir ailleurs, comme il trou- 
vera bon : en sorte que le pouvoir su- 
prême exécutif ne consiste pas à être 
exempt de subordination , mais bien 
en ce que ceux qui en sont revêtus ayant 
leur part du pouvoir législatif, n'ont 
point au-dessiis d'eux un st^périeur lé- 
gislatif distinct auquel ils soient subor- 
donnés et tenus de rendre compte 
qu'autant qu'ils se joignent à lui et lui 
donnent leur consentement ,' c'est-à- 
dire , autant qu'ils le jilgent à propos , 
ce qui certainement est une subordi- 
nation bien petite. Quant aux autres 
pouvoirs subordonnés d'un état , il n'est 
pas né<?îessaire que nous en parlions. 
Comme ils sont milltiplîés en une in* 
finité de manières , selon les différentes 
coutumes et les différentes constitutions 
des différens ftats, il est impossible d'en- 
trer dans le détail de tous ces pouvoirs. 
Nous nous contenterons de dire , par 
rapport à nôtre sujet et à notre desscm , 

au'aucun d'eux n'^a aucune autorité qui 
oive s'éteiKlre au-delà des bornes qui 
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lui ont été prescrites par ceux qui l'ont - 
donnée, et qu'ils sont tous obligés de 
rendre compte à quelque pouvoir de 
l'état. . ' . 

V. Il n'est pas nécessaire ni à propos 
que le pouvoir législatif soit toujours 
sur pied ; mais il est absolument néces- 
saire que le pouvoir exécutif le^ soit , 
à cause qu'il n'est pas toujours néces-^ 
saire de faire des lois , mai;» qu'il \\st 
toujours de faire exécuter celles qui 
ont été faites. Lorsque ^autorité légis-^ 
lative a remis entre les nlains d« quel-» 
qu'un lé pouvoir de faire exécuter It^ 
lois , elle p. toujoure le droit de le re-r 
prendre des mêmes mairis s'il y en a 
un juste sujet, et de punixîcçlui qui l'a 
administré mal el d'une manière con* 
traire aux lois. Ce que nqus disons par 
rapport au pouvoix exécutif ^se doit pa-* 
reillement entendre du pouvoir con- 
fédératif : "l'un, et rautje sont subor- 
donnés au, pouvoir législatif, lequel, 
ainsi qu'il à été montré^ est la puissance 
suprême de l'état. 'Au reste , nous sup^ 
posons que l'autorité législaïive réside 
dans une assemblée et ;dans plusieurs 
personnes : car si elle ne résidait; quf 
dans une seule personne , cette .aùto-f 
ïité' ne pourrait qu'être sur pied |)erf- 
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f)étuellement, et le pouvoir exécutii et 
e pouvoir législatif se trouveraient tou- 
jours ensemble. Nous entendons donc 
parler de plusieurs" personnes qui peu- 
Vent s'assembler et exercer Iç pouvoir^ 
législatif, dans de certains, tçmps pres- 
crits, ou par la constitution originaire 
de cette assemblée , ou par son ajour- 
nement, ou bien; dans uri temps que 
ceux qui en sont membres , auront chpist 
et marqué, s'ils n'qnt point été ajournés 
pour aucun temps, ou s'il n'y a point 
d'autre voie par laquelle ils puissent 
s'assembler ; car le pouvoir souverain 
leur ayant été remis par lé peuple , 
tcjb pouvoir réside toujours en eux; et 
ils sont en droit de l'exercer lorsqu'il 
leur plaît , à moins que> par la consti** 
tutiôn originaire de leur assemblée, cer- 
tains -temps aient été liiéiités et marqués 
pour cela , ou que par, un acte de leur 
puissance suprême elle ait été ajournée 
pour un certain temps , dans lequel, dès 
qu'il est échu , ils ont droit de s'assem- 
bler , de délibérer et d'agir. 

yi. Si ceux <iui exercent le pouvoiç 
législatif, lequel représente le pouvoir 
du peuple , ou une parlie d'eux ont été 
.élus par le peuple pour s'assembler dans 
le temps qu'ils ont lait , et qu'ensuite 
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il$ retoiirflent dans l'état ordinaire des 
sujets et ne puissent plus avoir de part 
à l'autorité législative qu'en v«rtu d'une 
liouVelle élection : le pouvoir d'élire , en 
cette rencontre , doit être exercé par 
le peuple, soit dans de certains temps 
précis et destinés à cela, ou lorsqu'il 
en est sollicité et averti. Et en ce der- 
nier cas^ J,e pouvoir de convoquer l'as- 
semblée réside ordinairement dans le 
f mouvoir exécutif, qui a une de ces deux 
imitations à Tégard du temps : l'une , 
que. la constitution originaire dé l'as- 
semblée demande qu'elle soit sur pied - 
et agisse de temps en temps et dans d« 
certains temps précis ; et alors le pou- 
voir exécutif n'a autre chose k faire qu'à^ 
publier des ordres , â:fin qu'on élise les 
membres de l'assemblée selon les formes 
accoutumées : l'autre , qu'on a laissé à 
la prudence de ceux qui odt le pouvoir 
exécutif, de convoquer l'assemblée par 
une nouvelle élection , lorsque les con- 
jonctures et les affaires pjibliques les 
requièrent, et qu'il est nécessaire da 
changer, réformer, abolir quelque chose 
de ce qui s'était fait et observé aupara- 
vant ;, ou de remédier à quelques iilcon- ^ 
vénicns fâcheux, et de prévenir des 
malheurs qui menaceut le peuple. 
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VII, On peu* demander ici qu^est- 
ce qu'on devrait faire , si ceux qui sont 
revêtus du pouvoir exécutif, ayant entre 
les mains toutes les forces de l'état , 
se .servaient de ces forces pour empê- 
^cher que ceux à qui appartient le pou- 
voir législatif, ne s'assemblassent et n'a- 
gissent lorsqti43 la constitution otiginaire 
ae l^,ur assemblée ou les nécesjsités pu- 
bliées le requéraient ? Je réponds que 
ceux qui ont !e, pouvoir exécutif, agis- 
sant comme il tient d'être dit, sans en 
avoir reçu d'autorité , d^me^ manière 
contraire à la confiance qu'on a prise 
en eux , sont dans l'état xle gueri*e avec 
le peuple , qui a droit de rétablir l'as- . 
semblée qui le représente et de la re- 
mettre dans l'exercice du pouvoir lé- 
gislatif; car ajant établi cette assem- 
, blée , e.t l'ayant de&tinée a exercer lo 
pouvoir de faire- des lois dans de cer- 
tains temps marqués ou lorsqu'il est 
nécessaire, si elje vient à ètj:e empê- 
chée par la force , de faire ce qui est 
si nécessaire à la société , et en quoi 
la sûreté et la conservation du peuple 
consiste , le peuple a droit de ïeç^er cet 
^ obstacle par la force. Dans toutes sortes 
d'états et de conçUtions , le véritable 
remèdç qu'on puisse employer cjontr* 
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la force sans aufovité , c^est d'y opposer 
la force. Celui qui use de la force sans 
autorité , se met par- là dans un état 
de guerre comme étant Paggresseur , et 
s'expose à c tre traité de la manière qu'il 
voulait traiter les autres* 

VIIL Le pouvoir de convoquer ras- 
semblée législative , lequel réside dans 
celui qui a le pouvoir exécutif , ne 
donne point de supériorité au pouvoir 
/ exécutif sur le pouvoir législatif : il 
n'est Ibndé que sur la ct)nnance qu'on 
a mise en lui à l'égard du sa^yt et de 
l'avantage du peuple ; l'incertitude et 
le changement ordinaire des affaires hu- 
maines empêchant qu*on n'ait pu pres- 
crire , d'une manière utile , le temps 
des^assemblées qui exercent le pouvoir 
législatif. En effet, il n'est pas possible 
que lés premiers instituteurs des so- 
ciétés aient si bien prévu les choses ,* 
et aient été si maîtres des évènemens 
futurs , -qu'ils* aient pu fixer un temps 
juste et précis pour les assemblées au 
pouvoir législatif et pour leur durée ; , 
en sorte que ce temps répondît aux né- 
cessités de l'état. Le meilleur remède 
qu'on ait pu trouver en cette occasion , 
c'est sans doute de s'être remis à la pru- 
dence de quelqu'un qui fût toujours pré- 
sent . 
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«ent et en action, et dont l'emploi con- 
sistât à veiller sans cesse pour le bfen 
1 T T^ i-Ki 1^.. ,1 :^ yr.'^ 



Îiubllq. Des. assemblées du pouvoir légis- 
sans uèces^ia 



alif perpétuelles, fréquentes Jongues, 
lans uéces^iâté , ne pourraient qu elrc à 
charge au peuple , et que produire avec 
le temps des inconvéniens dangereux^ 
Mais aussi des afî^aires soudaines, im- 
prévues , urgente^,, peuvent quelciue- 
fois exiger l'assistance prompte de ces 
sortes d'assemblées. Si les membres du 
corps législatif différaient à s'assembler, 
cela pourrait causer un extrême préju- 
dice a fétat, et même quelquefois les 
affaires qui sont sur le tapis dans les 
séances de ce corps , se trouvent si im- 
portantes et si difficiles , que le temps 
qui aurait été limité pour la durée de 
l'assemblée , serait trop court pour y 
pourvoir et y travailler comme il fau- 
drait , et priverait la société de ^aelque 
avantage considérable qu'elle aurait pu 
retirer d'une mûre délibération. Que 
saurait-on faire donc de mieux pour 
empêcher que l'état ne soit exposé , tôt 
ou tard , à d'éminens périls cl'un côté 
ou d'autre , à cause^ des intervalles et 
des périodes de temps fixés et réglés 

fiour les assemblées au pouvoir légi*-? 
atif : que saurait- ou , dis-ie , faire d© 
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mieux que de remettre la chose aveé 
confiance à la prudence de quelqu'im 

3ui , i tant toujours en action et instruit 
e Tétat des aflhires publiques , peut 
se servir dç^sa prérogative ppur J^ bien 
public ? Et à qui pourrait-on se mieux 
confier pour cela qu'à celui à qui on 
a confié , pour la même fin , le pouvoir 
de flaire exécuter les Ibis ? Ainsi , si nous 
supposons que rassemblée législative 
ji'a pas , par la ooastilution origi- 
naire^ un temps fixe et arrêté^ le pou- 
voir de la convoquer tombe naturelle*- 
ment enljce les mains de celui qui a le 
pouvoir exécuiif, ou comnje ayant uti 
pouvoir arbitraire , un pouvoir qu'il ait 
droit d'exercer selon sou plaisir^ maïs 
comme tenant son pouvoir de gens qui 
}e lui ont remis dans Tassurance qu'il 
ne l'emploierait que pour le bien pu^ 
blic , selon que les conjonctures et les 
afFaires de l'état le demanderaient. Dti 
reste , il n'est pas de mon sujet ici d'exà- 
ttiiner si les périodes de temps fixés et 
réglés pour les assemblées législatives , 
ou la liberté laissée à un prince de les 
convoquer , pu peut^ftre le mélange de 
. l'un et de l'autre sbtit sujets à des. iû- 
couvéniens : il sirfEt que je montre qu'en- 
core que le pouvoir exécutif ait ïe pri- 
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, lrîlègfe<îe convoquer et de dtssoudreJes 
conventions du pouvoir législat'it' , il 
lie s'ensuit point que le pouvoir exécutif 
soit supérieur an pouvoir législatif. 

IX. Les chçt^es de ce monde sont ex- 
posées à tant de vicissitudes , que rien 
ne demeure long-temps dans un mênie 
état. Les peuples , les richesses , le com- 
merce , le pouvoir , sont sujets à de 
grands changemens. LeîTpIus puissantes 
eties plus florissantes villes tombent en 
ruine , et deviennent des lieux désolés 
et abandonnes de tout le mondç, pen- 
dant que d'aHtres,qui auparavant étaient 
déserts et affreux , deviennent des p«lys 
considérables , remplis de richesses vt 
d'habitans. Mais les choses ne changent 
pas toujours de la même manière. En 
effet , , souvent les intérêts particuliers 
conservent les coutumes et les privilè- 
ges , lorsque les raisons||ui les avaient 

• établis ont cessé ; il est arrivé souvent 
aussi que dans les gouvejppemens où une 
partie de Pautcrité législative repré^ 
sente le peuple , et est choisie par. le 
peuple, cette représenHatiôn , dan^ la 
. suite du temps , ne s'est trouvée guère 
conforme aux raisons qui Pavaient éta- 
blie du commencement. Il est aisé de 
«oir combien grajj^des peuvent être U$ 
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absurdités ,*dont seroit suivie l'obser- 
vation exacte -des coutumes, qui ne se 
trouvent pliîs avoir de proportion avec 
les raisons qui les ont introduites : il 
est aisé de voir cela , si Ton corisidèrjî 
que le simple nom d'une fameuse ville, 
dont il ne reste que quelques masures, 
au milieu desquelles il n'y a qu'une éta- 
ble à moutons , et ne se trouve pour 
habitans qu'un berger , fait envoyer à 
la grande assemblée des législateurs , 
autant de députés représentatifs , que 
tout un comté infînimentpeuplé, puis- 
sant et riche yen envoie. Les étrangers 
demeurent tout surpris de cela ,- et il n'y 
a personne quine confesse que la chose a 
besoin de remède. Cependant il esttrès* 
difficile d'y remédier ,à cause que laçons- 
titution de l'autorité législative étant 
l^acte originaireet suprême delà société, 
lequel â^précMé toutes les lois positives 
qui y ont été laites , et> dépend entiè- < 
rement du pjpple ^ nul pouvoir infé» 
rieur u'a drojx de l'altérer. D'ailleurs, 
le peuple , quand le pouvoir législatif, 
est une fois établi, n'ayant point , dans 
cfette sorte de gouvernement dont if est 
question, le pouvoir d'agir pendant qu« 
le gouvernement subsiste , ou ne saurait 
trouver. de remède à cet inconvénient» 
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X. Salirspopulisiipremalex. C'est une 
maxime si juste et si foiidcimentale , que 
quiconque la suit , ne peut jamais être 
en danger de s'égarer* (J'est {Pourquoi si 
le pouvoir exécutif,quî a le droit de con- 
voquer l'assemblée législative, o])ser- 
vant plutôt la vraie proportion de l'as- " 
semblée représentative , que ce qui a 
coutume de se pratiquer, lorsqu'il s'agît 
d'en faire élire les membres , régie, non 
suivant la coutume, mais suivant la 
droite rfiison , le nombre de ses meiii- 
bres , dan^ tous les lieux qui jont droit 
d'être distinctemenl représentés, et qu'il 
communique ce droit à une partie du 
peuple, qui , quelque incorporée qu'elle 
Fût , n'y avait nulle prétention , et qu'il 
le lui communique à cause des avantages 
que la sociét<i en peut retirer , on ne 

f^eut dire qu'un nouveau pouvoir légis-^' 
atifait été établi ,,raais bien que l'an- 
cien a été rétabli , et qu'on a remédié 
aux désordres que la^ succession des 
temps avait insensiblement <|t inévita- 
blement introduits. En effet, l'iiîtéret^ 
aussi bien que l'intcTition du peuple , 
étant d'avoir d^s députés qui le repré- 
sentent d'une manière utile et avanta- 
geuse , quiconque agit confoririémentà 
cet intérêt et à cette intention , 3[oit être 

^ 3 
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censé avoir le plus d'alFcction pour le 
peuple , et le ^l"îf de zè):*. pour le gou- 
verntement établi ,^*t ce qu'il fait , ne 
saurait qu'être approuve de fout le corps 
politique. La prérogative «YtaMt auiie 
chose qu*un pouvoir (ivia été remis en- 
tre les mainsdu prince, aanqu il pour- 1 
vût au bien public dans des cas' qui dé- 
pendent de conjonctures et de circons- 
t^^nccs) imprévues et incertaines ; de$ 
loislixes et inviolables ne saoraiect sû- 
rement servir dérègle. Tout ce qui pa- 
raît manifestement être faitpour le biea 
du peuple et pour affermir le gouver- 
ïicment sur ses fondemens véritables^ 
est , et sera toujQurs une 'prérogative 
junte. Le pouvoir d'ériger de nouvelles - 
communautés , et par conséquent des 
cbmraunaulés qui ont besoin d'être re- 
^^résentées par des députés , suppose 
nécessairement qu'avec le temps , le 
nouibre représentatif peut varier , et 
que ceux qui auparavant n'avaient pas^ 
droit d'en être , y peuvent ensuite avoir 
droit;et qu'au contraire , par les mêmes 
raisons et sûr les mêmes fondemens, 
ceux qui auparavant avaient droit d'être 
de ce nomore , peuvent n'y eu avoir 
plus, étant devenue trop peu considé*. 
râbles pour y pouvoir prétendre. G# 
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n'est point le changement qu'on fait 
dans l'état présent des choses , qjie la 
corruption ou la décadence aura petit- 
être introduit , qui altère et détruit le 
gouvei'nement , mais bien ce qui ti^nâ: 
à faire tort au peuple et à l'opprimer , 
et U distinction qu'on ferait des gens, 
<^es,difFérens partis ; ensorte qu'il y ea 
eût un qui fût plus maltraité que l'autre ^ 
eLréduit dans une plus grande sujétion. 
Certes, tout ce qu'on ne peut regarder" 
que çomrae avantageux à la société et 
au peuple en général , et comme fond4 
sur des raisoni$ justes qui doivent avoit 
t(ui]purs liôu , portera toujours avec soi, - 
lorsau'on viendra à le pratiquer , sa pro- 
)re )ustification : et toutes les fois qua 
e peuple élira ses députés , sur des rè-. 
glçs et des raisons jtustes , équitables ^ 
ipcontostables , conforme? h l^ forme 
originaire du gouvernement , il agira 
sans doute d'une manière sage ;\judi-' 
cieuse et confoirme à Tintéret et à Iq, 
volonté de l'état , quel que soit celui 
qui leur aura permis ou proposé dV» 
user de la sorte. 
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CHAPITRE XIII. 

De la Prérogative. 

I. Lorsque le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif sofit en différentes 
mains 5 comme dans toutes les monar- 
chies modérées et dans tous les gouver- 
Bcmens bien réglés j le bien de la so- 
ciété demande qu'on laisse quantité de 
choses à la discrétion de celui qui a le 
pouvoir exécutif ; car les législateurs 
n'étant pas capables de prévoir tout^ ni 
de pourvoir , par des lois , à tout ce qui 
peut être utile et nécessaire à la com- 
munauté , celui qui fait exécuter les lois^ 
étant revêtu de pouvoir , a , par les lois 
communes de la nature , le droit d^em-' 
ployer son pouvoir pour le bien de la 
société , dans plusieurs cas , auxquels 
les lois de Pétat n'ont point pourvu , 
jusqu'àce que le pouvoir législatif puisse 
être duement assemblé , et y pourvoir 
lui-même; et certainement, il y a plu- 
sieurs cas auxquels les législateurs ne 
sauraient pourvoir en aucune manière, 
et ces cas-là doivent nécessairement 
être laissés à la/discrétion de celui qui 
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a* le pouvoir exécutif entye les mains , 
pour être réglés par lui , selon que le^ 
l)icn public et Payantage de la société' 
le deinanclera. Cela fait que les lois 
mêmes doivent , en certains cas , céder 
au pouvoir exécutif, ou plutôt à lajoî 
fondamentale de la nature et du gou- 
vernement , qui est, qu'autant qu'il es't,' 
possible , tous les membres de la société 
doivent êlra conservés. En effet, plu-^ 
sieurs accidcns peuvent arriver , dans 
lesquels une observation rigide et étroite 
des lois , est capable de causer bien du 
préjudice, comme de ne p*s abattre la 
maison d'un homme de bien , pour ar- 
rêter le ravage d'un incendie ; çt un 
homme , en s'attachant scrupuleuse- 
ment aux lois , qui ne font point dis- 
tinction des personnes , peut faire une 
action qui mérite ^me récompense , et 
qui , en même temps , ait besoin de 
ar4on. C'est pourquoi , celui qui tient 
es rênea du gouvernement, doit avoir, 
en divers c^'as , le pouvoir d'adoucir la 
sévérité des lo's , et de pardonner quel- 
ques crimes , vu que la fin du gouver- 
nement étant de conserver tous les 
membres de la société , autant qu'il se 
peut , des coupables doivent être épar- 
gnés et obteoii: leur pardon ^lorsqu'oii 



i 



izS LE GOUVERNEMENT 

voit rnaiiifevstenicnt qu'en leui* i'amnt 
grâce , on ne cause aucun préjudice aux 
înnocens/ ^ 

IL Le pouvoîr d'agir avec discrérioH 
pour le bien public , lorsque les lois 
n'ont rien prescrit siir de certains cas 
qiiî se présentent , ou quand même elles 
auraient prescrit ce qui doit se faire 
en ces sortes de cas , mais (ju'on ne peut 
exécuter dans de certaines conjonctures 
sansntiire fort àl'état ; ce pouvoir, dis-je, * 
est ce qu'on appelle prérogative , et 
il est établi fort judicie^usement: car, 

fmisque , dansquehiues gouvernemens, 
e pouvoir législatif n'est pas toujours 
sur pied ; que racnne l'assemblée de ce 
pouvoir est d'ordinaire trop nombreuse 
et trop lente à dépêcher les affaires qui 
demandent une prompte exécution; et 
qu'il est impossible tle prévoir tout, et 
de pourvoir, par les lois ,- à tous les ac-?-, 
cidens et à toutes les nécessités qui j eu- 
vent concerner le bien public, ou de 
faire des lois qui ne soient point capa- 
bles de causer du pïéîudice dans cer- 
lames circonstances, quoiqu on les exe^ 
cute avec un^ rigueujp inflexible dans 
toutes sortes d'occoisions , et à l'égard 
de toutes sortes de personnes : c'est pour 

toutes ce« xuisofts, ^u'oû a donûé ujie 
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grande liberté ai; pouvoir cxécntîf , et 

3u'on a laissé à sa discrétion et à sa prii- 
ence , bien des choses dont les lois ne 
disent rien. - / 

IIÏ. Tant que ce pouvoir est employé 
pour l'avantage de Tétat J et conformé- 
ment à la confiance de la société et aux 
fins du gouvernernent, c'est une préro- 
gative incontestable , et on n'y trouvé 
jamais à redire ; car. le peuple n'ôst 
guère scrupuleux ou rigide sur le point 
de la prérogative , pendant que ceu^ 
qui l'ont , sVn servent assez bien pour 
l'usage auquel elle a été destinée , c'cs)t- 
à-dire v pour le bien public-, et non pas 
ouvertement contre ce même bien. Que 
s'il vient à s'élever quelque contesta-^ 
lion entre ie pouvoir exécutifs et le 
peuple , au sujet d'une chose traitée do 

f)rércgative , on peut aisément décider 
a question,' en considérant si Texercici» 
de cette prérogative tend a l'avantagp 
ou au désavantage du peuple. 

IV: Il est aisé de concevoir que da^s 
l'enfance , poni; ainsi dire , des gouver- 
jQemens , lorsque les états différaient 
peu des familles ^ eu égard au nombre 
des membres , ils ne différaient non 

{dus guère , eu égard au nombre dç$ 
ois. Xcs^ouy erreurs de ces états , aussi 

^ 6 
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hiçn que les pères de ces famille? , 
veillant pour le bien de ceux dont la 
conduite leuravaitétécommise ; le droit 
de gouverner et de. conduire était alors 
presque toute la prérogative. Comme il 
n'y- avait que peu de lois établies, la 
plupart des ehoses étaient laissées à la 
niscrélion , à la prudence et aux^soins 
des conducteurs. Mais quand Terreur 
ou la flatî'crie est v^nue a prévaloir dans 
l'esprit faible des priftces, et à les por- 
ter à se servir de leur puissance pour 
des fins particulières et pour leurs pro- 

f)res iutérêts, non pour le bien public , 
e peuple a été obligé de déterminer , 
par des lois, la prérogative , de la régler 
dans les cas qu'il trouvait lui être désa- 
vantageux , et de faire des restrictions 
f)our des cas, où les ancêtres avaient 
aisso , dans une extrême étendue de 
liberté , à la sagesse de ces princes , qiû 
faisaient un bon usage du pouvoir in- 
défini qu\)n leur laissait, c'est-à-dire , 
un usage avantageux au peuple. 

V, Ainsi ceux-là ont. une très-mau- 
vaise idée du gouvernemjent, qui'disent 
que le peuple a empiété sur la préro- 
gative , lorsqu'il a entrepris de la dé- 
terminer et de la borner par des lois 

positives j car çfi agissant de la sorte ^ 
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îl n'a point arraché au prince nne chose 
qui lui appartient de droit; il n'a fait 
qiie déclarer que ce pouvoir, qui avait 
étq laissé indéfini entre ses mains , ou 
entre les mains de ses ancêtres , afin 
qu'il iiit exercé pour le. bien public , 
n'^étaît pas ce qu'il pensaif , lorsqu'il 
en usait d'une manière contraire à ce 
bien-là ; car la fin du gouvernejnent 
.n'étant autre chose que le bien-être 
de la communauté , tous les change- 
mens et toutes les restrictions qui ten- 
dent à cette fin , ne sont nullement une 
usurpation du droit de personne; puis- 

3ue personne dans le gouvernement n'a 
roit de proposer nne autre fin. Cela 
seulement doit être regardé comme une 
usurpation qui est nuisible et contraire 
au bien piiblic. Ceux qui parlent d'une 
autre manière raisonnent comme si le 
prince pouvait avoir des intérêts dis- 
tincts et séparés de ceux de la commu- 
nauté , et que le prince ne fût pas fait 
pour le peuple ; c'^est-^là la source de 

f)resque tous les malheurs , de toutes 
es misères , de tous les désordres qui 
arrivent dans tous les gouvernem ens 
monarchiques. Et certes , s'il fallait 
que les choses allassent comme elles 
yout dojQS ces sortçs de gouvernemens, 
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le peuple ne serait point une ^ocîétc de 
créatures raisonnables , qui compo- 
sassent un corps pourleur nuilnelavaur 
tage , et qui eussent des conducteurs 
t"tablis sur elles pour être atienxife à 
procurer leur plus grand biei^ ; mai$ 
plulôt un troupeau de créatures infé- 
rieures , sous la domination d'an maître 
qui les ferait travailler et emploierait 
leur travail pour son plaisu' et poilr son 
profit particulier. Si les hommes^étaient 
assez destilués de raison et a3sez abrutis 
pour entrer dans iine société sous de 
telles conditions, la prérogative, entre 
les mains de qui que ce fût qu'elle se 
trouvât, pourrait: être un pouvoir arbir- 
traire et un droit de faire des choses 
préjudiciables au peuple. : 
' VI. Mais puisqu'on ne peut supposer 
qu'une créature raisonnable^ lorsqu'elle 
est libre , se soumette àuue antre pour 
son propre désavantage , .( quoique -si 
l'on rencontre quelque bqn etsage'ccn- 
ducteur , on ne pense, peut-être pas 
qu'il soit nécessaire, ou utile de limiter 
en toutes chorses son pouvoir ) la pi'ero- 
gative ne saurait être fondée que sur 
la permission que le peuple a donnée 
à ceux à qur il a remis le gouverne- 
flient de faire diverses ctosç3; de lew 
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propre et libre choix , quand les lois 
ne prescrivent rien sur certains cas qui 
se présentent , et d'agir ntême qut^lque- 
fois d'une manière contraire à des lois 
expresses de Ktat, si \ç bien public le 
retjuiert^ et sur Tcipprobation que la 
société est obligée de dounei: à celte 
eondjttite* Et véritablement , comlne un 
bon prince , qui a toujours devant le^^ 
. yeu3^ la confiance qu'on a mise en lui , 
et qui a à cœur le bien de son peuple , 
ne saurait avoir une prérogative trop 
grande, c'est-à-dire, un trop grand pou- 
voir de procurer le bien public ; aussi 
un prince faible ou méchant , qui pex>t 
alléguer le pouvoir que ses prédéces- 
seurs' ont exercé sans la direction des 
lois , comme une prérogative qfii lui 
appartient de droit, et dont il peut se 
servir selon son .plaisir pour avanccîf 
des intérêts différens de ceux de la so*- 
" ciété, donjie sujet au peuple de repren*- 
dre son droit , et de limiter le pouvoir 
d'un' tel priuce , ce pouvoir qu'il a été 
bien ai^é d'approi^v^r et d'accorder ta- 
citement , tandis qu'il a été exercé en 
faveur du bien public* 

VIL Si nous voulons jeter les jeux 

sur l'histoire d'Angleterre , nous trou- 

'vcrous que la prérogative a toujours 
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cru enfxc les mains des plus sages et 
des meilleurs princes , parce que le 
peuple remarquait que toutes leurs ac- 
tions ne tendaient qu'au bieu public, ou 
si , par la fragilité humaine ( car les 
^rinces sont hommes , et faits comme 
les autres ) ils se détournaient un peu 
de cette fin , il paraissait toujours qu'en 
général leur conduite tendait à cette fin- 
là , et que leurs principales vues avaient 
pour objet le bien du peuple. Ainsi le 
peuplé trouvant qu'il avait sujet d'être 
satisfait dé ces princes , toutes-Ies fois 
qu'ils venaient agir sans aucune loi 
écrite , ou d'une manière contraire à 
des lois formelles ', il acquiesçait à ce 
qu'ils faisaient , et , sans se plaindre , 
il leur laissait étendre et augmenter leur 
. prérogative comme ils voulaient , ju- 
geant avefc raison qu'ils ne pratiquaient 
rien ert cela qui préjudiciât à ses lois , 
puisqu'ils agissaieni: conformément aux 
î'ondemens et à la fin de toutes les lois , 
c'est-à-dire , conformément âli bien 
public. 

VIII. Certainement ces princes , 
semblables à Dieu autant qu'il était ^ 
spossible , av9.ient quelque droit au pou- 
voir arbitraire > par la raison que la<mo-t 

narchie absolue e$t le fxi^iUçur de tous 



te 



les gouvernemi?ns , lorsque les princes 
participent à la sagesse et à la bonté de 
ce grand Dieu qui gouverne avec un 

f)ouvoir absolu tout Tunivers, II ne 
aisse pourtant pas d'être vrai que les 
règnes des bonâ princes ont été toujours 
trè»-dangereux et très- nuisibles aux li- 
bertés de leur peuple, parce que leurs 
successeurs n''ajantpas les mêmes sen- 
timens qu'eux ni les mêmes vues et les 
^ mêmes vextus , ont voulu tirer à consé- 
quence , et imiter les actions de ceux 
3 ui les avaient précédés, et se servir 
e la prérogative de ces bons princes 
pour autoriser tout ce qu'il leur plai- 
sait faire de mal 5 comme si la préro* 
gative accordée et permise' seiilemeht 
pour le bien du peuple , était devenue 
pour eux un droit de faire , selon leur 
plaisir, des choses nuisibles et désavan- 
tageuses à la. société et à l'état. Aussi 
cela a-t-il donné occasion à des mur- 

• 

mures et à des mécontentemens , et a 
causé quelquefois des désordres publics^ 
parce que le peuple voulait recouvrer 
son droit originaire , et faire arrêter et 
déclarer que jamais ses princes n'a- 
vaient eu une prérogative sembla-ble à 
celle que ceux qui n'avaient pas à cœur 
les intérêts et le bien de la nation > s'at* 
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tribuaîent avec tant de liauteur. En éf^ 
fet , il est impossible que personne^ 
dans Une société, ait Jamais <}u lé droit 
de causer du préjudice au peuple et de 
le rendre malheureux , (juoicju'il ait été 
possible et fort raisonnable que le peu^ 
pie n'ait point limité la prérogative d« 
Ci's rois ou de ces conducteurs , qui n« 
passaient pas les bornes que le bien 
pul>lic marquait et prescrivait, ^prè» 
tout , la prérogative n'est rien autre ^ 
chose que le pouvoir de procurer It 
bien public sans règlement et sans lois. 
IX. Le pouvoir de convoquer le^ 
parlemens en Angleterre, et de Jeuf 
marquer précisément le tems , le lieii 
^t la durée de leurs assembl^^s est cer-^ 
taînementune prérogative du rx>i ; rqaiif 
on ne la lui a accordée et on ne la lui 
laisse que dans. la persuasion qu'il s'en 
3ervira pour le bien de la nation , selon 
queletem^i et la variété des conjonctures 
le requerra ; car étant impossible dç 
'prévoir quel lieu sera le plus propre 
et quelle ;saison la plus utile pour l'as* 
semblée, le choiic en est laissé au pou- 
voir exécutif en tant qu'il put agir à 
cet égard d'une manière avapf.^geusf 
au peuple et conforme aux S' s de^ 
parl^emeus. - 
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H pourra proposer sur celte ma- 
tière cïe la prérogative cette vieille 
question : Qui jugera si le pouvoir éxé* 
çutif a fait' un bon usage de sa préroga- 
tive ? Je réponds qu'il ne peut y avoir 
de juge sur la terre entre le pouvoir 
exécutif qui avec une semblable pro- 
rogative est sur pied , et le pouvoir lé- 
rgislatif qui dépend par rapport à ssi 
convocation de la volonté du pouvoir 
exécutif; qu'il n'y en peut avoir non 
plus entre le pouvoir législatif ^t le 
peuple : dç sorte que soit que le pouvoiif 
exécutif ou le pouvoir législatir , lors- 
qu'il a la suprême puissancq entf e les 
mains , ait dessein et entreprenne de 1©^ 
rendre esclave et de le détruire , le peu-- 
pie -n'a d'autre rem? le à employer en 
cette sorte de cas , aussi-bien que da»s » 
tous les autres dans lesquels il n'a point 
de juge sur la terre , que d'en appeler 
au ciel. D'un côté les conducteurs , pax 
de telles entreprisés, exercent un pou* 
voir que le peuple n'a jamais remi^ entra 
- leurs mains et ne peut jamais y avoir 
' remis, puisqu'il n'est pas possible qu'il 
ait jamais consenti qu'ils le gouvernas- 
sent et qu'ils dominassent sur lui à son 
désavantage -et à son préjudice, et lîs'* 
$ent ce qu'ils n'avaient .point dxoitder 
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faire ; de l'autre le peuple n'a point dé 
juge sur la terre à qui il puisse appeler 
contre les injustices de ses conducteurs : 
ainsi de tout cela résulte le droit d'ap- 
peler au ciel , s'il s'agit de quelque 
chose qui soit assez imporfante ; c'est 
pourquoi , quoique le peuple , par la 
constitution dugouvernemeril", ne puisse 
être juge ni avoir de pouvoir supérieur 
pour former des arrêts en cette ren- 
contre : néanmoins , en vertu d'une loi 
qui précède toutes les lois positives des 
hommes, et qui est prédominante , il/ 
s'est réservé un droit qui appartient 
généralement à tous lés hommes lors- 
qu'il n'y a point d'appel sur la terre ; 
savoir le droit d'examiner s'il a juste 
sujet d'appeler au cieL On ne peut 
même légitimement renoncer à un droit 

.si essentiel et si considérable , parce 
que personne ne peut se soumettre à un' 

, autre jusqu'à lui donner la liberté de 
le détruire et de le rendre nralheureux. 
Dieu et la nature ne permettent jamais 
à qui que ce soit de s'abandonner telle- 
ment soi-même , que de négliger sa 
propre, conservation ; comme nous ne 
sommes point en droit de nous ôter la 
vie , nous ne saurions par conséquent 
avdir droit de donner à d'autres le pou-^ 



y^ 
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voir de nous Pôtcr. Et que personne ne 
s'imagîncque ce droit et ce privilège, 
des peuples sait une source de perpé- 
tuels désordres ,^ car on ne s'en sert ja- 
mais que lorsque les inconvéniens sont 
devenus si grands , que le plus grand 
nombre des membres de l'état en spuP- 
-fre beaucoup, et sent qu'il est absolu- 
ment jiécessaire d'j reji;icdier. Les 
f)rinGes, sages qui gouvernent ;Selon le$ 
ois , et qui ont à cœur le bien public , 
n'ont point à craindre cette sorte de 
dangers et de désordres qu'on fait son- 
ner si haut; il ne tient qu'aux conduc*- 
teurs de les éviter comme des choses 
auxquelles elFectivement ils doivent 
prendre garde de n'être pas exposés. 



C H A P I T R E X I V. 

Du pouvoir paternel , du pouvoir po^ 
litique et du pouvoir despotique , coii'* 
sidérés ensemble. 

I. (Quoique j'aie déjà eu occasion de 
parler séparément de ces trois «sortes 
de pouvoirs : néanmoins les grandes et 
fâcheuses erreurs dans lesquelles ou est 

toQibé en dernier lieu sur la matière Mu 
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gouvernement étant provenues, à mon 
ftyis , de ce qu'on a cofifondu ces diffé- 
îens pouvoirs , il ne sera peut-être pas 
hors de propos de les considérer ici 
ensemble. 

II. Premièrement donc le pouvoir pa- 
ternel ou le. pouvoir des parens n'est 
tien moins autre chose que le pouvoir 
que. les pètes et mères ont sur leurs en- 
fans pour les gouverner d'une rnanîère 
Cjui soit utile et avantageuse à ces créa- ' 
lures raisonnables à qui ils ont dofiné le , 
jour jusques à ce qu elles aient acquis 
l'usage de la raison , et soient parve- 
ïhies à ûa état d'intellifirence dans le- 
quel elles puissent être supposées ca^ 
pables d'entendre et d'observer les lois ; 
'^oit que ces lois soient les lois de la na^ 
lure ou les lois positives de leur pays. 
Je dis capable de les entendre aussi-* 
bien que tous les autres qui vivent com- 
me des hommes libres sous ces lois, 
ii 'affection et la tendresse que Diew a 
mise dans le coeur des pçres et des 
mères pour leurs enfans , fait voir d'une^ 
manière évidenl^e qu'il n*a pas eu in- 
tention que leur ][)ouvoir fût un pou- 
voir sévère , ni leur gouvernement un 
gouvernement arbitraire et sanè bornes j 

Ciais bien qire ce gouvernemeiit et ci> 
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pouvoir se terminât aux soîns, à Tins- 
fructioa et à la conservation de leur 
lignée. Apxcs tout il n'y a nul sujet, 
ainsi que jv'ai prouvé , de penser que . 
le pouvoir des pères et des mères s'é- 
tende jamais sur la vie de leurs enfant 
plus que sur la vie d'aucune autre per^ 
^nne , ou qu'il assujetisse les euîaiis 
lorsqu'ils .sont devenus des hotnmei 
faits* et qu'ils ont acquis l'usage de la 
t-aison à la volonté de- leurs pères et de 
leiîrs mères : plus qUe ne requiert 1$ 
considération de la vie et.de Téduca*- 
tion qu'ils ont reçues d'eux , et le$ 
oblige à d'autres choses qu'à ces de* 
vôirs de respect , d'honneur, de re* 
connaissance , de sé^cours , de conso- 
lation dont ils sont tenus de s^acquit-* 
ter toiite leur vie , tant envers leur 
père qu'envers leur mère. Le pouvoir 
et le gouvernement des parens est donc 
Xm pouvoir et un gouvernement natu-^ 
tel, mais il ne s'étend nullement sur 
les droits, les fins* et la jurisdiction dii 
pouvoir et du gouvernement qu'on ap*- 
pelle politique. Le pouvoir d un père^ 
îxe regarde point^ce qui appartient eu 
{yroprç à ses enfans , qui ont dï'oit 
iseuis d'eu disposer. , 

IXL Èasetoûd^ Heu le pioutôîr poli»? 



fi 



140 tE GCUVËRKÉMENT 
tique est ce pouvoir que chaque liom^ 
me a dans l'état de nature, qu'on a 
réuni entre les niaius d'une société^ 
et que cette société a remis à des con- 
ducteurs qui ont été choisis, avec cette 
assurance et cette condition , soit ex- 
presse ou tacite , que ce pouvoir ser^ 
employé pour le bien du corps politique 
et pour la conservation de ce qui ap-. 
larlicnt en propre à ses membres. Or 
e pouvoir que chacun a dans V^tat de 
nature, et dont on se dépouille entre 
les mains d'une société , consiste à user 
des moyens les plus propres, et que la 
hature permet pour cotiserver ce qu'oa 
possède en propre , et pour punir ceux 
qui violent les lois de la nature , en 
sorte qu'en cela on travaille le plus ef- 
ficacement et le plus raisonnaWement 
'" qu'il est possible à sa propre conser- 
vation et à la conservation du reste des 
hommes, La fin donc et le grand objet 
de ce pouvoir , lorsqu'il est entre les 
mains de chaque.particulier dans l'état 
de nature, n'étant autre chose que la 
conservation de tous ceux de la société, 
c'est-à-dire , de tous les hommes en gé- 
iiéral,lorsqu'il vient à passer et à réider 
entre les mains des piagistrats et dès 
princes , ne doit avoir d'autre fin ni 

d'autre 
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d'autre objet que la conservation des 
membres de la société^sur laque!le îls,^ 
sont établis ^ que la conservation <le 
leui'S vîe^ , de leurs libertés et de leurs , 
possessions : et par une conséquence, 
dont la force et révidence ne peut que 
se faire* sentir , ce pouvoir ne saurait 
légitimement être un pouvoir absolu et* 
arbitraire à Tégard de leurs vies et de 
îeurs biens , inui doivent êtr^ conservés 
- le mieux qu'il est possible. Tout ce à^ 
quoi le pouvoir dont il s'agit doit être 
employé , c^est à faire des lois et à y 

J 'oindre des peines , et dans la vue de 
a conservation du corps politique à eu 
retrancher ces parties et ces membres 
seuls qui sont si corrompus , qu'ils 
mettent en grand danger ce qui est sain : 
si Ton infligeait des peines dans d'au- 
tres vues , la sévérité ne serait point lé- 
gitime* Du. resre le pouvoir-politique 
tire son origine de la convention et du 
consentement mutuel de ceux qui se 
sont joints pour composer une société. 

IV. En troisième lieu, le pontoif des- 
potique est un pouvoir absolu et arbi- 
traire qu'un homme a sur un autre , 
et dont il peut user pour lui ôter la 
vie dc8 qu'il lui plaira. La nature ne 

peut le donner > puisqu'elle n'a fait nulla 
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^ distinction entre une personne et une 
autre , et il ne peut être cédé ou con- 
•féré par aucune convention , car per-^ 
.sonne n'ayant un tel pouvoir _sur sa 
propre vie , personne , ne saurait le 
conununiquet et le donner à un autre. Il 
n'y a qu'un cas oii l'on puisse avoir jus»- 
temcnt un pouvoir arbitraire et absolu ^ 
c'est lorsqu'on a été attaqué injustemeat 
par des gens qui se sont mis en état de 
guerre , et ont exposé leur vie et leurs 
biens au pouvoir de ceux qu'ils ont 
attaqués. En eflPet , puisque ces sortes 
d'agresseurs out abandonné la raison que 
Dieu a donnée pour régler les dijBFérends, 
qu'ils n'ont pas voulu employer les 
voies douces et paisibles , et qir ils ont 
usé de force et de violence^poui* par- 
venir à leurs fins injustes , par rapport 
à ce ,sùr quoi ils n'ont nul droit , ils se 
sont exposés aux mêmes traitemeus 
qu'ils avaient résolu de faire aux autres , 
et méritent d'être détruits , dès que l'oc- 
casion s'en présentera , par ceux qu'ils 
avaient dessein dedétruir,e; ils doivent 
être traités comme des créatures nui- 
cibles et brutes , qui ne ipanqueraient 
point de faire périr , si on ne le$ fai-» 
sait périr elles - mêmes. Ainsi les pri- 
sonniers, pris dans une guerre juste et 
légitime | ^t ceux-^là seuh soat 3ujet9 



- 
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au pouvoir despotique ^ qui , couîme 
il ne tire son origine d'aucune conven- 
tion , n'est capable d'en prpduire au- 
cune , mais est l'état de guerre con- 
tinué. En effet, quel accord peut-ou 
faire avec un honime qui n'est pas le 
maître de saproprevîe? Si on l'en rend 
une fois le maître , le pouvoir despo- 
tique et arbitraire cesse; car celui qui 
' est devenu le maître de sa ^personne et 
de isa vie , a droit sur les moyens qui 
peuvent la conserver : de sorte que dès 
qu'un accord intervient entre un pri* 
sonnier de guerre et celui qui l'a en 
son pouvoir , l'esclavage , le pouvoir 
absolu et l'état de guerre finissent. 

V. La nature donne le premier des 
trois pouvoirs dont nous parlons ; sa^ 
voir, lie pouvoir des parcns aux pères 
çt aux mères pour l'avantage de leurs 
enfans durant la. minorité , pendant la- 
quelle ils ne sont point capables de 
connaître et de gouverner cp qui leur 
appartient en propre ; et , par ce qui 
appartient en propre , il faut fBn|enari3 
ici , aussi-bien^ que dans tous les autres 
endroits de cet ouvrage , le droit de 
propriété qu'on a sur sa personne et 
sur ses biens, XJn accord volontairô 

donne le second; savoir, le pouvoir pp- 

L « 
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JUique aux conducteurs et aux princes 
.pour Tavantage de leurs sujets , eoi- 
sorte que ces sujets puisseqt posséder 
en siireté ce (jui leur appartient en 
propre. Enfin l'état de guerre donne le 
troisième , c'est-à-dire , je pouvoir des- 
potique aux souverains qui se sont ren- 
aus maîtres des personnes et des biens 
de ceux qui avaient eu dessein de se 
rendre maîtres des ïeiu'S, et qui par- 
là ont perdu le droit qu'ils avaient 
auparavant à ce qui !eur appartenait en 
propre. 

VI. Si l'on considère la différente 
origifje , la différente étendue et les dif- 
férentes fins de ces divers pouvoirs, on 
verra clairement que le pouvoir des 
pères et des mères est autant au-des- 
sous du pouvoir des princes et des ma- 
gistrats^ que le pouvoir despotique ex- 
cède ce aernîer, et que la dommation 
absolue est tellement éloignée 'd'être 
une espèce de société civile , qu'elle 
n'est pas moins incompatible avec ijne-^ 
société civile que l'esclavage l'est avec 
des biens qui appartiennent en propre. 
' Xie pouvoir des parens subsiste , lorsque' 
la minorité rend des enf^ns incapables 
de se conduire et de gouverner leurs 
bi^ns pro|)res j le pouvoir politique , 
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lorsque Içs gcns^ peuvent disposer de 
leurs biens propres, et le pouvoir des-, 
pbtiqne, lorscjue lesgens n'ont nuls biens 
propres. ^ 

■ * l u . ■ ■»!■■■ ■ I H > 

C H A P I T.R E X V. 

Des conquêtes, 

ï. Les gouvernemens n'ont pu avoir 
d'autre origine que celle dont nous 
avons parlé , ni les sociétés politiques 
n'ont été Ton dé es sur autre chose que 
sur le consentement du peuple. Cepen- 
dant, comme Tambition a rempH la 
ïïiQnde de tant de désordrc^s ,et a eiiccité 
tant de guerres , qui font une si grande 
partie de l'histoire, on n'a guères fait 
réflexion à ce consentement, et plusieurs 
ont pria la force des armes pour le con- 
sentement du peuple et ont considéré 
les conquêtes comme la source et l'ori- 
gine des gouvernemens : mais les con-^ 
quêtes sont aussi éloignées d'être l'orî- 

^ gine et le fondement des états, que \sl^ 
démolition d'une maison est éloignée 
d'êtrç la vraie cause delà construction 

, d'une autre en la même place. A la vé- 
rité, la destruction de la forme d'uit 
état prépare souvent la voie à nue riou- 

I^ 3 ' 
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vV^Ue; mais il est toujours certain qtre , 
«ans le consentement du peuple , on ne 
peut jamais ériger aucune nouvelle 
torjrie de gouvernement. 

II. Il n''y a personne qui demeurera 
d'accord qu'un agresseur , qui se ni€ît 
dans Pétat de guerre avec un ar^tre et 
^envahit'ses droits puisse jamais , p4r une 
injuste guerre, avoir droit sur ce qu'il 
aura conquis. Peut-on soutenir aveà rai- 
son que cies voleurs et des pirates aient 
droit de domination sur tout ce dont ils 
peuvent se rendre maîtres, ou sur ce 
qu'on aura éfc contraint de leur accor- 
der par des promesses que la violence 
aura extorquées? Si un voleur eni'once 
Ja porte de ma rt^aison , et que , le poi- 
gnard à la main, il me contraigne de 
lui faire , par écrit , donation de mes 
biens , y aura-t-il droit pour cela ? 
Un injuste conquérant, qui me soumet 
à lui par la force et par son épée , n'en 
a pas davantage ; l'injure est la même , 
, le crime est égal , soit qu'il soit Commis 
, par un homme qui porte une couronne 
ou par un homme de néant : la qualité 
de celui qui fait tort, ou le nombre de 
ceux qui le suivent, ne change point le 
tort et l'offense, ou s'il le change , ce 
a'est que pour l'aggraver; toute la dif- 



j 
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férence qu'il y a y c'est que les grands 
Voleurs puniîrsent les petits pour tenir 
les gens dans Tobéissance, et que ces 
grands voleurs sont récompensés de lau- 
riers et de triomphes , parce qu'ils sont 
trop puîssans en ce mcfîide pour le s fai- 
bles mains dç la justice , et qu'ils sont 
maîtres du pouvoir nécessaire pour pu- 
nir les coupables. Quel remède puîs-je 
employer contre un voleur qui aura 
percé ma maison? appellerai- je aux lois 
pour avoir justice ? mais peut-être qu'on 
ne rend point justice , ou que je suis 
impotent et incapable de marcher. Si 
Dieu m'a privé de tout xaoy^n de cher- 
cher du reriiède, il ne me reste que le 
parti de la patience : mais mon fils , 
q'uaqd il sera en état de se faire faire 




qui ont été conquis , ou leurs enfans , 
n'ont nul juge ni nll arbitre sur la terre 
auquel ils puissent appeler. Alors ils 
doivent appeler au ciel, comme fit 
Jephté, interjeter appel jusques à ce 
qu'ils aient recouvré le droit de leurs 
ancêtres, qui était d'avoir un pouvoir 
législatif établi sur eux , aux décisions 
duquel ils acquiesçaient, quand le pjius 

L a 
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grand nombre des personnes qui étaient 
revêtues de* ce pouvoir les avaient for- 
mées. Si l'on objecte que cela est ca- 
pable de causer des troubles perpétuels, 
je réponds que cela n'en causera pas 
plus que peut faire la justice, lorsqu'elle 
tend les bfas à tous ceux^qui veulent 
avoir recours à elle. Celui qui trouble 
son Voisin, sans sujet, est puni à cause 
de cela par la justice de la cour devant 
laquelle on a comparu; et quant à ce- 
lui qui appelle au ciel , il doit être bien 
assuré qu'il a droit, mais un droit tel 
qu'il peut être hardiment porté à un 
tribunal qui ne saurait être trompé, et 
qui certainement rendra à chacun selon 
le mal qb'il aura fait à âes concitoyens , 
c'est-à-dire, à quelque partie du genre- 
hùmain. Tout ceci tait voir clairement 

3u'un homme qui fait des conquêtes, 
ans une injuste guerre , ne peut avoir 
droit sur ce qu'il a conquis, et que les 
pejrsonnes qui sont tombées sous sa do- 
^^mination, ne lui doivent aucune sou- 
mission ni aucune obéissance. 

m. Mais supposons que la victoire 
favorise la cause juste , et considérons 
un conquérant ^dang une juste guerre, 
pour voir quel pouvpir il acquiert, et 
sur qui. , 
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Premièrement , il est visible qu'il 
n'acquiert aucun pouvoir sur ceux qui 
ont été les compagnons de sesconquêtes. 
Ceux qui ont combattu pour lui ne doi- 
vent point souffrir parce qu'il a remporté 
des V victoires;; ils sont sans doute aussi 
libres quHls Pétaient auparavant : ils 
servent d'ordinaire sous cette condi- 
tion, qu'ils auront part au butin ejb aux 
autres avantages dont les victoires sont 
suivies; et "un peuple victorieux ne de- 
vient point esclave par des conquêtes , 
et n'est |)as couvert de lauriers pour 
faire voir qu^il est destiné au sacrifice 
pour le jour de triomphe de son géné- 
ral. Ceux qui croient que Pépée établit 
des monarchies absolues,*^ élèvent infi- 
niment les héros qnj sont les fondateurs 
de ces sortes de monatchies, et leur 
donnent des titres superbes et magnifi- 
ques. Ils ne songent point aux officiers, 
ni aux soldats qui ont combattu sous 
les enseignes de ces héros ; dans les ba^ 
tailîes^ qu^ils ont gagnées, qui les ont 
assistés à subjuguer les pays dont ils se 
sont rendus maîtres , et qui ont demandé 
part et à la gloire et à la possession de 
ce ^ui a été conquis. Quelques-uns ont 
dit que la monarchie anglaise est fondée 
sur la conquête desjf of mands, et qu.e^ 
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par cette conquête fameuse, les rois 
d'Angleterre ont le droit de domînatîon 
absolue. Mais , quand cela serait aussi 
vrai qu'il paraît faux par l'histoire , et 
que Guillaume aurait eu droit de faire 
la guerre à l'Angleterre, la domination 
acquise par sa conquête n'aurait pu s'é- 
tendre que sur les Saxons et les Bretons , 
qui habitaient alors cette île. Les Nor- 
mands , qui vinrent avec ce Tiéros dans 
Tespérançe de la conquérir, et tous ceux 
qui sont ensuite deijcendus d-eux , ont été 
des gens libres et n'ont point été sub- 
jugués par la conquête, quelque domi- 
nation qu'on prétende qu'elle ait pro-: 
curée : qne si quelqu'un allègue qu'il 
est homme libre par la raison qu'il est 
descendu^de ces Normands, il sera fort 
difficile de prouver le contraij'e; et ainsi , 
il est visible que les lois , qui n'ont point 
fait de distinction entre les personnes, 
n'ont établi, entre elles aucune difié- 
rence à l'égard de la liberté et des pri- 
vilèges. ' 

IV. Mais supposant ici, ce qu'on voit 
arriver rarement, quelesxîonquérans et 
les cpnquis ne viennent point à se joindre 
en sociétés , à composer un corps poli-, 
tique et à vivre sous les ihêmes lois et 
^vec la içêJaae liberté, vojons quelle 



— \ 



CIVIL. ' Sor 



sorte de pouvoirnin légitime conqué- 
rant acquiert sur ceux qu'il a subjugués, 
et si c'est un pouvoir purement despo- 
tique. Certainement il a un pouvoir ab- 
solu sur la , vie de ceux qui , par une 
injuste guerre , ont perdu le droit qu'ils 

JT avaient, mais non sur la vie ou sur 
es biens- de ceux qui n'ont point été 
engagés daus^ la guerre , ni même sur 
]es possessions de ceux qui. ont été ac- 
tuellement engagés. 

V. En second lieu , je dis qu'un con- 
quérant n'acquiert du pouvoir que sur 
ceux qui ont actuellement assisté ses 
ennemis dans une guene injuste,, et 
ont effectivement concouru et eonsenti 
à Pin juste violence dont on a usé envers 
lui. En effet , le peuple n^ajant point 
donné à %^% conducteurs le pouvoir de 
rien faire d'injuste , par exemple, d'en- 
treprendre une injuste guerre (hé ! com- 
ment pourrait-il leur donner un pouvoir 
et un droit qu'il n'a point), il ne doit 
pas être chargé et regardé comme cou-»- 
pable de la violence qu'on a employée 
dans une guerre injuste , qu'autant qu'il 
paraît l'avoir excitée ou fomentée; il 
ne doit pas être censé plus coupable 
d'une guerre de cette nature , qu'il doit 
rêtre de la violence et de-1'oppressîôjp 
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dont auraient usé ses conducteurs en- 
vers lui-même pu envers une partie d& 
leurs sujets, ne* les ayant pas plus au- 
torisés a un- égard qu'à l'autre. Les con- 
quéra^ns , à. la vérité, ne se mettent 
guères en peine de faire ces sortes de 
distinctions; au contraire, ils ne se 
plaisent qu'à confondre tout dans la 
guerre , afin d'envahir, et d'emporter 
tout ; mais cela ne change' ni ne diminue 
\ point le droit ; car un conquérant n'ayant 
de droit et de pouvoir, sur ceux qu'ilra 
•mbjugués qu'entant qu'ils ont employé 
la force contre lui pour fairç ou sou- 
tenir deSy injustices , il peut avoir un 
pouvoir légitime sur ceux qui ont con- 
couru et consenti à ces injustices élkk 
cette violence; mais tout le reste est 
innocent , et il n'a pas plus de droit sur 
un peuple conquis , qui ne lui a fait nul 
tort , et qui par cette raison n^a point 
perdu son droit à la vie , qu'il en à sur 
aucun autre peuple > quf, sans lui faire 
tort et >sans le provoquer , aura vécu 
Iionn'tement avec luî^ 
' VI. Entroisîèmelieu,lepouvoirqu'un 
conqtiérant acquiert Sur ceux qu'il sub- 
jugue ,.dans une juste guerre , e^t entiè- 
rement despotique* Par ce pouvoir , ila 
droit de disposer absolument , et comme 
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il lui plait , de là vie de ceux qui , s'^étant 
mis dans l'état: de guerre', ont|>erdu le 
droit propre qu'ails avaient sur leuns per-. 
sonnes; mais il n'a pas un semblable 
droit à PégarAde leurs possessions. Je 
né doute point que d'abord cette doc-'^ 
trine ne paraisse étrange; elle est trop 
opposée a la, pratique ordinaire pour 
n'être pas regardée comrneuii paradoxe. 
Quand on parle des pays qui^ont tom- 

. bés sous la domination d'un prince , on 
n'a guères. accoùtufné d'en parler au- 
trement que comme de pays conquis. 
Il semble que les conquêtes seules por- 
tent avec elles et confèrent infaillible- 
ment le droit de possession; que ce que 
pf^tiqud le. plus fort et le plus puissant 
doit être la règle du droit; et que , parce 
qu'une partie de,la condition triste des 

,gens subjugués consiste à ne contester 
point à leurs, vainqueurs leurs préten- 
tions , et à subir les conditions qu'ils 
prescrivent l'épée à la main , ces pré- 
icntioris et ces c(»nditions deviennent 
par-là justes et Jbien fondées. 

VII. Quand un homme emploie la 
force contre un autre, il se met par-là 
en état de guerre avec lui : or , soit qu'il 
commence l'injure par une force oti- 
yerte /ou que l'ayant faite sourdement 
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et par fraude , il refuse de la réparer 
et ia soutienne par la force , c'est la 
même chose, et Pun et l'autre est guerre. 
En effet, qu'un homme enfonce la 
^porte de ma maison tout ouvertement, 
me jette dehors avec violence , ou (Jû'a- 
près s'j être glissé sans bruit, il la garcje 
et m'empêche, par foret, d'j entrer, 
ce n'est qu'une seule et même chose. 
Au reste, nous supposons ici que ceux 
dont nous parlons se trouvent dans cette 
sorte d'état oii l'on n'a point de com- 
mun juge sur la terre auquel on puisse 
appeler. C'est donc l'injuste usage de 
la viôleace qui met un "homme dans- 
l'état de guerre avec un autre ; etpar-^à, 
celui qui en est coupable perd le droit . 
qu'il avait à la \^îe; car abandonnant 
la raison, qui est la règle établie pour 
terminer les diô'érends et décider des 
droits de chacun , et employant la force 
et la violence , c'est-à-dire , la voie des 
bêtes, il mérite d'être détruit par celui 
qu'il avait dessein de détruire , et d'être 
regardé et traité comme une bête fé- 
roce qui ne cherche qu'à dévorer et à 
engloutir. ^ 

VIII. Mais parce que les fautes d'un 
père ne sont pas les fautes de ses en- 
fans, qui peuvent êirè raisonnables et 
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paisibles , quoiqu'il ait été brutal et in* 
juste, ^un père, par sa mauvaise con- 
\ duite et par ses violences , peut perdre 
le droit qu'il avait ^r sa personi;ie et 
sur sa propre vie, mais ses enfans ne 
doivent point être enveloppés dans ses 
crimes m dans sa destruction. Ses biens, 
lue la nature, qui veut la conservatioh 
e tous les hommes autant qu'elle esÇ 
possible, a fait appartenir à ses enfans 
pour les empêcher de périr , continuent 
toujours â leur appartenir : car , suppo- 
sons qu'ils ne se soient point jointe à 
leur père dan? une gnerre injuste , soit 

f^aiice qu'ils étaient trop jeunes et dans 
'enfance , soit parce que , par leur pro- 
pre choix, ils n'ont pas voulu se joindre 
à lui , il est manifeste qu'ils n'ont rien 
' fait qui doive leur faire perdre le droit 

3u*ils ont naturellement sur les biens 
ont il s'agît; et un conquérant n'a pas 
. sujet de les leur prendre par le simple 
droit dé conquête faite sur un honujie 
qui avait résolu et tâché de le perdre 
par la force ; tout le droit qu'il peut 
avoif sur ces biens ^'est fondé que sur 
les dommages qu'il a soufferts par la 
';iîrerre et pour défendre ses droits^ et 
ont il peut demander la réparation. Or 
jusgu'à quel point s'étead ce droit sur 
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les poSvSesslons des subjugucs^, c'est Ce 
que nous verrons dans Pinstanf. Con- 
cluons seulement ici qu'un vaihqueiir, 
qui, par* ses conquêtes, a droit sur la 
vie de ses ennemis , et peut la leur ôter 
quand il lui plait , n'a point droit sur 
leurs biens pour en jouir et les j>o8séder ; 
car c'est la violence brutale dont un 
agresseur .a nséi qui a donné à celui à 
qui il a fait la guerre, le droit de lui ôter 
la vie et de le détruire , s'il le trouve à 
propos, comme une créature nuisible 
et dangereuse; mais c'est seulement le 
dommagesouffert qui peut donner quel- 
que droit sur les biens des vaincus. Je 
puis tuer un voleur qui se jette sur moi 
dans un grand chemin ; je ne puis pas 
pourtant , ce qui semble être quelque 
chose de moins, lui ôter son argent en 
épargnant sa vie et le laissant aller; si je 
le faisais , je commettrais sans doute un 
larcin : la violence de ce voleur,.et Té- 
tât de guerre dans lequçl il s'est mis, lui 
ont fait perdre le droit qu'il avait sur ' 
sa vie , mais ils n'ont point donné ^roit 
sur ses biens. De même , le droit des con- 
quêtes s'étend seulement sur la vie de 
ceux qui se sont joints dans. une guerre, 
mais non sur leurs biens, sinon autant 
qu'il est juste de 5e dédommager et de 
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^ réparer les pertes et les frais (|u'on a 
faits dans la guerre , avec cette res^ric-» 
tidn ejt cette considératîon,\queles droits 
des femmes et des enfans inriocens soient 
conservés, 

IX. Qu'un conquérant ait de son côté 
tant de justice et de raison qu'on vou- 
dra», il n'a point droit nêïiniioins de se 
saisir de plus de choses que ceux qi>i 
ont été subjugués n'ont mérité d'en per- 
dre. Lem* vie est àlam^rci du vainqueur, 
leur service et leurs biens »oj|;it devenus 
soû bien propre , et il peut les employer 
.pour réparer le dommage qui lui a été 
causé ; mais il ne peut prendre ce qui 
appartient aux femmes et aux enfans , 
qui ont leur droit et leur part aux biens 
et aux effets dont leurs maris ou leurs 

- pères ont joui. Par exemple dans l'état 
de nature ( tous les états sont dans l'état 
de nature, les uns au f égard dès autres) 
j'ai fait tort à un hoinme , et ajant rc- 

, fusé de lui donner satisfaction , nous en 

''sommes venus à rétat de guerre , dans 
lequel , quand même je ne ferais que 
me défendre, je dois être regardé comme 
l'agresseur. Je suis vaincu et subjugué» 
Ma vie est certainement à la merci de 
mon vainqueur, mai3 non ma femme 
et mes enfans , qui ne se sont point 
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mêlés de cette guerre. Je ne puis point 
leur fbiire perdre le droit qu'ils ont sur 
leur vie , comme ils ne peuvent me faire 
perdre celui que j'ai sur la mienne. Ma 
femme a sa dot ou sa part à mes biens , 
et elle ne doit pas la perdre par ma 
faute. Mes enfans doivent être nourris 
et entretefius de mon travail et de ma 
subsistance. Or c'est ici le même cas* 
Un conquérant adroit de demander la 
réparation du dommage qu'il a reçu , 
et les enfans ont droit de jouir des 
biens de leurs pères pour leur subsis- 
tance ; et quant à Ja dot ou à la part 
des femmes , soit que le travail ou Jèiir 
contrat la leur ait procurée ou assurée, 
il est visible que leurs maris ne peu- 
vent la leur faire perdre. Que faut-il 
donc pratiquer en cette rencctofre ? Je 
réponds que la loi fondamentale de la 
nature voulant que tous, autant qu'il 
est possible , soient conservés , il s'en- 
suit que s'il n'y a pas assez de biei;i 
pour .satisfaire les prétendans , c'ést- 
a - dire , polir réparer les pertes du 
vainqueur , et pour faire subsister 
les enfans , le vainqueur, doit relâcher 
de son droit et n'exiger pas une en- 
tière satisfaction, mais laisser agir lé* 
droit^seul de ceux qui sont en état ^e 
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périr, sMls sont privés de ce qui leur 
appartient. \ ^ 

X. Mais supposons que les domma- 
ges et les frais de la giîerre aiit été si 
grandsr pour le vainqueur , qu^tl a été 
entièrement ruiné , et qu'il ne lui est 
pas resté un sol, et que les enfans des 
subjugués soient dépouillés de tpus les 
biens de leurs pères ^t e'^n état de périr 
et d'être précipités dans le tombeau , 
ïa satisfaction néanmoins qui sera due 
a ce conquérant ne lui donnera que 
rarement droit siir le pajs qu'il a con- 
quis ; car les dommages et les frais de 
la guerre montent rarement à la valeur 
d'une étendue considérable de pays , 
du moins dans les endroits de la terre 

3ïii sont possédés et où rien ne demeure 
ésert. La perte , des revenus d'un ou 
de deux ans (il n'ar^rive guères qu'elle 
s'étende iusqu'à quatre ou jusqu'à cinq 
ans) est la perte qu'on fait d'ordinaire. 
' Et quant à î'argept monnayé et à d'au- 
tres semblables richesses qui auront été 
consumées ou qui auront été enlevées, 
elles ne sont pas des biens de la nature , 
• elles n'ont qu'une valeur imaginaire, 
la nature ne leur a pas donné celle ' 
qu^elles ont aujourd'hui. Elles ne sont 
pas plus considérables en çlles-ïuêmes, 



1 



2_6o LE GOUVERNEMENT 

qiJe paraîtraient être à des princes de 
l'Europe certaines choses de PAméri- 
que que les hahitans y Cv^^timent fort , 
ou que ne paraissait être du commeij- 
cenaent aux Américains oiotre argent 
monnayé. Or les revenus de cinq an- 
nées ne peuvent pas balancer la valeur 
de la jouissance perpétuelle d'u^ P^y^ 
qui est habité et cultivé par-tout. On 
en tombera sur-tout facilement d'ac- 
cord , si Pon fait abstraction de la va- 
leur imaginaire. de l'argent monnayé; 
et Pon \^erra que la disproportion est 
plus grande que n'est celle qu'il J a 
entre ,cinq et cinq mille. Après tout , 
les dommages que les hommes reçois- 
Vent les uns des autres dans Pétat de 
nature , ( tous les princes et tous les 
eouverneràens sont dans l'état de na- 

O lit 

ture les uns à l'égard dfS autres) ne 
donnent jamais à un conquérant le 
droit de déposséder la postérité de ceux 

3u'il aura- subjugués , et de la priver 
e la jouissance de ce qui devait être 
son héritage et l'héritage de tou^ ses 
descendans , justjn'à la dernière géné- 
ration; Les conquérans ,' à la vérité , 
sont fort disposés à croire qu'ils sont 
'maîtres légitimes el perpétuels de tout : 
et telle est la condition de ceux qui 
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sont subjugués , qu'il ne leur est pas 
peini-is de souteiiir et de défendre leut 
droit. Il ne laisse pourtant pas d'être 
certain qu'en ces rencontres les con- 
quérans n'ont fl'autre droit que celui 
qu'a le plus fort siu' le plus faible : celui 
qui est le plus fort est censé avoii droit 
ae se saisir de tout ce qu'il lui plaît. 

XL Donc uti conquérant , même dans 
une juste guerre ^*a , en vertu de ses 
conquêtes , aucun droit de dotninatioft 
sur ceux. qui se sont joints à lui et ont 
été les compagnons de ses combats, de 
ses victoires , ni sur lés gens d.'un pays 
subjugué , qui ne se sont pas ogposés 
à lui, ni sur la postérité ceux^mêmes 
qui se sont opposés^ lui et lui ont lait 
actuellement la guerre. Ils doivent tous 
être exempts de toute sorte de ijujétion, 
au regard de ce conquérant ; et si leur 
gouverneïjieht précédent est dissous, 
ils sont en droit et doivent avoir la li- 
berté d'en former et d'en ériger un 
autre , comme ils jugeront à propos. 

XII. A la vérité les cônquérans obli- 
gent d'ordinaire ^ par force , et Pépée à 
la main , ceux qu'ils ont subjugués , à 
subir les conditions qu'il leur plaît îm* 
poser , et à se soumettre au gouverne- 

ment qu'ils veulexit établir. Mais la 
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âuestion est de savoir quel droit Us -ont 
'en user de la sorte. Si Ton dit que 
les gens subjugués se soumettent de 
leur propre consentement , alors on 
reconnaît que leur consentement est 
nécessaire., afin qu'un conqnérant ait 
droit de les gouverner. Il ne reste qu'à 
considérer si des promesses extorquées , 
si des promesses arrachées de force et 
sans droit , , peuvent être regardées 
comme un cojisentcmeijit , et jusqu'où 
cllesobligént. Je dis sans crainte qu'elles 
n'obligent en aucune fa^on, parce que 
lions conservons toujours notre drt)ît 
sur ce qu'on nous arrache de force , 
et qiie ceux qui extorquent ainsi quel- 
.que chose sont obligés de la restituer 
incessamment. Si un homme prend par 
force mon cheval, il est d'abord obligé 
de me le rendre , et Yâi toujours le droit 
de le reprendre si je puis. Par la même 
raison, celui qui m'arrache de force 
une promesse , est tenu de me la rendre 
incessamment , c'est-à-dire , de m'^e» 
tenir quitte /ou je puis Is^ reprendre moi- 
même et la rétracter , c'est-à-dire , qu'il 
m'est permis de la tenir ou de ne la 
pas tenir. En effet, les lois de Ishna-' 
ture m'imposant dés obligations , seu- 
lement par leurs jréglemeûs et par les 
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choses qu'ellei^ prescrivent , ne peuvent 
m 'obliger à rien par la violation de 
leurs propres réglemèns , telle qu'est 
l'action de ceux qui m'extorquent et 
m'arrachent de force quelque chose. - 
Et il ne sert de rien de dire que j'ai 
j^romis ; car il est aussi vrai que ma" 
promesse , en cette occasion , ne m'en- 
gage et ne m'oblige à rien, qu'il l'est 
qi|^ je ne rends point juste et légitime 
la violence d'un voleur lorsque je mets 
la main dans mon gousset et que j'en 
tire ma bourse et la remets moi-même 
entre les mains du voleur qui me la 
demande le pistolet à la main. . 

XIII. De toiit cela il s'ensuit que le 
. gouvernement d'im conquérant , établi 

par .force sur ceux qui ont été subju- 
gués , et auxquels il n'avait pas dreit 
de faire la guerre ou qui ne se sont 

Eas joints à ceux qiû ont agi et, corn- 
attu dans une guerre juste qu'il lei^r 
a faite, est un gouvernement injuste 
et illégitime. 

XIV. Mais supposons que tous les 
membres d'Un corps politique qui a été 
subjugilé , se soient joints ensemble 

{►our faire une guerre iiijii^te , et quç 
eur vie soit à la merci et en la ais- 
- position du vainqueur. ^ 
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XV. Je dis que cela ne concerne 
•point leurs enrans qui sont mineurs; 

car puisqu'un père n'a point de pou- 
voir sur^la vie et sur la liberté de ses 
en fans , auciuie de ses actions et de 
ses démarches ne les leur pfut faire 
perdre. Ainsi les enfans, quelque chose 

aui arrive à leur père, sont ^toujours 
es personnes libres; et le pouvoir ab-. 
solu d'un conquérant ne s'étend c|lie 
sur la personne de. ceux qu'il a subju- 
gués; et quoiqu'il ait droit de les gou-^ 
verner comme d^i^s esclaves., comme 
des gens assujettis à son pouvoir ab- 
solif et 'arbitraire , il n'a point un tel 
^ droit de domination sur leurs enfans. 
Il ne peut avoir de pouvoir sur eux 
que par leur consentement , et son au- 
torité ne saurait, être légitime , tandis 
3ue la force ^ non le choix , les oblige 
e se soumettre. 

XVI. Chacun est né avec deux sortes 
de; droit. Le premier droit est celui 
qu'il a sur sa personne , de laquelle il 
peut seul disposer. Le second est le 
droit qu'il a,ar^nt tout aiitre homme, 
d'hériter les ' iens de ses -frères ou dp 
son père. 

X V II. Pat le premier de ces droîts^, 
on n'est iiaturellement sujet à aucun 

gouverûeœeiit j 
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gouvernement , encore qu'on soît né 
dans un lieu où il y en ait un établi. 
JVfais aussi, si Ton ne veut pas se sou- 
mettre au gquvernément légitimé sous^ 
la jurisdiction duquel ou est né ^ il faut' 
abandonner le droit qui est une. dépen- 
dance de ce gouvernement-là, et re- 
noncer aux possessions de ses ancêtres, 
si la société ou elles se trouvent a été 
née par leur consentement. 

XVIII. Par le second , les liabitans 
d'un pays , qui sont descendus et tirent 
le droit qu'ils ont sur leiirs biens de 

f gfens qui ont été subjugués : ces sortes 
d'habitans', qui sont soumis .par force 
et contre Içur consenterpent libre , à 
Tjn gouvernement fâcheux-, retiennent 
leur droit aux possessions de leurs an-*^ 
cêtres , quoiqu'ils pe consentent pas 
librement àti gouvernement sous lequel 
elles se trouvent, et dontjes rudes con- 
ditiois'oi^t été imposées par force ; car 
le cbnquér^ant n'ayânf jamais eu .de 
droit sur ce pajs dont il s'agit , le 
peuple , c'est-à-dire , les descendans 

, et les héritiers de ceux qui ont été for- 
cés de subir lé jôtig , ont toujours droit 
de le secbuér etdrç se délivrer de Pusur- 

{ nation ou de la t)^annie que Tépée et 
a violence ont introduite , iusques à 
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êe que leurs conducteurs les aiéut rai$ 
sou« une forme de gouvernement a la-: 

3uelle ils consen^tent volontaireJtîeiil et 
e bon cœur ; ce qu'ils peuvent jaxnais 
être supposés faire , Jusqu'à ce qu'ils 
aient été mis dans Télat d'une pleine 
liberté , dans lequel ils puisi^ent caoisir 
et le gouvernement et les gouyerneurs , 
ou du moins jusqu'à, ce qp*ilsr;aiç^t dcn 
lois s4:ables., auxquelles ils aieut., ou 
irtiraédiatement, ou par ceux qui les 
représentent , donné leur consentement 
Iibre\. et ainsi jusqu'à <je qu'ils àîeat 
mis en sûreté tout ce qui leur appar-* 
tient en propre , en sorte que persojQûe. 
ne puisse jamais leur en jprendire netk 
contre leur consentement , sans quoi 
ils ne sauraient , sous aucun^ gaUverr 
ziement , êtr^ dans l'état d'hommes li* 
bres , mais seraient plutdt de véritable^ 
esclaves^ et des geiis exposés ^ux fu^ 
reurs et aux calamités de la ^gi^erre. 
Et qui doute que les -chrétiens de Uk 
Grèce, qui sont descendus des ancieud^ 
possesseurs de ce pays , qui eijt aujouf * 
d'hui sous la domm^tion du gr^and^set^ 
gneur^ne pussent justen^ent^&'il^avaîeat 
asse^ de force pour cela , secouer le }àvkgf 
des Turcs , sous lequel ils gétjaisseflt dç-t 
jpuis si long-temps? , ' ^ : 

XlX. J^ais accordons qu'un conque*» 
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tant, dans une juste guerre, a'droit 
.sur les biens tout de même que ^ur les 
personnes de ceux qui sont subjugués ;' 
îl est pourtant clair que cela n'est point ; 
il ne s'en suivrait pas , sans doute , que 
daiis la suite de son gouvernement , îj 
dût avoir un pouvoir absolu ; car les 
desçendans de ces gens-là étant tous 
hommes libre» , s'il leur donne des biens 
€t des possessions . afin qu'ils habitent 
et peuplent son pajs , sans^ quoi il ne 
Serait ae nul prix et de nulle considé- 
ration , ils ont un droit de propriété 
sur ces possessions et sur ces biens : or la 
nature de la propriété consiste à posséder 
quelque choses, eh sorte que personne 
n'en puisse légitimement prendre rien 
sains le consentement du propriétaire. 
XX. Leurs personnes sont libres par 
un droit naturel; et quant aux biens 
qui leur appartiennent en propre ^ 
qu'ils soient grands ou petits , eux seuls 
ÇH peuvent disposer ; autrement ce ne 
ieraient poîjit des biens propres. Sup- 
posons qu'un conquérant donne à uri 
j^omme mille arpens 4e terre , pour lui 
çt pour ses héritiers à perpétuité , et 
qu'il laîs^ à un autre mille arpens à ^ 
vie , moyei^narit la somme de So lir*. 
otf de 5o<> iiv. par ab , l'un d'eiîx a'a* 

M» 
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t-il pas droit sur mille arpens de tprre 
à perpétuité, p,t i'aufre sur autant pen- 
dant sa vie, en pnyant la rente que 
jiûus avons marquée ? De plus , celui 
qui tient la terre de mille arpeds, n'a- 
]t-il pas un droit de propriété s\ir tout 
ce cjue durant le temps prescrit , il 
gagne et acquiert par son ti'av^il et 
son industrie , au-de.lâ dei la rent^ qjii'il 
est obligé 4e payer, quand même il 
aurait acquis et gagné, le. double deJa 
rente ? A-t-on raison de dire qu'un roi 
'ou un conquérant , après aVoir accardé 
et stipulé ce qu'on vient de voir , peut , 
par son droit d^ conquête , pri&>ndre 
toute la terre ^ ou u^ç partie , aux hé- 
ritiers de l'un ou à Ppcutre, durant sa 
vie y et peiidant qu'il paie exactement 
la rente qui a été constituée? Ou peut- 
il prendre à Pun ou à l'autre , selon son 
bon plaisir , les biens ou l'argeint qu'il 
aura gagnés sur les arpens <lç terre 
mentionnés? S'iL.Le, peut , arlqrs il f^ut 
que tous les contrats , que tous les trai- 
tés , que toutes les conventions cessent 
dans le monde , comme des choses 
vaines et frivoles ; tout ce que \%^ 
grands accor4eront ne sera qu^unechi- 
, mèrp ;. les pramésses' de.fi^ux qui .ont 

. la suprême puisi^mce. v^{ ^ont . <ju© 
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moquerie et qu'Hlnsion. Et peut-il y 
avoir rieû de» plus ridicule que cfe 
dire sôlemntllehient ', et de la ma- 
nière du monde la plus propre à donner 
de la confiance et à assurer une pos- 
session : je vous dôniie cela pour vous 
et pour les vôtres à perpétuité , et que . 
cepe»dant il faille entendre que celui 
qui parle de la sorte a droit de re- 
^reïidre le lendemain, s^il lui plaît , 
ce qu'il donne ? ' . 

XXI. Je ne veux point examiner à 
présent la question si les princes sont 
exeinpts d'observer les lois de leur pays, 
mais je suis sûr qu'ils sont obligés, et 
même bien étroitement, d'observer ies 
lois de Dieu çt de la nature. Nul pou- 
voir ne saurait jamais exempter de 
l'observation de ces lois éternelles. L'o- 
bligation qu'acnés imposent est ai grande 
et si *fdrte que le Tout- puissant lui- 
même ne peut en dispenser. Les ac- 
. cords , les traités , les alliances , les pro- 
messes , les sermens , sont des Ireiïs 
indissolubles pour le Très-haut. Ne se- 
ront-ils donc pasâussî , (malgré tout ce 
que disent les flatteurs aux princes du 
mond^ )., des liens indissolubles et des 
choses d'une obligation indispensable 
pour dés pot^ntatç , qui , joints tous en^ 

: M 3 
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•érable avec fous leurs peupl:es,ne fiônt^ 
en comparaison du grand Dieu, que 
comme une goutte qui tombe d'unseau , 
#u comme la poussièrç d'une balance ? 
.XXII. Donc, pour revenir é^iix con- 
quêtes, im- conquérant , si sa cause «st 
juste , a un droit despotique «ur la per- 
aonne de chacun de ceux qui sont en- 
trés en guerre contre lui, ou ont con- 
couru à l^a guerre qu'on lui a laite , et 
peut parle travail et les biens des vain- 
cus réparer le dommage qu'il a r^çu et 
les frais qu'il a faits^ en sorte pourtant 
qu'il ne nuise point aux droits de per- 
sonne. Pour ce qui regarde le reste de^ 
gens, savoir ceux qui n'ont point con- 
senti et concouru à la guerrre , et 
même les enfans des prisonniers , et 
pour cerquî regarde aussi les possessions 
des uns et des autres , il n'a nul droft 
sur ces personnes, ni sur ces biens; 
et par conséquent il ne saurait , par 
voie et en vertu de sa conquête^ avoir 
aucun -droit de dominationsur ces gens- 
là , vl\ le communiquer à sa postérité. 
S'il use de domination sur eux , et prend 
leurs biens , toçit c« qui leur appartient 
ou seulement quelque partie,, il doit 
être considéré comme un agresseur et 
comme un bpmme qui s'est mis «k 
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état de çiicrre avec eux , et n^a pas un 
âroit meilleur et mieux fondé que celui 
que Hîngar et-Hubba, Danoîs , ont eu 
sur l'Angleterre, ou que celui deSpar* 
tacùs, qui ^conquit l'Italie. Aussi les 
peuples subjugués de la sorte n'atten- 
dent-ils jamais qu'une occasion favo- 
rable et le secours du ciel pour secouer 
le joug. Ainsi , malgré tout le dçoit qu0 
le roi d'Assjrie prétendait avoir sur là 
-Judée , par la vx)îe de son épée victo- 
rieuse, Dieu secourut puissamment Ezé* 
chisL$ , afin qu'il se aélivrât de la de- 
mînaûon du victorieux et du superbe' 
empire de ce monarque- c^ EtleSeigneur' 
» fut avec Ezéchias , qui réussit par-tout 
V où il alla (i). Il se rebella contre le roi 
»des Assyriens , et il ne lui fut point 
•wassiijetti)). Il paraît évidemment par- 
la , qu'en secouant un pouvoir que la 
force et la violence, non le droit et 
la justice ont établi , quoique ceux qui 
en usent de 1^ sorte soient traités de 
rebe^Hes , on n'offense point Dieu. Eu 
cela on ne fait que pratiquer ce que ce 
grand Dieu permet , approuve , autorise , 
quand même seraient intervenues de$ 
promesses et des conventions e^Ltor^ 

(i) U, Rois XVIIL 
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quées et arrachées de farce. Si en lit; 
attentivement l'Histoire .d'Achas ot 
d'Ezéchias , on pourra voir un exemple 
bien juste sur ce sujet, et autorisé par le 
Seigneur ; car il çst probable que les 
Assyriens subjqguèrent Achaz et le dé- 
posèrent , et établirent rài Ezéchias , 
dut>ems et durant la vie de son père , 
et qu'Ezéchîas fut obligé dç consentir, 
à un traité, par lequel il s'engageait à 
faire hommage au roi d'Assjrie et à lui 
payer tribut. ' , - 



CHAPITRE XVI. 

De Vusurpation. 

L Comme une conquête peut être ap- 
pelée uneusui^pationdu dehors et étran- 
gère , de même Tusurpation peut être 
nommée une tonquete domestique ; 
avec cette différence qu'une usurpation 
ne saurait jamais avoir le droit dé «un 
coté ; au lieu qu'un conquérant peut l'a- 
voir , pourvu qu'il se contienne dans les 
bornes que la justice lui presciit, et 
qu'il ne se saisisse pas de possessions, 
et de biens auxquels d'autres ont droit 
Quand les règles de l'équité soilt ob- 
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servies ^ il peut bien y avoir change- 
ment de personnes et de conducteurs , 
mais non changement de forme et de 
lois dans le gouvernement: car si l'on 
étendait soTi pouvoir au-delà du droit 
et de la justice , ce serait/ joindre la 
tyrannie à Pusurpation» . 

II* Dans tous les gouvernemens ïé- 
gitimes une partie; considérable de la^ 
forme du gouvernemeiit et des privi- ^ 
léges naturels et essentiels des peuples; 
c'est de désigner les personnes cjui doi- 
vent gouverner. L'anarchie ne consiste 
pa5 seulement à n'avoir nulle forme de 
ggiiyernement et d'état, pu à être ron- 
venru qu il servît nionàrchiquc, maïs à 
n'avoir établi aucun moyen pour dé- 
signer \q% personnes qui doivent être re- 
vêtues dti pouvoir monarçjiique ou de 
quelque autre. Ainsi tous les véritables 
état» ont non seulement une formé de 

f;ouvernement établie , mais encore des 
ois et réglemens pour désigner cer-, 
tainés per^.onnes et les revêtir dç Pau-, 
torité publique : et quiconque entre 
^ans rejtercice de quelque partie du. 
pouvoir d'une société par d'autres voies 
que celles que le.^ lois pre^rivent , ne 
peut prétendre d'être obéi , quoique IciT 
forme du gouvernçment soit loujour;^ 
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conservée ; puiscjii'en ce cas la per- 
> sonne qui gouverne n'a pas été désignée 
et nommée par les lois, et par consé- 
quent par le peuple. Ni un tel usur- 
pateur , ni aucun descendu de lui , ne 
saurait avoir une domination juste et 
légitime , jusqu'à ce que le peuple ait 
eu la liberté de donner son.conseBte- 
inent et l'ait actuellement donné ; en 
sorte qu'il ait approuvé et confirmé 
rautorîté et Pexercice du pouvoir d'un 
tel homme , dont sans cela le pouvoir 
»era toujours. un pouvoir usurpé et illé- 
gitime, ^ 

C H A P I T R E 'XV II. 

De la tyrannie. 

I. Co MME l'usurpation est l'exercice 
d'un pouvoir auquel d'autres ont droit, 
\à tjraritiie est l'exercice d'un pouvoir 
outre, auquel qtii qUe ce «oit n'a droit 
assurément, où bienla tjraniiie est Pu- 
- sage d'un pouvoir dont on est revêtu, 
mais qu'on exerce , non pour le biea 
et l'avantage de ceux qui y sont sou- 
mis, mais pour son avantage propre et 
particulier j et celui-là , quelque titr# 
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qù^onlui donne, tet quelcfaes* Belles rai- 
sons qu'on allègue , est Téritablement 
tyran * qui propose , oofu les lois , mais 
sa volonté pour règle, et dont les or- 
dres et les actions ne tendent pas à 
conserver ce qui appartient en propre 
à ceux qui sont sous sa doinination , 
mais à satisfaire^son ambition parti- 
culière , sa vengeance , son avarice , oà 
Quelque autre passion déréglée, 

II* Si quelqu'un croit pouvoir doutef 
de la vérité et de la certitude de ce que 
j'avance ^ parce que c^ilui qui le pro- 
pose est un *ujet étim sujet inconnu, 
et sur Pauiorité duquel on ne voudrait 
pas s^appujer ,' j'espère que Tautorité, 
d'un célèbre roi l'engagera à en tomber 
d'accord. C'est du roi Jacques dont 
j'entends parler. Voici de quelle ma- 
nière il s'explique dans le discours qu'il 
fît an parlement en 1603 ; « Je préfé- 
» rerai toujours, en faisant de bonnes 
» lois et des oonstifutions utiles , le 
» bien public et l'avantage de tout 
» l'ttat, à mes avantages propres et à 
» mes intérêts particuliers, persuadé 
» que je suis que Tayantage et le bien 
» Je l'état est mon plus grand avan- 
» tage et ma félicité temporelle , et 
» que c'est en ce point qu'un roi légi- 
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3> lime difFcre entièrement d'im t jran. 
» En cf6*t , il est certain que le priu- 
^ cipal et "^lus grand point de diffé- 
3) rencé (ju'iL j a entre tin roi juste et 
3> un tyran et tin usurpateur, consiste 
3> en ce qu'au lieu qu'un tjran superbe 
3> et ambitieux s'imagine que s^on 
» royaume et son peuple sopt unique- 
» ment faits pour satisfaire ses désirs 
» et ses appétits déréglés , un roi ju^te 
3) et équitable se ^regarde , au contraire, 
:» comme établi pour faire en^sorte que 
» son peuple jouisse tranquillement de 
» ses biens et de ce cjiii lui appartient 
» en propre ». Et encore dans le dis- 
cours que ce sage prince fit au parle- 
ment en 1609 , il s^exprima de cette 
sorte: a Le roi s'oblige lui-même , par 
^ un double serment , à obsçvver les 
3) loix fondamentales de son royaume* 
:» L'un est un serment tacite qu'il, fait 
y> en qualité de roi, et par. la nature ^ 
3) de sa dignité,' qui Tengage, et bien 
» éiroitemvnt, à protéger et Sjon peuple 
» et les lois du^rojaume. L'autre est 
3) un sernient exprès qu'il prête le jour 
» de son couronnement : de sorte qiie^ 
» tout roi juste dans un royaume fondé, 
» est oblige d'observer la pactibn qu'il ' 
9 à faite avec son peuple , de confor- 
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» iper son gouvernement aux lois /et 
5> d'agir suivant cette paction que Dieu 
» fit avec Noé après le déluge. Désor- 
» maisie temps de semer et le temps de 
» moissonner , le froid et le chaud, 
^5 l'été et l'iiiver , le jour et la nuit ne 
5^ cesseront point pendant' que la terrq , 
3> demeurera. Un roi donc qui tient les 
» rênes, du gouveruement dahs un 
^> rojau^me formé , cesse d'être roi et 
5> devient tyran , dès, qu'il cesse> dans 
»: son gouvernement , d'agir contre' 
^^ les lois ». Et un peu après : « Ainsi 
» tous rois qui ne sont pas tjrans ou 
» parjures , seront bien aises de se con» 
.^> tenir dans les limites de leurs lois: 
» et ceux qui leur persuadent le coîi- 
53 traire sont des vipères et une peste 




qu un savant roi, qui 
. l'esprit droit et de vraies notions des 
choses , met entre un roi et un tjrauy 
laquelle consiste en ce que l'un fait des 
lois, même les bornes de son pouvoir, 
et considère le bien public comme la 
fin de son gouvernement : l'autre , au 
contraire, suit entièrement sa volonté 
particulière et ses passions déi^glées» 
. III. C'est une erïeur que de croire 
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que ce désordre et ces défauts qui 
viennent d'être marqués , né se trou- 
v-ent que dans les monarchies ; les au* 
très formes de gouvernement n'y^ont 
pas moins sujettes ; car enfin psfr-tout 
où les personnes qui sont élevées à la 
suprême pqissance pour la conduite 
d'un peuple et pour la conservation de 
ce cjïii lui appartient en p^-opre, em- 
ploient leur pouvoir pour d'autres fins , 
appauvrissent , foulent , assujettissent 
à des commandemens arbitraires et ir- 
réguliers des 'gens qu'ils sont obligés de 
traiter d'une toute autre manière 5 là 
certainement il y a tyrannie , soit qu'un 
seul homme soit revêtu du pouvoir et 
agisse de la sorte , soit qu'il y en ait 
plusieurs. Ainsi l'histoire nous parle de 
trente tyrans d^4.thènes , aussi-bien que 
ti'un de Syracuse , et> chacun sait que 
la domination des déccmvirs de Rom^e 
ne valait pas mienx et était une véri- 
table tyrannie. 

IV. tar-tout les lois cessent où sontv 
vialécs au préjudice d'autrui, la ty- 
rannie com-mence et a liéu> (^uiconqtie, 
revêtu d'autorité, excède Je 'pouvoir 
qui lui a été donné par les lois, et em- 
ploie la force qui est en sa disposition 
a. faire à regard de ses sujets des ohosts 
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que les lois ne permettent point , ^st 
sans doute tin véritable tjran ; et com- 
me il agit alors .sans autorité , on 
peut s'opposer à lui tout de même qu'à 
tout, autre qui envahirait de force le 
droit d'autrui» Il n'y a personne qui 
ne reconnaisse qu'il e&t' permis 4e s'op- 
poser de la même' manière à des ma- 
gistrats subordonnés. Si un homme qui 
a eu commission de ^e saisir de ma 
personne daus les rues , entre-d^ force 
dans ma maison et enfonce jma porle , 
}'ai droit de m^'opposer à lui , comme 

~ à un voleur, quoique je reconnaisse 
qu'il a pouvoir et reçu ordre de m'ar- 
rèter dehors. Or je voudrais qu'on m'^R-* 
^prit pourquoi on n'en peut pas user de- 
même à l'égard des ;magistrats supé- 
rieure et souverains , aussi -bien qu'à, 
l'égard de ceux qui leur^sont înJtérî^rs ? 
E^t-il raisonnable que l'aîné d'un^ fat 
mille , parce qu'il a la plus grande par- 
tie de^Jbiens de son père , ait droit par»»- 
là de xavir à ses frères leur portion , ou^ 
qu'un homnie riche , qui possède tout 
un pajs,ait droit de se saisir , lorsqu'il 
lai plaira , de la chai^mîère ou dp jar- 

' din de son pauvre prochain ? Bien loîii 
^u'un pouvoir et des richesses imi^enses 
^t infiniment plus cansidérabies que W 
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pouvoir et les richesses dd la plu^ 
grande partie des enfant d'Adam puis- 
sent servir d'excu&e , et sur-tout de. 
fondement légitime pour justifier les ra- 
pmes et loppressiou , qui consistent a 
prt'judicier à autrui sans autorité , au 
contraire , ils ne font qu'aggraver la 
cruauté et Pinjustîce ; car enfin , agir 
sans autorité , au-delà des bornes mar- 
quées, n'est pa^ un droit d'un grand 
plutôt que d'un petit officier , et ne 
paraît, pas plus excusable dans un roi 
que dans tiu commissaire de quartier 
ou dans un sergent : cela est même 
moins pardonnable dans ceux^quj ont 
été revêtus d'un grand pouvoir , parce 
qu'on a pris en eux plus de confiance ^ 
qu'on- a supposé que l'^avantage de leur 
éducation , les soins de leurs gouver- 
neurs , les lumières et ITiabileté de^ 
leurs conseillers , leur donneraient plus 
d'intelligence et de capacité; ett|u'ayant 
reçu une beaucoup plus grande part 
ue n'ont fait le reste de leurs frères , 
s seraient plus en état de faire du 
bien. . , 

. y. Q^oi ^ dira-t-on ,^ on peut donc 
s'opposer aux commandemens et aiîx 
ordres d'un prince ? On peut lui résister 
toutes les fois qu'o^ §e croira p::^ltraité 
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et qu'on s'imaginera qu'il n'a pas droit 
de faire ce qu'il fait ? S'il éfait permis 
d'en u$er de la 5orté , toutes les sociétés 
seraient bientôt renversées et détruites; 
et au lieu de voir quelque gx)uvérne- 
ment et quelque ordre , on rie verrait 
qu'anarchie et que confusion. 

VI. Je répopds qu'on ne doit opposer 
la force qu'à la force injuste et illégi- 
time et à la violence; que quiconque 
résiste dans quelque autre cas s'attire 
une juste condamnation , tant de part 
de Dieu que de la part des hommes , 
et jqu'îl ne s^ensuit point que toutes les^ 
fois qu'on s'opposera aux entreprises 
d'un saùverain , il en doit résulter dçs 
malhWrè et de la confusion. 

VlI.Car, premièrement, comme dans 
quelques pays là personne du prince est 
sacrée par les lois , il n'y a jamais à 
craindre, pour elle aucune plainte nî 
aucune violence , quelque cnôse qu'il 
commande ou qu'if fasse, et elle n'est 
sujette à nulle censure ni a ntille con- 
damnation : on peut s'é'ulement farmer 
des oppositions contre des actes illégi- 
times et illicites de quelque officier 
inférieur, ou de quelque autre qui aura 
^té commis par le prince ; on peut, 
dis-je , en User de ta sorte , et lé prince 
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ne doit pas trouver mauvais qu'on le 
fasse, à moins qu'il n'ait dessein , en 
êe mettant actuellement en état de 
guerre avec son peuple, de dissoudre 
le gouvernement, et ne l'oblige d'avoir 
recours àcette. défense, qui appartient 
à tous ceux qui sont dans Tétat de na- 
ture. Or, qui est capable de dire ce. 
.qui peut en arriver? Un royaume voisin 
a fourni au monde , il y a^long-temps , 
un fameux exemple sur ce sujet. Dans 
tous les autres cas la personne sacréi» 
du prince est à l'abri de toutes sortes 
4'inconvéniens, et tandis qiît^ le gouvér- 
liement subsiste, il n'a k craindre au- 
cune violence, aucun mal ; et certes il 
ne peut y avoir une constitution et une 
pratique plus sage , car le mal qiie peut 
faire un prince, par sa seuje personne 
et par sa force particulière , ne saurait 
vraisemblablement arriver souvent ni 
s'étendre fort loin et renverser les lois, 
ou opprimerle corps du peuple , à moins 
qu'nn prince ue fût extrêmement faible 
ou extrêmement méchant ; et pour ce 
qui regarde quelques malheurs pariîcu* 
fiers qui peuvent arriver lorsqu'un prince 
têtu et fâcheux est monté sur le -trône, 
ils sont fort réparée et compensés par 
la paix publique et la sûreté^ du gou- 



rernerùent , quand la personne du prin- 
cipal magisti^at est à couvert de tout 
danger^étant beaucoup p' us avantageux 
et plus salutaire à tout Je corps que 
quelqiies particuliers soient quelqueroU 
en danger de souffrir, que si le clieJt de 
^- la république était exposé facilement et 
sur le moindre sujet. 

VIII. En second lieu, le privilège 
dont nous parlons ne regarde que la 
personne du Toi, et n'empêche point 
qu'on nepui«se se plaindre de ceux qui 
usent d'une forc^ injuste, s'opposera 
eux et leur résister, quoiqu'ils disent 
avoir reçu de lui leur commission. En 
effet , si quelqu'un a reçu ordre du roi. 
d'arrêter un homme, il ne s'ensuit point 
qu'il ait droit d'enfoncef la porte de sa 
maison pour se saisir de lui, ni d'exé- 
cuter sa commission dans dé certains 
jotirs, ni dans de certains lieux, bien 
que cette exception-là ne soit pas men^ 
tionnée dans la commission; il suffit 
. que les lois la fassent pour qu'on soit 
obligé de s'y conformer exactement, 
. et rien ne peut excuser ceux qui vont 
au-delà. des. bornes qu'elles ont mar- ' 
qiiées. En effet, le roi .tenani des loi$ 
toute son aqitorité, ne peiiit autoriser 
aucun acte cjui aoit contraire à ces laiS| 
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ni justifier, par sa commission, ceuX 
ui les violent. La commissioTi ou Poi- 
re d'un magistrat qui entréprend ali- 
delà du pouvoir qui lui a été commis^ 
n^est pas plus considérable que celle 
d'un particulier ; la seule différence qui 
Se trouve entre Tune et Pautre , consiste 
en ce que le magistrat a quelque au- 
torité , a une certaine étendue pour cer- 
taines fins, et qu'un particulier n'en a 
point du tout. Apres tout , ce ji'ést point 
la corîïjnission 5 inais l'autorité qui donne 
droit d'agir , et il ne saurait y avoir 
d'autorité coiître les lois : du rest^y . 
nonobstant ct?tte résistance' qu'on, petit 
faire dans le cas proposé, la personne 
et l'autorité du roi sont toujours toutes • 
deux en siireté et à couvert, et par ce 
moyen, ni c^eluî qui gouverne, ni le 
gouvernement, ne sont exposés Ji quel- 
ques dangers. 

IX. En troisième lieu , supposons un 
gouvernement où la personne du prin- 
cipal magistrat né soit p(as sacrée de la 
manière que nous venons de dire, il 
ne s'ensuit pas que , quoiqu'on puisse 
légitimement résister à l'exerciee-illégi- 
tinTe du pouvoir de ce magistrat, on 
doive ^ sur ffe moindre sujet, mettre sa 
personne en danger et brouiller le gou-» 
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vernement ; car lorsque la partie offen- 
sée |>eut, en appelant aux lois, être ré- 
tablie et faire réparer le dommage qu^elle 
a reçu , il n'y ^ rien ^lors qui puisse^^r- 
vir de prétexte à la forcie, laquelle ou 
n'a drpit d'employer que quand on est 
empêché d'appeler aux lois , et rien ne 
doit être regardé co»mmè ime violence 
jet une hostilité., que* ce quj ne permet 
pas nu tel appf L C'est cela précisément 
jqui met dans l'état de guerre celui tjuî ' 
.«mpêehe d'appeler aujscJois; et c'est ce 
xjui rend aussi justes et légitimes leè' 
actions de ceux qui lui résistent. Un 
homme, l'épée à la maîn , me demande 
la jbourse , sur un grand, chemin ,, dans 
le l^rdps que je n'ai p^ut-:être pas ua 
5|ol dans, ma bourse. Je puis sans doute' 
légitimement tuer un tef homme : je 
remets entre les main$j d'un autre c^nt 
livres afin qu'il me les garde tandis que 

J'e mets pied à terre; quand eiisuite je 
jçs lui reàeraande , il re£use de içejet 
yendre et met l'épée à la niain pour dé^ 
fendre par la force ce don^ il est eq 

E obsession et que je tâche de recouvrer, 
le préjudice que ce dernier nxe caus^Q 
jiest cent, fois, ou pjeutrêtre mille fois 
plus gr^nd que celùi.flu'a en dessein de 
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voleur que j'aî tué avant qu'il m^eût fait 
aucun mal réel. Cependant , je puis avec 
justice tuer Tuu, et je ne saurais' légi- 
timement blesser Paiitre : la raison de 
cela est palpable , c'est que Pun usant 
d'une violence qui menace ma vie , je 
Be puis avoir le temps d'appeler aux 
lois pour la mettre en sûreté, et quand 
la vie m'aurait été ôtée, il serart trop 
tard poùr^ recourir aux. lois, lesquelles 
ne sauraient me rendre ce qiie j'aurais 
jpcrdu et ranimer mon cadavre. Ce se- 
rait une. perte irréparable que les lois 
de la nature m'ont donné droit de pré- 
venir, en détruisant celui qui s'est mis 
avec moi dans un état de guerre , et' 
culi me menace de destruction. Mais 
«ans Pautrç cas , ma vie n'étant pas eç 
danger, je puis appeler aux lois et re- 
cevoir satisfaction au sujet de mes cent 
livres. 

'X. En quatrième lieu, si un màgîs- 
i^kt appujait âç son pouvoir des actes 
lUrcites, et ^nSl se servitude son auto- 
Hté pour rendre inutîFe le remède per*^ 
tnis et ordonné par les lois, il ne F^iu* 
dfïiaTt pourtant point usèi: du droit qu^on 
a.dre i^ési^terj il ne faudrait poi-nt, dîs- 
l^ç, à l'égard même d'acte!? manifestes 
4è tjrannic , uôer d'abord de ce droit 
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et troubler le- goiivernèmenfc pour des 
sujets de peu d'importance ; car 91 ce 
dont il est question ne Regarde que» 

âuelques particuliers, bien qu'ils aient 
roit de se défendre et de tacher de 
recouvrer par force ce qui , par une 
force inj uste , leur a été ravi , néanmoins, 
. le droit qu'ils ont de pratiquer cela ne 
doit pas facilement les engager dan^ 
pne contestation dans laquelle ils ne-, 
pourraient que çérir, étant aussi im- 
possible k une personne, ou à peu de 
personnes , de troubler et retiverser lé 
gouvernement lorsque 1© corps du 

Ï peuple ne s'y croit pas intéressé , qu'il 
'est à un fou et à un homme fiirîeux ^ 
ou à un homme opipiâtre et mécontent | 
de renverser un état bieq, affermi ; le 
peuple esr aussi, peu disposé à suivre 
les uns que les autres. 

;Xl. Maissilepr,océdéinjustedapriEieé 
jou du magistrat s'est étendu jusqu'ati 
plus grand nombre des membres de la 
société et a atta(jué le corps du peuple , 
oii. $î l'injustice et l'oppression n'est 
tambée qmb sur peu de personne^ , mai^ 
à l'égard de certaines choses qui sont 
de^ la dernièro conséquence , en sorte 
^ue tou$ soient persuadé^ en leur cob9- 
c^eâc^ que lta»r4 lok , leurs bient^ Uua 
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libertés , leuvs vies sont eu danger , et 
peut-être niême leur religion, je ne sau- 
Xài$ dire que ces sortes de gens ne doi- 
vent pas résister à unç force si illicite 
dont on use contré eux C'est un incon- 
vénient , je Inavoué , qui regarde tous les 
gouverneiTiens danî5 lesquels les conduc- 
teurs sont devenusgénéralenient suspects 
à leur peuple , et il ne saurait y avoir 
d'état plus dangereux pour ceux Cjui 
tiennent les rênes du gouvernement, 
mais où' ils soient: moins^à plaindre, 
parce qu'itleur était facile d'éviter un 
tel état; car. il est impossible qu'un 
prince pu un magistrat , s'il n'a en vue 
que le bien d!é son peuple, et la conser- 
vation de ses sujets et de leurs lois, ne 
le fasse connaître i et sentir^ tout de 
meine qu'il est impossible qu-un père 
de famille ne fasse remarquer à ses en- 
fans , p^i' «a conduite , qu'il les aime et 
prend spixi d'eux. 

/ ; XII. Si tout le iTBonde observe que 
les prétextes qu'on allègue pour justi- 
fier une conduite sont entièrement op- 
posés aux actions et aux démarches de 
ceux qui les. allèguent, qu'on emploie 
toutce^que l'adresse, l'artifice et la sub- 
tilité ont de plus fort pour éluder les 
lois , qu'on 3e sert du crédit et de l'avan* 



* 

V C I V I I;^ 289 

tage de la pi^érogative (i) d'une manière 
contraire a la fin pour laquelle, elle a 
élc accordée , qu'on chpisii des minis- 
tres et des jmagistraJ^ siïhordonnés, qui 
sont propres à conduire lés choses à lin 

f)oînt funeste et infiniment nuisible, à 
a nation, et qu'ils sont en faveur plus 
ou moins, à proportion des soins qu'ils 
prennent et du zMe qu'ils ténuugnent 
a l'égard de cette fin que le prince se r 
propose , que dcjà'le^ pouvoir arbitraire 
a produit des eflfets très fâcheux, qu'oo^ 
favorîse\sous main une reiii^ion que les 
lois proscrivent, qu'on est tout prêt à 
l'introduire et a l'établir solemne'le- 
ment par-tout , que ceu\ qui travaillent 
à cela sont appuyés autant (ju'il est s 
possible^ qu'on exalte. cette religion et 
qu'on a prop.^se comme la meilleure, 
qu'une longue suite d'aclions jnpntrent 
que toutes les délibérations du con3eil 
tenclent-là, qui e^t -ce alors qui peut 
s'empêcher d'être co-û vaincu en sa cons- 
cience que la nation est çx osée à de 
grands périls, et cju'on doit penser lout 
de bon à sa siiieté et à son salut? Ea 
celte occasion, on est aussi bien londé 
que le seraient des gens qui, se troii- 

(i) On a e xpliqué c -df»vant Ch. XIII. $. 2* 
ce qu'où eateud par prérogative^ 

N 
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vaut dan» un vaisseau , croiraient que 
le capitaine a dessein de les mener à 
Alger , parce qu'ils remarqueraient qu'il ^ 
en tiendrait toujours la route , quoique 
les vents contjaues , le besoip que son 
Taiss^an aurait .d'être radoubé, Je dé- 
. faut d'hommes ^t la disette de provi- 
sions le contraignissent souvent de chan* 
ger de route pour quelque temps , et que 
dès que les vents, Teau et les autres 
choses le lui permettraient, il repren- 
drait sa première route et ferait voile 
vers cette malheureuse terre 011 j*ègne 
l'esclavage. 
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CHAPITRE XVIII. 

De la dissolution des gpuvernemens» 

I. Si l'on veut parler, avec quelque 
clarté^ de la dissolution dés gouverne- 
mens , il faut, avant toutes choses , dis- 
tinguer entre la dissolution de l^a société 
et la dissolution du gouvernement. Ce 
qui forme une communauté et tire le» 
gens de l'état de nature , afiix qu'ils com- 
posent une société politique > c'est le 
çonsenteme,nt que chacun donne pour 
^'incorporer et agir avec les auUes 
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•ëomine im seul et même corps, et for- 
mer un état distinct et séparé. La V'oie 
ordinaire, qui est presque Ja seule voie 

f>ar laquelle cette union ^e dissout , c Vst 
'invasion dHme force étrangère qui sub- 
jugue ceux qui se trouvent unis en so- 
ciété; car, en cette rencontre , ces gens 
unis n'étant pas cajiables de se défendre, 
de se soutenir, de dehieurer un corps 
entier et indépendant , Punion de ce 
corps doit nécessairement cesser, et 
chacun est contraint de retourner dans 
rétat où il était auparavant, de repren- 
dre la liberté qu'il avait, et de songer 
désormais et pourvoir à sa sûreté paru- 
^^wlière comme il juge à propos, en en^. 
trant dans quelqu'autre société. Quand 
une société est dissoute, il est certain 
que le .gouvernement de cette société 
ne stfbsiste pas davantage. Ainsi , l'épée 
d'un conquérant détruit souvent, ren-^ 
verse, confond toutes choses, et par 
elle le gouvernement et la société sont 
mis en pièces , parce que ceux qui sont 
subjugués sont privés de la protection^ 
de cette société, dont ils dépendaient, 
et qui était destinée à les conserver et 
À les défendre contre la violence; Tout 
le monde n'est . que trop instruit sur 
cette matière , et l'on est trop éloignée 
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d'apprcuyer une telle^voie de dissoudre 
les gouverncmcns^ pour qu'il soit né- 
cessaire de s'étendie sur. ce sujet. Il ne 
mfihnque pas d'argumens et de preuves 
pour faire voir. que lorsque la société 
est dissoute, le gotiverueiuent ne sau- 
rait subsister; cela élant aussi impossible 
qu'il l'est que la structure d'une maison 
subsiste après qua les mati'riaux dont 
elle avait cté construite ontétt" séparés 
les uns des autres, ^t mis en désordre 
par un tourbillon, ou ont .été mêlés 

et confondus les uns ati r 1 s autres 

» 

' en un monceau par up trt n b <:Mîient de 
terre. .... 

IL Outre ce renversenu nt, causé pa# 
les gens de dehors, les gi.uvèrnemens 
peuvent étr^ dissous par des désordres 
arjirés au dedans. . ^ s. . , 

Premièrement , cette dissolution peut 
arriver lorsque la pui*^sancê k'git>lative 
est allérte. (^ar la société civile est un 
état de paix pour ceux qui en sont 
membres ; on en a eniit rèn.ent exclus 
l'état deguerre ; on a pourvu , par l'éia-^ 
blissement de la juiissance législative, 
àltQUS les désordres inti rieurs , à t' us 
les difTérends et à tous les pi^acts qtii 
pourraient s'élever entre ceux qui com- 
posent une itïitme commu^çiutc^Ilâété 
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arrêté^ par le moyen du poiiToir le- 
J^jislatif , que les membves de l'état se^ 
raient unis , compôseràieht un mcmè 
cdrpj^ ^' et vivraient dans la possession 
paisible de ce. qui leur appartient. La 
puissance' législative est donc Tame du 
corps politique ;c*est d'elle que tousJes 
rilembres de l'état tirent tout ce qui leur 
est. nécessaire pour leut^conservation, 
pour leur union et pour leur bonheur. 
Tellement que quaild le pouvoir légis- 
latif est ruiné , ou dissous, la dissolu- 
tion , la mort de tput le corps politique, 
s'ensuit. En efiët; , l'essence et Punioh 
d'une société Consistant à n'avoir qu'une 
*^'^me volonté et 'qu'un même es- 
prit ^ le pouvoir' législatif a été établi 
f>^r le plus grand nombre , pour être, 
'interprète et comme le gardien de 
cette voienté et de cet esprit. L'éta- 
blissement du pouvoir législatif est le 
-premier et fondamental acte delà so- 
ciété , par lequel on a pourvu à la con- 
tinuation de l'un ion de tous les niembres, 
souslâ direction de certaines personnes^ 
et des lois faites par ces personnes quib 
Je peuple a revêtues d'autorité , mais de 
cette autorité, sajis laqu'élle*qui quecè 
soit n^a droit de faire des lois, et de 
les proposer à observer. Quand ùu 
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homme ou plusiems entreprennent dç 
faire des lois , quoiqu'ils n'aient reçu 
du peuple aucune commission pour cela, 
ils font des lois sans, autorité ^ des lois 



par conséquent auxquelles le peuple 
n'est point tenu- d'obéir ; au contraire ^ 




fait qu'on est en droit d'établir une 
nouvelle puissance législative ^ comme 
on trouve à propos , et qu'on peut , avec 
une liberté entière, résister à ceux qui,- 
sans autorité, veulent imposer un joug 
fâcheux , et assujettir à des choses con- 
traires aux lois et à l'avantage d^ Pét^* 
Chacun est ra^aître , sans doute ,.et peut 
disposer de sa volonté particulière , 
lorsque ceux qui, par le désir et letîon- 
sentement de la société^ ont été établis 
pour être les interprètes et les gardiens 
.de la volonté publique , n'ont pas la li- 
.berté d'agir comme ils souhaileraicnt , 
et conformément k leur commission ; 
et que d'autres usurpent leur autorité 
et se portent à faire des lois et des ré- 
glemens, sans en avoir reçu le pouvoir. 
• JII. Voilà comme les cKoses arrivent 
d'ordinaire d^ns les états, quand ceux 
qui ont été revêtus d'autorité , abusent - 
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de leur pouvoir. Du reste , îl n'est pas 
aisé de considérer ces sortes de cas 
comme il faut et sans se troniper, à 
moins qu'on n'ait une idée distincte de. 
la forme de gouvernement dont il est 
question. Supposons donc un état où , 

i^ Une seule personne ait toujours 
le pouvoir suprême et le droit hérédi-^ 
taire de faire exécuter les lois, de con- 
voquer et de dissoudre , en certains 
ïemps , l'assemblée qui a l'autdrité lé- 
gislative. 

2. OtL il y^ît dé la noblesse, à qui 
sa naissance donne droit d'as$isler à 
cette assemblée et d'en être membre. 
"^^3 Oùil j ait des gens assemblés qui 
Teprésentent le peuple pour un certain 
temps. 

IV- Cela étant supposé , il eat évi- 
dent, premièrem^ent, que lorsque cette 
seule personne , ou ce prince dont il 
^ Vient d'être fait mention , met sa vo- 
lonté arbitraire en la place des lois , 
qui sont la volonté de la société , dé^ 
claré^ par le pouvoir législatif ,1e pou- 
voir législatif est changé. Car cette as- 
semblée, dont les réglemens et les lois 
doivcint être exécutés, étant véritable- 
ment le pouvoir législatif, si Ton substi- 
tue et. appuie d'autres lois et d'autres 
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réglemens que ceux qui ont étsé faits 
' par ce pouvoir législatif, que la sAcîéte 
a établi , il est manileste que le pouvoir 
lég'slatif est changée Quiconque intro- 
duit de nouvelles lois , n'âjant point 
reçu de pouvoir pour ceja ^ par la cons- 
titution fondain^ntale-de'la société, ou 
qu'il renverse les lois anciennes , il mé- 
prise et renverse en même temps le pou- 
voir par lequel elles avliient été faites , 
et substitue une nouvelle puissance lé- 
gislative. , 

V. En second lîeu , lorsque le prince 
empêche que les membres du cgrps lé- 
gislatif ne s'assemblent dans le temps 
q^u'il faut, ou que l'assemblée jegisla- 
tive n'agisse avec liberté , et confor- 
mément aux fins pour lesquelles elle à 
été établie , le pouvoir législatif est al- 
• téré ; car , afin que le pouvoir législatif 
soit en son entier, il ne suflSt pas qu'il 
y ait un certain nombre d'hommes con- 
voqués et assemblés; il faut de plus que* 
ces personnes assemblées aient la li? 
berté et le loisir d'examiner et de finir 
, ce qui concerne le bien de Pétat ; au- 
.trement, si on les empêche d'exercer 
dûment leur pouvoir , il est trèsTvraî 
que le pouvoir législatif est altéré. Ce 
ii'est point un nom ^ui constitue uâ 
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gouvernement , mais bien l'usage et 
l'exercice de ces pouvoirs qui y^ ont été 
éiablis y de sorte que celui qui ôte la 
liberté, ou ne permet pas que l'assem- 
blée législative agisse dans le temp^ 
qu'il faudrait , détruit efFectiveitient 
l'autorité législative, et met fin au gou- 
vernement. 
Vf. En troisième lieu , lorsque le 

Ï^rince , par son pouvoir arbitraire , sans 
e consentement du peuple, et contre 
les intérêts de l'état, change ceux qui 
élisent les membres de l'assemblée lé- 
gislative , ou la manière de procéder 
^à cette élection , le pouvoir législatif 
*'è8t aussi changé. En effet, si le prince 
fait choisir d'autres que ceux (jui sont 
autorisés par la société , pu si Ton pro- 
cède à l'élection d'une mauière diffé- 
rente que celle que la société a pres- 
crite , certainement ceux qui sont élus 
et assemblés de la sorte , ne sbnt point 
cette assemblée législative qui a ét'é 
^désignée établie par le peuple. 

VII* En quatrième heu^ lorsque le 
peuple est livré et assujéti à une puis- 
sance étrangère , soit par le prince , 
soit par l'assemjblée législative , le pou- 
voir . législatif est assurément changé , 

et le gouverjaçmeot est dissous ; car ki 
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fin "pour laquelle le peuple est entré en 
société étant de composer une société 
entière, libre, indépendante, gouver- 
née par ses propres lois, rien de tout 
cela ne subsiste dès que ce peuple est 
livré à un autre pouvoir, à un pouvoir 
étranger. 

VIII. ()r , il est évident qne dans un 
état constifué de ki manière que nous 
avons dit , la dissolution du gouverne- 
ment , dans les cas que nous venons de 
marquer, doit être imputée au prince, 
car le pririce ayant-à sa disposition les 
forces , les trésors et les charges de 1^3- 
tât , et se persuadant lui «-même , ou 
se laissant persuader par ses flatteurs 
qu'un souverain ne doit être .sujet à 
aucun examen , et <jii'il n'est permis à 
personne , quelques spécieuses raisons 
qu'il puisse alléguer , de trouver à re- 
dire à sa conduite , lui seul est capable 
de donner lieu à ces sortes dfe-cban- 
gemens dont il a été parlé , et de les 
produire sous le préiexte d'une auto- 
rité légitime , et par le moyen de ce 
t>ouvoir qu'il a entre les mains , et avec 
e^el il peut épouvanter ou accabler 
ceux qui ^'opposent à lui ^ et les dé- 
truire comme des factieux , des sédi- 
tieux et des exmcmi$ du gouyeisemeat. 
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VQXiT ce qui regarde les atrfres^ pan ties 
p.e rautorité législative et le peuple, 
il n'y a pas grand choâe à craindre 
d'eux , puisqu'ils ne sauraient entre-^ 

Î)rendre de changer là puissance légis- 
ativê, sans une rébellion visible, ou- 
verte et éclatahte. D'ailleurs , le prince 
ayant le ppu^ir de dissoudre les autres 
parties de la puissance législative, et 
d^e rendre ainsi ceux qui sont membres 
de Rassemblée, de législateurs , des per- 
sonnes privées , ils ne sauraient jamais , 
en «'opposant à lui , ou sans son secours 
et son approbation, altérer par des lois 
le pouvoir législatif, le consentement 
du prince étant nécessaire, afin que i'c*^ 
décrets et les actes de leur as^semblée 
soient valables. Après tout, autant que 
lés autres parties du pouvoir législatif 
coiitribuent en quelque façon aux rhan-' 
gemens qu'on Veut introduire dans le 
gouvernement établi , et favorisent le 
dessein de ceux qui entreprennent de 
faire ces changeTnens-là", autant parti- 
ticipent-ils à leur injustice ^t se ren- 
dfent-ils coupables du plus grand Crnti'e 
que des gens puissent coinmcttre cofttVe ' 
d'autres. ' 

IX. Il y a encore une voie par la^i 

quelle le gouverceraent que nous awn 
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posé peut se dissoudre , c'est celle ^ui 
paraît manifestement lorsque celui ^]uî 
a le pouvoir suprême^ et exécutif né- 
glige ou abandonne son emploi , en 
sorte que les lois déjà faites ne puis- ^ 
sent plus être mises- en exécution. C'est 
visiblement réduire tout ^l'anarchie et 
dissoudre>.le gouvernement; car enfin, 
les lois ne sont pas faites pour elles- 
mimes; elles n'ont été faites que pour 
.être exécutées et être les liens de -là 
société , dont elles contiennent chaque 
partie dans sa place et dans sa fonc* 
tion. Tellement que dès que tout cela 
vient à cesser , le gouvernenaent cesse 
aussi en même- temps , el; le peuple de-* 
vient une multitude confuse , sans or- 
dre et sans liaison. Quand la justice 
n'est plus administrée , ^ùe par conr 
sèquent les droits de chacun ne sont 
plus en sûreté , et qu'il ne re^te aucun 
pouvoir dans, la communauté qui ait 
soin des forces de l'état ,' ou qui soit 
en "état de* pourvoir aux besoins du 
peuple, alors il ne- reste plus .deigou- 
y.ernement. Si les loi^ne peuvent être 
exécutées , c'est comme s'il n'y en 
avait point; et un gouvernement sans 
lois est, à mon avis , un mystère dans 
ia politique , yicoûçevable à Tçsprit de 
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riiomme ; et incompatible avec la so- 
ciété humaine. 

X. Dans ces ^cas ,- et dans d'autres 
"semblables, lorsque le gouvernement 
est dissous , le peuple est rentré dans 
la liberté et dans le plein droit de 
pourvoir à ses bei>oins, en érigeant une 
nouvelle autorité législative , par le 
changement des personnes ou de la 
forme, ou des personnes et de la for- 
me tout ensemble , selon que la société . 
le jugera néces^ire pour sa sûreté et 
.pour son avantager. En eifej: , il n'est ^ 

{)bint juste que la société perde , par 
a faute d'autrui , le di;oit originaire 
qu'elle a -d^se conserver : or elle ne; 
sâui^aitse conserver que par le mojen 
du pouvoir ^gislatif établi , et parune 
libre et juste exécution des loia faites 
par ce pouvoir. Et dire que le peuple 
" doit songer à sa conservation , et ériger 
une nouvelle puissance législative , lors-: 
que par oppression ou par astuce, ou 
parce qu'il est livré à une piiissance 
étrangère , son. ancienne puissance lé- 
gislative est perdue et subjuguée , c'est 
tout^de même que si l'on disait que le 
peuple doit attendre sa délivrance et 
son rétablissement , lorsqu'il est trop 

tard pqur jr penser ^ et que le mal e&t 
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sans remède ; et l'on parlerait comme 
feraient des gens qui conseilîexaienx à 
d'autres de se laisser rendre esclaves 
et de penser ensuite h leur liberté, et 
qui , aans le temps que des esclaves 
seraient charges de chaînes^, jexhôrte- 
raient ces malheureux à agir comme 
des hommes libres. Certainement;, des 
discours de cette nature seraient plutôt 
une moquerie qu'une consolation ; et 
Ton ne sera jamais^à couvert de la ty- 
rannie , s'il n'j a d'autre m ojen de s'en 
Jéjivrer que lorsqu'on lui est entière- 
ment assujéti. C'est pourquoi on a droit, 
non-seulement de se délivrer de la ty- 
rannie^ mais encore de. la prévenir. 

XI. Ainsi les gouvernemens peuvent 
se dissoudre par une sec( nde^voie , sa- 
voir quand le pouvoir législatif ou le 
f>rince agît d^une manière contraire à 
a confiance qu*ôn avait prise en lui , 
et au pouvoir qu'on lui avait commis. 
Le pouvoir législatif agit au-delà de 
l'autorité qtii lui à été commise , et d'une 
manière contraire à la confiance qu'on 
a. prise en lui : premièrement, lorsque 
ceux qui sont revêtus de ce pouvoir 
tâchent d'en vahir les biens des isujets, 
et de se rendre niaftres et arbitres ab- 
solus dç quelque partie oomidér^bJe 
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des choses qui appartiennent en propre 
à la communauté 5^ des vies , des libertés 
et des richesses du peuple. 

XI [. La raison pour laquelle pu 
entre dans une société politique, c'est 
de conserver ses biens propres ; et la 
fin pour la<juelle ou choisit et revêt de 
Tautorité législative certaines person- 
nes, c'est d'avoir des lois et des régî^- 
înens qui protègent efconserventOe qui 
appartient en propre à toute la société y 
et qui limitent le pouvoir ettempèrent la 
domination de chaque membre de Té- 
tât; car, puisqu'on ne saurait jamais 
supposer que la volonté de la société, 
soit que la puissance législative ait le 
pouvoir de détruire ce que chacuh a 
eu dessein de mettre en sûreté et à 
couvert en entrant dans une société > 
et ce pourquoi ie peuple s'est soumis 
aux législateur* qu'il â créés lui-même ; 
quand hs législateurs s'efforcent de 
ravir et de détruire les choses qui ap- 
partiennent en propre au peuple , ou 
de le réduire dans l'esclavage sous un 

Ï>oavoir arbitraire , ils se mettent dans 
'ét^t de guerre ^vec le peuple , qui 
dès-lors est absous et exempt de toute 
sorte d'obéissance -à leur égaid-, e.t à 
droit de4%coui?ir à ce commun refuge 
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cjueDie^u a destiné pour tous les hofnnie5, 
contre la force et la violence. Toutes 
les fois donc que la puissance législa- 
tive violera cette règle fondamentale 
'de la société , et soit par ambition , on 
par crainte , ou, par folie , ou par dé- 
règlement et par corruption, tâchera 
de se mettre ou de mettre d'autres en 
possession d'un pouvoir absolu sur lès 
vies , sur les libertés et sur Içs biens 
du peuple , par cette brèche qu'elle fera 
à son crédit et à la confiance qu'on avait 

f)rise en elle, elle perdra entièrement 
e pouvoir que le peuple lui avait x'emis 
pour des fins directement op|)osées à 
celles qu'elle sVst proposées, et il est 
dévolu au peuple , qui a droit de ré- 

f>rendre sa liberté originaire , et par 
'établissement d'une autorité légiMa- 
lative , telle qu'il jugera à propos de 
pourvoir à sa propre conservation et à 
sa propre sûreté , qui est la fin qu^on 
se propose quand ou forme une société 
politique. Or ,ce que j'ai dit en général 
touchant le pouvoir législatif , regarde 
aussi la personne de celui qui est re- 
vêtu du pouvoir exécutif, et qui , ayant 
deux avantages très-considérables , run 
d'avoir sa part de l'autorité législàtivfe, 
^l'autre de faire souverainement exécu- 
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ter les lojs , sp ren l doublement et 
ex trè'ni entent coupal)le , lorsqu'il enfre- 
prend de sul»ti uersa volonté arbitri^ire ' 
au;s: lois de la société. Il agit aussi d'une 
nia.nièi'e contraire à sou crédit, à sa 
çonuuission et a la confiagce publique, 
qiiand il ernploie les forces , les trésors , 
les charges de iasociéré , pour corrompre 
Ips membres de-I'assemblée représenta- 
tive , et \i^% gagner en fa veur de ses vues 
et de ses intérêts^articuiiers.; quand il 
agit par avance et sous main auprès de 
ceux qui doivent élire les membre» de 
cette àssemblée,et qu'il leur prescrit d'é- 
lire ceux qu'il a rendus par ses sollici- 
tationîT, par ses menaces , par ses pro- 
messes , favorables, à ses desseins , et 
qui lui ont promis déjà-d'opiner de la 
manière qii'il lui plairait. En effet, dis- 
poser les choses de la sorte , n'est-ce 
pas dresser un nouveaji modèle d'élec- 
tion, et par-là renverser de fond eà 
comble le gouvernement, et emploi- ^. 
sonner la source de la sûreté etjje lîi 
félicité publique ? Après tout , le peu- 
ple s'étant réservé le privilège d'élirç 
ceiixqui doivent le représenter , comme 
un rempart qui met à couvert les bienB 
propres des.çujets, il ne saurait avoir 
eu d'autre but que -de faire en sorte 
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que les membres de rassemblée légis- 
lative fussent «lus librement , et quit- 
tant élus librement , ils* pussent agir 
aussi et opiner librement , examiner 
bien toutes choses , -et délibérer nnû- 
rement , et d'une manière conforme 
aux besoins de l'état et au bien publie. 
Mais ceux qui donnent leurs suffrages 
avant qu'ils aient entendu opiner et 
raisonner lès autres , et aient pesé les 
raisons de tous , ne sont point capables 
sans doute d'un examen et d'une dé- 
libération de cette sorte. Or, quand 
celui qui a le pouvoir exécutii: dispose, 
comme on vient de dire , de l'assem- 
blée des législatetjrs , certainen.ent il 
fait une terrible brèche à son crédit 
et à sdn autorité , et sa conduite ne 
saurait être envisagée que comme une 
pleine dèclaratîor^ d'un dessein formé 
de renverser le gouvernements A quoi 
si l'on ajoute les réc^nip^^nses et les 
unitions employées visiblement pour 
a même fin , et tout ce que. l'artificïe 
et l'adresse ont de plus puissant, mis 
en usage pour corroinpre les lois et les 
détruire , et perdre tous ceux qui s'op- 
posent au dessein tùneste qui' a été 
iprmé , et ne veulent point trahir leur 
patrie , et vendre à beaujs, deniers conip? ^ 
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tant ses libertés , on ne sera point en 
peine de savoir ce qu'il est expédient 
et juste de pratiquer en cette rencontre. 
^1 est aisé de comprendre quel pouvoir 
ceux-là doivent avoir dans bj st)ciété , 

aui se servent de leur autorité pour 
es fins tout-à-fait opposées à sa pre- 
mière institution : et il n'y a personne 
qui ne voie qu'une personne qui a une 
fois entrepris et exécuté les choses que 
-nous venons de voir, ne doit pas jouir 
long-temps de son crédit et de s&h au- 
toiiîé. - 

XIII. On objectera peut-être è ceci 
que le peuple étant ignorant \ et ton» 
jours peu content de sa condition^ ce 
serait exposer Pétat à nnt ruine cer*- 
taine ,. que de faire dépendre la forme 
du gouvernement et/ Tautorité suprême' 
de l'opinion inconstante et de l'humeur 
incertaine du peuple , et que les gou^ 
verneraens me subsisteraient pas long- 
temps, sans doute, s'iKJkii était per- 
" mis , dès qu'il croirait avoir été offensé, 
d'établir jLine nouvelle puissance légis- 
lative. Je réponds, au contraire, qu'il 
est très-difficile de porter le peuple à 
changer la forme de gouvernementr k 
laqut^lle il est accoixtumé; et qtie, s'il 
y avait dans cette forme quelques dé* 
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taats originaires ou qui auraient Sté 
introduits par le temps ou par la cor- 
.ruplion et les déréglemens du vice , il 
ne serait pas aussi aise qu'on pourrait 
croire do rengager à. vouloir remédier 
à ces défauts et à ces désordres , qu^rnd 
mime tout le monde verrait que l'oc- 
casion serait propre et favorable. Ij'a- 
version que le peuple a pour ces sortes 
de changemens, et le peu de disposi- 
tion qu'il a naturellement à abandon- 
ner ses anciennes constitutions, , ont 
assez paru dA^s les diverses révolutions 
qui spnt arrivées en Angleterre, et dans 
ce siècle et dans les précédens- Malgré 
toutes les. entreprises injustes des uns 
et les mécontentemens justes des autres^ 
et après queljques brouilleries , l'Angle- 
terre a toujours conservé la menjë forme 
de gouvernement , et a voulu que le 
pouvoir suprênie fiit exercé par le roi 
et par le parlement, selon l'aneienne 
4îoutume ; et ce iqu'il j a de bien re* 
jnarquable encore ,>c'est que quoique 
les rois aient souvent donné de grands 
sujets de mécontentement et de plainte^ 
on n'a jamais pu porter le peuple à abo- 
lir pour toujours la royauté , ni à trans^ 
porter la couronne à une autre famille. • 
. XIV. Mais du moins, dira-t-ou,ceu« 
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liypotlièse est toufe propre à produire ' 
des fréquentes rébellion «Je n' ponds, 
premièrement , que cette hypothèse 
n'est. pAs plus propre a cçU (|uune 
autre. En effet ^'lorsqu^jn pieuple a été 
rendu misérable , et se v^i^it exposé aux 
eJEFets funestes du pouvoir arbitraire, 
il est aussi disposé d se soulever, dès 
queToccasion se présentera , qtie puisse 
être un autre qui vit sou?? oertaint's h)is , 
qu'il ne veut pas souffrir qu'on viole. 
Qn'onélève les rois autant (pie V n 
voudra ; cpi'on leur donne tous es titres 
magnificjucs et pompeux qii'on a cou- ^ 
tnnie de leur donner, qu'on dise mille 
belles choses de leur^s personnes sa- 
crées^, qu'on parfe J'hommes- divins 
descendus du ciel ^t dépendans de Dieu 
«eul: un peuple généralement mâltrai é 
contre tout droit , n'a gaiNde dé laisser 
pass r une occasion dans lacprètle il 
peut se délivrer de ses misères . et se- 
couer le pesant joug nu'on -ni a im- 
posé avec tant d'inj sïice. Il fait plus; 
il désire, il recherche 'les movens qui 

fmissent mettre fin :i.^es.n^ajix: etcamme 
es choses humaines sont Mijettes 1 îme ^ 
grande inconstance, les affaires ne tar- 
dent guères à tourner d^ sorte qu!ou 

puisse s&déiivrer de Te^clavâgè. Iia'e$t 
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pas nécessaire d'avoir vécu long-temps 
pour avoir va des exemples de ce que 
je dis : ce temps-ci en fournit de con- 
sidérables ; et il ne faut être guères versé 
dans l'histoire, si l^on n'en peut pro- 
duire de semblables à l'égard dfe toutes 
les sortes de eouvernement qui but été 
dans le nionae. 

XV* En second Heu , je réponds que 
les révolutions dont il s'agit , n'arrivent 
pas dans un état pour de légères fautes 
commises dans Tadministration des af- 
faires publiques. iLe peuple en apporte 
même de très-grandes , il tolère cferfaî- 
nés lois injustes e^ fâcheuses; il souffre 
généralement tout ce que la fragilité 
humaine fait pratiquer de. mauvais à 
des princes , qui d'ailleurs n'ont pas 
de mauvais desseins. Mais si une lon- 
gue suite d'abus^ de prévarications et 
d'artifices , qui tendent à une même 
fin , donnent à entendre manifestement 
à un peuple ,.et lui font sentir qu*on a 
formé des desseins funestes contre lui , 
et qu'il est exposé aux plus grands dan- 
gers^ alors il ne faut point s'étonner 
fr'il se soulève et s'il force de remettre 
les rênes du gouvernement entre des 
mains qui puissent le mettre en sûreté, 
çopHotmèment aux fins pbur lesquellë); 
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Te gouvernement a été établi, et sans 
lesquelles , quelques beaux noms qu'on 
donne à des^jocietés politiques , et quel- 
ques considéral)les que paraissent être 
leurs fprnies , bien loin d'être préfé- 
rables à d^aulres qui jjont gouvernés 
^ selon ces fins, elles ne valent pas l'état; 
de nature ou une pure anarchie , les. 
inconvéfliens se trouvant aussi grands 
des deux côtés , mais le remède à ces 
îuconvéniens étant beaucoup plus fa- 
cile à trouver dans l'état de nature ou 
dans l'anarchie. 

XVI. En troisième lieu, jç réppndsque 
le pouvoir que le peuple a de pourvoir dfe 
nouveau à sa i^ûreté en établissant une 
nouvelle^puisô nce législative, qua.nd ses 
législateurs oui administré lé gouverne- 
ment d'une manière contraire à leurs en- 
gage mens et à leurs obligations indispen- 
sables , et ont envahi ce qui lui appar- 
tenait en propre , est le plus fort rem- 
partqu'on puisre opposer i^la rébellion, 
et le meilleur mojen dont on soit ca- 
pable de se Keryîr pour la prévenir et 
y remédier. En effet , la rébellion étant 
une action par laquelle on s'oppose , 
non aux personmes , mais à^ l'autorité 
qui est fondée uoiquement sur les^cons*. 
titutions et les lois du gouvçynement ^^ 
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tous ceux, (|uels qu'ils soient, qiiî par 
force enfreignent ces lois, et justifient 
par force la s^iolalion de ces lois invio- 
lables, sont véritablement et propre- 
ment des rébelles; car enfin, lorsque 
des gens sont entrés dans un.* société 
politique, ils en ont exclus la violence, 
et y ont établi des lois pour la conser- 
vation des choses (|ui leur appartenaient 
en propre ,,pour la paix et l'union en- 
tr'eux : de sorte cpie ceux qui viennent 
ensuite à employer la force poinv^s'op- 
poser aux lois , font rebellare , c'esr- 
a-dire , (prils réintro luisent Tétat de 
guerre, et méritent proprement Te nom 
de rébelles. ()r^ parce ijue les princes, 
qui sont revttu^; d un grand pouvoir , 
qui se voieoi une autorité suprême, 
uî ont entre leurs mains les forces 
e Téfat , et qui ^ sont environnés de 
ilatteurîï , sont fort disposvS à croire, 
qu'ils ont dvoit de vi 1er les lois, et 
sVxposent pc^r-là à de grAuctes in^for- 
tunes , le véritable moyen de pré- 
venirtoutes sortes vrinconvénieos et 
de malheurs , c'est de Iç^ur bien re- 

f>résenrer l'injustice qu'il v a à violer 
es lois de la société, et de leur faire 
bien voir les dangers terribles aux- 
quels ils s'exposent par une conduite 

^ opposée 
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txpposée à la conduite que ces 

XylL 0âii^ ce^'sorteîi de cas, dont 
nous venons de parlei'/dam Pun (Jjes- 
qttels la puissance législative estcfbaa- 
•gée , et dans rautre les législateurs agis- 
sent d'une jhanière contraire à la fin 
pôiir laque/Te ils ont été établies, cer* 
c|uî ^e. trouvent coupables sont cot^j^a- 
blés de rébellion. En effet, û quelqu'un 
détruit, p^r la force, îa ppissance légis- 
lative d'une société, et renverse les loîà 
faites par cette puissance 9 qui a i^cxi 
autorité à cet effet, il détruit en même- 
temps Varbitrage , auquel chacun avait 
consenti , afin que tous les diftérends 
pussent êtfe terminés à Tamiable, et 
il introduit l'état de guerre. Ceux qui 
abolissentou changent la puissance lé- 
gislative , ravissent et ustirpent ce pou- 
voir décisif que personne ne saurait; 
avoir que par la volonté et le consen- 
tetiienr du peuple; et, par ce inojen, 
ils détruisent d: foulent aux pieds raui 



toritéque le peuple a étabke, et que' 
Util autre n-'est en droit d'établir; et 
introduisait un pouvoir quje le peuple 
îi'a point autorisé, ils luttoduisent- ac- 
tuellement l'état de guerr^è , c'est-à-dire, 
tiû état dé force «ans atrtorité. Aiûri, 

O 
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(iLlriiîsànt la puissance Icgislative eta- 
hiic par la socictc, et aux décisions de 
laquelle le peuple acquiesçait et s'atta- 

'cliait comme à ses propres décisions, 
et comme à ce qvii tenait unis et en bf>n 
ilat tous les membres du'qorps politî- 
(jiie , ils rompent ces liens sacrés de la 
s ciété, exposent de reehcf le peuple à 
IV tat de guerre; que si ceux qui , par 
force, renversent l'autorité législative 
sont de s rebelles , les législateurs eux- 
mêmes, ainsi qu'il a été montré --nié- 
ritent de n'être pas qualifiés autrement, * 
des qu'après avoir été établis, pour pro- 
téger le peuple , pour défendre et con- 
server ses libertés , ses biens; toutes les 
choses qui lui appartiennent en propre, 
ils les envahissent eux-mêmes- et les 
leur ravissent : s'étant mis de. la sorte 
en état de guerre, avec^ceux qui les 

., avaient établis leurs protectetjrs et 
comme les gardiens de leur paix, ils 
sont certainement^^ et.plus qu'on ne 
saurait exprimer, rebellantes, des-re- 
beîles. , ' \ . 

XVIII. Maî^si.ceuxquî objectentque 
re que nous avons dit est propre à pro- 
du] 
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peuvent s'opposeï- a la violence et aux 
injustices de leurs princes et> de Jeurs 
îïiagistrats lorsque ces princes et ces 
magistrats, font des entreprises illicites 
contre eux, outils s'en prenncint à leurs 
libertés, quliè leur ravissent ce qui léuT 
appartient en propre , qu'ils font des 
cnoses.contraires à la confiance qu'on 
avait prise en leurs personnes, et à la 
nature de l'autorité dont on les avait 
revêtus; si, dis -je, ces inessieurs en- 
tendent que cette doctrine ne peut que 
donner occasion à des guerres civîfe's 
et à 'des brouilleries intestines, qu'elle 
ne tend qit'sà détruire la paix dans le 
inonde V et que, par^ conséquent, elle 
ne doit pas être approuvée et soufferte, 
ils peuvent dire , avec autant de sujet et 
sur le même' fondement^ que les hon- 
nêtes gens ne doivent pas s'opposer aux 
voleurs et aux. pirates ^ parce que cela 
pourrait donner occasion à desdésordres 
et^à l'effusion du sang. S'il arrive des 
malheurs et des désastres en ces ren- 
contres-, on n'en xfoit point imputer la 
faute à ojeux qui ne font que défendre 
leur droit, mais bien^à ceux qui enva- 
hissent ce qui appartient à leur pro- 
chain • Si les personnes sages et ver- 
tueuses lâchaient et accordaient trau« 

O a 
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3uiUemei)t toutes choses , pour l^âtmom 
e la paix, à ceux qurvoydraient leur 
faire violence, hélas !" que lie soj-te ds 
paix il y aurait daiis le aiôiide? -quelle 
«ôrte, de paix aérait celle-là ^ qui con- 
sisterait unîqueiueptdaiid la^ialefice et 
dam la rapine, et qu^il ne serait à pro- 
pos de maintenir que pour Tiivantage 
des, voleur» et^ de ceux qui se plaident 
à opprimer ? Cette paîic , qu'il j jblut^î 
entre les grands et les petitr^ entre hs 
puissant et les faibles, serait itemblaUe 
a celle qu'on prétendrait y avoir <?iitre 
les loups et les agheaux , lorsque les 
agneaux se laisseraient déchirerlet dé- 
vorer paisibletnent p^r^les loups : on, 
si Ton veut , considérons la cavevoe de 
Polypbèmè conwne uxi modèle parfait 
d'upe paix senyblable.Ge j^ouvernement, 
auquel Ulysse et ses compagnons ^ se 
trouvaient soi^mis, étak le plus agi^a- 
ble du inonde; ils n^y avaient aul»e 
chose à f^ire qu'a souffrir avec quié- 

^ tude qu'i9n les dévorât! £t qui doute 
qu'Uly^e , qui était un personnage^ si 
prudent , ne prêchât l.'obéfissance paswve 
et n'exhortât à une soumission éntiàce, 
en représentant à ses ootiipa'gnans^çcm- 
hi<m la paix eat impartante^t néGcagaîi^ 

vd w hoiumaï , tït Jbur iaiaaot ^«k les 
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ij*6:osvéhien$ qui péufraientartnver s'il* * 
! entrepf ewaieat de rés^idtèr à Poljr^ènne^ 
q^i le» avait ei^ son pouvoir? 

XIX. lié bien pnblic et l^avanta^e \ 

\ de la société étant la V^éritable fin mu 
r gotivernemeiit , je demande s'il est pluS: 
expédient qiie le peif pl« soit exposé sans 
i cessé à la volonté sans bornes de la ty- 
rannie, ou que ceux qui tiennent le» 
rêne» du gouvernement trouvent^ de 
Toppositioit et dé la résistance quand 
I ife abusent excessivement de leur pou- 
voir, e$ ne s^en servent que pour la- , 
destruction , tfon pour; la r.oriservation ~ 
dfes choses qui appartiennent en propre, 
an pefuple ? "; 

vXX. Oue personne ne dise qu^il peut 
arriver ^afe tout cela de terf ibles mal- 
heurs, dès qu'il montera dans la tête* 
diàiide et dans; Pespprit^impétiveux^ ëe 
dertaînetg petsotmes Ae changer le gou^ 
vernement de Pétat ; car ces sortes de? 
gtens peuvent- ^ souliever toutes' ïes* 
fois qu'il leur plaira; mais, pour l'or«* 
dînai re, ce ne sera- qu'à leur propre 
rliin^ et à* lem* propice destructîont En 
eUfet^ jusqu'à ce qûé là calamité et Top^ I 

m^ession soit devenue générale , et que 
' les' méchâns- desseins et It»s entre))riseg | 

illicite^' *de^ conditcteuitô soient deve- ' 
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nus fort visibles et fort palpables -au 
plus grand nombre des membres de l'é- 
taf,/le peuple, qui naturellement est 
plus disposé à souffrir qu'à' résister^ ne 
donnera pas avec facilité dans un sou- 
Icvement, Les injustices exercées et 
l'oppression dont onuse envers quelques 
particuliers ne lé touchent pas beau- 
coup : mais s'il est généralement per- 
Siiac^é et convaincu, par. des raisons 
évidiMîfes, (lu'il y a un dessein formé 
contre ses libertés, et -que toutes les 
démarches, toutes les actions,, tt3us les 
mouveniens de àon prince où de son 
magistral obligent de croire q^e fout 
tend à l'exccuiion d'un desSeia si fu- 
neste , qui pourra Warner ce peuple 
d'être daiis une telle croyance et dans 
une telle persuasion? PouVquoi un prin- 
ce, Qli un magistral, domiè-t-il lieu à 
des soupçonss^si bien-^fondés, ou plutôt 
pourquoi persuade-t-iI7par toute sacon- 
duite, des choses de cette naïu-reFLes 

Î peuples sont -ils àblamer de ce qu'ils ont 
es senlimens des créatinres 'raisonna- 
bles , de ce qu'ils font dés réflexions 
qîie des créatures, de cet ordrç^ doivent 
faire-, de ee qu'ils ne conçoivent, pas 
les choses autrement qu'ils ne trouvent 
et ne sentent qu'elles sont? Cei^Xrlàne 
méritent- ils pas plutôt d'être blâmée, - 
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qtii fôtit des choses qui donnent lieu à 
dès mécontent^mens fondés ^iir de ai 
listes raisons? J'avoue que Porgueil , 
'ambition et l'e.sprit inquiet de cettaines 
geji.s ont causé souvent vx:!e grands dé-** 
sordres dans les t tats, et que les factions 
ont été fatales à des royaumes et à des' 
socitéés prdiriques. Mais si ces désordres , 
stces désastres «ont-venus de la légèreté, 
de 'çspritfurbulent des peuples et du de- 
sir de se défaire de rautoritétégitime de' 
léursèonducteurs, ous'iîsontprocéxlédés 
efforts injustes qu'ont faitis les conduc- 
teurs et les princes pour acquérir et ' 
exercer un- pouvoit arbitraire sur leurs , 
peuples; si l'oppression ou la désobéis-- 
^sance en a été l'origine, c'est ce que je 
laisse à décider ^ l'histoire. Ce cjue je 
puis assurer^, c'est que quiconque , soit 
prince ou sufet, envahit les droits de 
son peuple ou de son prince , et donne 
lieu au renversement de la forme d'uii 
gouvernerneçt juste , se rend coupable 
d'un des ^lus grands crimes qu'on puisse 
commettre, et est responsable de tous, 
les mall^euî'^, de tout lé sang répandu, 
de tontes les rapines , de tous les dé- 
sordres qui détruisent un gouvernement 
çt désolent un pays ; tous ceux qui sont* 
coupables d'un crime «i énorme^ d'ûû 
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i(rixne. d'un^ si terrible coos^qiaezid 
doivent être regarda» comme c^s enm 
mis du genre-fa umaia > comma ixi^e pesl 
fatale aux états, et être traités^ de l 
ipanicre q^Mls méritent. ^ 

XXL Qu^QU d^ive résiëter à d^s sa jet 
#u à des étrangers q.ui efntre.premiezit dt 
•e saisir ^ par la foret ^ de ce qui apparu 
tienj: en propre à im peuple ^ e'est de 
qtioi to^t le monde demeure d^aceord ; 
ipais qu*rl soit permis de faire Ja vtïêrne 
chose à l'égard des magistrat» el des 
princes ^ui font de ^emblables^ atitre* 
prises^ c'est ce qu'on a nié dan$ ce^ der- 
u'iei.s temps : comme si ceux à qm^lef 
lois^ont donné de plns.gra^/ds pû^ilège^ 
qu'aux autres 9 avaient reçu patvjlà le 
pouvoir d'enfi:/wndre les lois, desqui^lles. 
lis avaient reçu un rang et des biens 

glus considérables que ceux de leurs 
rères, au lieu, que leur mauvaise con- . 
^ dîiite est plus blâmable , ejt leurs/autes. 
deviehi^?nt plu» grandes ,. soit parce 
qu'ils sont îngràis des avantagés que 
lies lois leur ont accordés , goit parce 
qu'ils abusent de-la confiance que leurs 
iréres avaient prise en, tus. 

XXII. Quiconque einploiç la force 
sans droit, pomme font tous ceux qui, 
dans une société , emploîe;it 1^ force et 
la violence sans la permission âes lois^ 
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se^ met ^n état 'de ga&te ^eô ceux 
contre qui il l'emploie ;. et , dans cet 
état , tous les liens , tous les engage- 
mehs précédent sont rompus^ tou tautre 
droit, cesse , hors le droit de se défendre 
et de résister à un- agresseur* Cela est 
si évident'^, que Ë arc lAY. lui-même, 
qui est un grand défenseur dii pouvoir 
sacré d^ps rois , esjt contraint de confes- 
ser que le&'peupleg,, dans ces sortes de"'. 
cas^ peuvent légitimement résister à^ 
leurs rois ; il ne fait point difficulté d'en^ 
tomber d'accord dan&ce chapitre mêfrie, 
QÙ il prétend' nj outrer que les lois dii" 
vînes sont coatraires à, toute sortes dè^ 
rébellion. I^paraît doncuianifestement, * 
p^rsa propre doctrine, que puisque dansr 
de certain» cas on a droit ae résister et-, 
des^opposer àun prince, toute résistance . 
ti'est pas rébellion; Voici le§ paroles d«* 

BARCI;AY (i). 

Qiwd si (fuis dicat\> ergone pop^lus^ 
tyrannicœ çrudeUtàti et fur orijugutum* 
sBmperprœbfièitJ Ergone multitudo ci^ 
vitales suas Jhme ^ ferro et flammà* 
\>mtan^seque^ conjuges , et - libéras Jbr^ 
tunœ ludibrio ej'tyrantii liberdini expo^ 
rd^ inque^ pfnnia \ntœ pericula^ omnes' 
qiie miserihs et;mùleétias àrege^deduch 

^ 5 
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patientur r Num illisquoci oinm auiman^ 
iium peueri est à naîura tributum ^ de^ 
îiegari débet ^ ut sc; vini vi répéllant ^ 
sesêijiie ab injuria tueanturl Huic bre- 
viter responsum ^ fit , populo unîvei'so 
ncgari defensîonem, qiige^uris natiirahs 
e8t, neque iillionem qiiae prœter natu- 
ram est adver.misregeni concedt debere. 
Quaproptep si rex non in singulares 
tafituirt personas aliquot priuatum odiu/n 
exerceat^ sedcorpus etiajn reipublivcç j 
eu jus ipse caput est^ id est^ totum^po-- 
pulum , vel insignein aliquaih ejus par^ 
tem ifnmani et iutolerandâ sœvitiâ seu 
^ tyranni divexet ; populo -quedem hoç 
casu resisîeadi ac tuendi se ab injuria 
potestas corapetit ^sed tuenti setantum^ 
non enini in princîpent invadendi; et 
restituendœ injuria^ iLlatœ\ lïon recè- . 
'dendi à débita reverentià propter ac^ 
ceptain injuriam. Pr<^sentem denique 
vnpetum propulsandi ^ non viem prœte^ 
rita mulciscendi jus habct. Horwn enàn 
- etlteruni à naturà est ^ ut vitam scilicet. 
corpusque^tueamur. Alterum vero con-- 
tra naturam^ ut iiiferior de superiori 
supplicium sumat. Quod itaqùe populus 
malum , antequwnjactwn sit , impediref 
potest^ nejiat^id.postquainfaçtum €st^ 
in regefn autorem scelerU vindicar^noa 



patest. Populiisigitur hoc artipliùs quam 
privatàs quispiain hahet\ quoà liùic , vèl 
ipsi^ adver sàriis jtidîcibus ^ excepta 
B urhanano ^ nullum niH in patientia re-' 
mediarfi siiperest; cmn ille si intolera^ 
bilis tyrdnnis est {^modicinn ènim ferre 
omniiid débet y résistera cwn rei^erentià 
possit. 

^ « Sî -quelqu'un dît : Fàudra-t-îl donc 
5>' que le peuple sôît toujours expose à 
3>rla cruauté et h la fureur de la ty- 
^> ^raiinîe? les gens seront-ils obligés cle' 
» voir tranquillement la faim, le fer et, 
» le feu- ravager leurs villes , de se vmr 
» eux-mêmes, de voir leurs fèmmel? , 
3>. leurs ^etifans assujettis aux caprices 
5):'de la fortune et aux passions d^Jh ty- 
»' ran , et de souffrir que leur. roi les 
y> précipite 4^ns toutes sortes de mis.è- 
»' res et de calamités? Iburs refusérons- 
^ -11(5118 ce que là nature a accordé à" 
»-iôutes^les espèces d'aiiimaux; savoir^ 
»• de rej^oussër la force parMa force , et 
» de se défendre contre les injures' et 
» là violence ? Je réponds en deux mots," 
5> que ies loi? de la^ nature permettent 
y> de se défendre soi-même , qu4r*est 
^ 3>^ certain que tout un peuple a di'oit de 
01 se détendre contre son roi, mais qu'il 
»ne faut poiflt se vçpger de son roi/ 

^ 6 






j) une telle vejigçaoce étant oojatrâ 
j> aux mêmes lois de la nature. .A. in 
» lorsqu'un roi. ne maltraita psis s^ciu 
a ment quelques particulier j$, wnsti» exe 
V ce une cruauté et une ty^rannii^ e: 
,9» trême et insupportable contro^oiit i 
• »: corps de Tétai , dont ilesl chef ^.c'e^l 
» à-d ire, contre touf le peuple, ou di 
»^ moins contre une partie coi^yLérsible 
}>. de s^s çujets; en ce cas, le peupje a 
3». droit de résister et de se déJfeiMre , 
y>, mais de se défejndre seuleitiènt , non 
», d'attaquer son fu:ince; et^ il lui est 
:»., permis de demandei: la, réparation du 
-» doùimage qui lui a. été causé, et de 
3> se plaindre du tort q|ii lui est: faif , 
m mais non de se départir., à<c£Bisa dvs 
». injustices quiontété exe rcécis> contre. 
>> lui, du respect qui est dû à i son Foi. 
» Enfin, il a droit de, rapbusser une. 
» violence présente, nçn de- tirer? vw 
3) geance d'une violence passée. l4a<^na- 
». ture a, donné le pouvoir d^ faire l'un , 
»^poar l^Ndéfense de notre vie et de^ 
». notre corps , mais elle ne piwmèt poinfe 
». l'autre ;-elle ne permet point sans- 
o>» doute à un inférieur, de puaîr''spa 
», supérieur. Ayant qut} le njftlsieit ar-. 
3h r^vé Je peuple est en-droït-ilfji^plojçerf' 

» lés m^Je(ISY ¥^î ^fmi o^hl%i^m^ 



^ V ■ [ ' I 



tî!HT * • C' ï T ,1- L. -^ ,3?.^'' 

flfcM">> pèdier.qu'll n^afriye- mab Ior^u?>l; 
to.p> o*t arrivé, il. nie pou-t j^a« puiîir le; 
p«i >> prinec qui< eafc l'auteur 4^ ^'injustice* 
wéi ^> et de ^atte^tati Voici donc en: quoi 
m ^^ consiste le^ pri^^ilège desipeuples et la 
(reto » diiféreacei qn^l y^ a entre eiix.,. sur C0 
iff f » sujet , et des particuliers ; a-est qu?il 
e, a » ae Ye^te k des particuliers^ dier- Paveu 
l^ » même des adrervaiises ^ si l'on excepte 
.fgjf » Buchaiian ^.qn^iVue leur reste ^ dis^-je, 
y^ » po\ir refilède que laparience; au>lieu 
U » que lespt^uplesvsi'la^tjxanme'estin^- 
jjg 3D supportabl4?*(car on est obligé de souf- 
jjj ». frir patieaimentle»maux médioeres)^ 
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5> peuvtentxésiarersân^ faire rîen^e con- 
»' traire- a ce, respect <jai ost dû âvdts- 
^ »touviemins»i 

XXlIIl G'estaiu^iqu'ûn grand par-* 
tisafP du. pouFûir monartehique ap- 
prouve lacrésistance Qt.la.cixiit'justfe, II- 
c§t .vrai. qa!il. propose deux^ regtrictioM ' 
SHir oe^ su^étv qui ne sont Qullement^ 
rÀiaoQnable»^ La premier e^^est quHl' tant-' 
résister a«reo'rè»pect et avee révérehoei.. 
La seconde , que ce doitêtre sans ven* 
geance et sans punition ^ et lâ^ raison 
qû!il en donne c.est^u'un inférieur tf a ^ 
pas droit de pifnir un supérieur. Pre- 
mièjpafnçnjl),. pomment pteu«*oai résister 
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des coups? Ou comment peut-ob don- 
ner des coups avec respect? J'avoue 
que cela me passe. Un homme qui 
6lant vivement attaqué , n'opposerait 
qu'au bouclier pour &a défense, et se 
contenterait de recevoir respéctue«- 
sèment avec ce bouclier les coups 

3u'on lui porterait , ou qui se tien- 
rait dans une posture encore plus 
respectueuse sans avoir à la maià 
une épée , capable d'abattre et de 
dompter la fierté , Tair^ assuré et la . 
force de son assaillant ^ ne ferait pas 
sans doute une longue résistance; et 
ne manquerait pas 'd'éprouver bientôt 
que sa défense n'aurait : servi qa*à lui 
attirer de plus grands malheurs- et de . 
plus dangereuses blessures. Ce serait 
sans doute user d!un moyen bien ri- 
dicule de résister dans un com'bât , 
ubi tu puisas , ega vapulabo tantutriy 
comme dit Juvénal , pt le succès du - 
combat ne saurait;être autre que celui 
que ce^uëte décrit dans ces vers: 

■I Libertas pauperîs Jicec est: 

Fulsatus rogœt ^ et pugjiis concîsus ddorat , 
Ui liceat pauç.s cum dent il? us inde feverti. 

Certainement la résistance .4rnagt- 
xiaire dont il s'agit ne manquerait ja* 
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. maïs d'être suivie d'un évériement sem- 
blable ; c'est pourquoi celui qui est en 
droit .de résister est sans doiite aussi 
en droit de porter des' coups. Encètte 
rencontre il /â'^ dii t*tre permis à Bar- 
clay ^ et le doit être à tout autre 
homme , de porter des coups , dedon- 

^ler de grands^ coups de sabre sur -la 
tète , ou de faix-e des balafres au vi- 
sage de son agresseur , avec toute la 
révérence , avec tout le respect ima- 
ginable. Il faut avouer^qu'un homme 
qui sait si bien concilier les coups jet 
le respect , mérite pour ses peines et 
pour son adresse , abêtie bien frotïé , 
mais d'une manière extrêmement ci- 
vile^ et respectueuse , dès que l'occasion 
se préserrtera. Pour ceSqni regarde la 

' seconde restriction , fondée sur ceprin- 
cipe : Un inférieur n'a pas droit de 
punir un supérieur. Je dis que le prin- 
cipe, en général: est vrai , et qu'Ain in- 
férieur n'a point, droit de punir son 
- supérieur. , tandis qu^'il est son supé- 
rieur. Mais opposer • la force à la 
force étant une action de Vétat de. 
guerre qui rendJes parties égales entre 

- i^lles, et casse et abolit toutes les re- 
lations précédentes , toutes le« obliga- 
tions et tous les droits de je^sp^ct , de 
ré\:éreûce et de supériorité j toute l'iné-î 
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gàlifé et la difFcrence qui reste , c*e^fJ 
que c^luî qui s'oppose* à un agressear 
injuste a, cette supériorité et cet avÉin- 
tftgc^ -sur lui , qu'il a- droit , lorsqu^il- 
vient à avoir le. dessus , de le punir , 
st)it à:- cause de lar rupture de- la-pai» 
ou à cause des malh^rs qui sojstpro^ 
5«enus de Pétat de guerre: Barolay. , 
dans un autre endroit , s'accorde;roieu3c» 
aviec lui-même,. et raisonne plus justie ,\ 
lorsqu'il nie quUl soit permis en^aixeuH^ 
<»« de résister à, un roi* H:pose pour^ 
tant deux cas ^ dans lesquels un roi' , 
peut perdre son droit à la, royauté; 
Voici comme il parle sur .ce stijet'(i)*. 
Quia ergo^ nulline casus' incid&re^ 
pBssunf'quibtu populo sese erig^entquef^ 
ùh regem impotentius jdomimfntem ahHtp 
oapere et invadere jure^suosuâquéau^ 
thàritaie liceat?. NuUi cette quimdiu tex^ 
inanei. Semper enim ex^ divinis id>obstàt% 
régent Honorificato; et ^ qui poiestuivrBr 
sistit ^ dei ordinationi resistit : NoivaUàs* 
igiturtineum populo potestas est qaank- 
si id^committat'. pmpter quod ipso^jurei 
rex esse dèsinat. Tune enim se ipseï 
paincipqtu exuit atque in pnvàtis ccmS'^ 
titudt^libet": hoc mpdo popûlas' pp.supe-^ 
riùr êfflcUur^. reverso ad>^m^se^jur€kr 
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Uky qjioà mte re^sxn imugutatUm m 
merregm habuvL M ^sinit paucomm 
mmrmn commisse efmrtwdi cime Aaw^ 
efmtum ptmwit. At egp cwn plarUnm 
wiima peÂustrem duo twitum kwema f 
duots imfmm , cams , quitus rex/'ipscr^^ 
Jmte re:^mnon regem se facit etomni ' 
hniore , ei^âi^tate re^tili alque m sub^ : 
ditos potesPate destitait f quorum etàcam 
me§nmU WinzemsH Borum wiuset si 
mgf^WJi di^perdat^ qunnadmqduin de 
Naronafortur , <juodis nentpe senMum 
JPkpuiumque Romanum ^ atqueodeo. ar^ 
bem ipsctinferro jlamma,<)ue^^^^ " 

novas sibi sedes- qu^rere decreuisset^ 
Ei deCaligula^/quod.paèsimdenUMi^ 
se rmqu&.smèin^néque^primipetn.serw$t^ 
amplius fore ^ inque animo habuetit '^Mu 
tetréfnpio utriusque qrdinis eleçtrissimo 
qux^uBy JiieasaiidfitjMip commigrare^ at^ ^ 
ut popiàuma utw icUi ùUBrimeret , uhmm 
ei ceri/iéem optàvii. TcUia qumrexSdir^ 
quis 'meditutwc et rnûUttir senK^^y emnem' 
regaandi cummetcinijnumMUopabjwit^ 
ac.proihdè Unperium ûi siàbdiùos amit-r 
fit y ut dùmitms^ servi pto de relictù kà^ 
biti dofnùiiunr. . . 

.. uiUer çasus est ^ si rvx inxdkujitsr 
cUentelam^sdcontulit\^ cic regnwit quod^ 
libèriûih à m^oribm^ etpopukt tnadituin 
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accepit^ alienœ ditioni martcipavit: Nom 
tUnc quamvis forte iiori eâ mente id 
agit populo plane ut incommodet : tamen 
quia (juod prcëcipuuinest regiœ dignita^ 
tis , ami&it , ut siimmus scilicet in regno 
secundum deum sit , et solo deoiiifenor^ 
atque popnlum etiam totam igiwrantem 
vel iiwituni cujas libertatem sartam ^t 
tectafn conseruare debuit ^ in alterius 
^entis ditionem et potestatem dedidit ^ 
Kuic velut quadam regni ab aUenctione 
efficit , ut nec quod ipse^ in regno im~ • 
perium habuit retiheat ^ nec in eumciii 
collatum voluit , jurit quicquam trâns^ 
ferat , atque ita eb facto liberum jqm et 
suœ potestatis populum reUnquit , cufus 
rei exemplum unum annales Scotici sup'^ 
peditont. . , 

» <^noi donc , ne peut-il se trouver 
aucun ca3 dans Jequel le peuple ait 
droit de se soulever ,. de prendre les 
armes centre soù roi et de le dé- 
trôner lorsqu'il exerce tine domina- 
tion violente, et tyrannique? Certai- 
nement il <ne saurait y en avoir au- 
cun j tandis qu'un roi demeure roir 
La parole divme nousr enseigne assez 
cette vérité , quand elle dit ; -Honore 
le roi. .Celui qui résiste à la. puis- 
sance, résiste àPordohnance<iel)jeu. 



C I T I L. 331 

»- Le peuple donc ne saurait avoir nul 
» pouvoir sur son roi , à moins que ce 
» souverain ne pratiquât des^choses qui 
» lui iîsseut perdre le droit et la qua* 
» HtéderQÎ; car alors il se dépouille 
» lui-même de sa dignité et de ses 

. ». privit)éges ,. et devient un homiixe 
3> privé ; et par le même moyen le 
» peuple Jui. devient su[iérîeur ; le 
» droit et Tautorité qu'il avait pen* 
» dant rintertègne , avant le couron- 
y> « ment de son prince , étant retournés 
» à lui. Mais veritablement.il n'arrive 
» guères^qu'un prince iasse des choses 
»^ -de cette nature , et que par consé- 
» quènt lui et le peuple en viennent 
» à ce point dont il est question,. Quand" 
»^ je médite attentivement sur cette ma- 
7> père , je ne conçpîs que deux cas 
» où un roi cesse d'être roi et se dé- 
» pouîlle de toute la dignité royale et 

\ .» de toiit le pouvoir qu'il avait sur 
3) ses sujets. Winzerus fait mention 
3) de ces deux sortes de cas. L*un ar-; 
^).^rive lorsqu'un prince a dessein et 
K s'efforce de renverser le gouverne- 
» ment , à rexerîîple de Néron > qui • 
» avait résolu de perdre lesénat çt le 
» "peupTe romain, et de réduire eu 
n cendres et dans la dernière désola- 
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ni justifier, par sa commission, :ceiiX 

aui les violent. La cammissioiî ou Por- 
re d'un magistrat qui entrëiprend a*u- 
* delà du pouvoir qui lui a été commis^ 
n^est pas plus considérable que celle 
d'un particulier ; la seule différence qui 
Se trouve entre Tune et l'autre, consiste 
en ce que le magistrat a quelque au- 
torité , a une certaine étendue pour cer* 
taines fins, et qu'un particulier n'en a 
îioint du tout. Apres tout , ce ji'est point 
la corî>;mission, mais l'autorité qui donne 
droit: d'agir , et il ne saurait j avoir 
d'autorité coi^tre les lois : du reste ^ . 
nonobstant c^tte résistance' qu'on, pet* 
fairie dans le cas proposé, la personne 
et l'autorité du roi sont toujours toutes * 
deux en siireté et à couvert, et par ce 
moyen, ni Qelui qui gouverne, ni le 
gouvei-nement. ne sont exposés^ quel- 
ques dangers. 

IX. En troisième lieu , supposons un 
gouvernement bu la personne du prin- 
cipal magistrat né soit p(as sacrée de la 
manière que nous venons de dire, il 
ne s'ensuit pas que , quoiqu'on puisse 
légitimement résister à l'exerciee illégi- 
time du pouvoir de ce magistrat, ou 
doive ^ sur lè moindre sujet, mettre sa 
f ersonùe en danger et brouiller le gou-* 
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Vernement; car lorsque la partie offen- ^ 
sée ^eut, en appelant aux lois, être'ré- 
îablie et faireréparer le dommage quMle 
a reçu , il n'y a rien alors qui puisse.ser- 
vîr de prétexte à la forcje, laquelle bn 
n'a drpit d'employer que quand on est 
empêché d'#p.peler aui lois , et rien ne 
doit être regardé cammè une violence 
(et une hostilité., que- ce qui ne permet 
pas un tel appçL C'est cela précisément 
^ui met dans l'état dp guerre celui ^uî' 
.empêche d'appeler au^c. lois; et c'est ce 
xjui rend aussi justes et légitimes leg- 
àctions de ceux qui lui résistent. Un 
homme, l'épée à la main, me demande 
la pQurse , sur un grand, chemin , dans 
le rteraps (juç je n'ai pqut-:être pas iin 
5oI dans, ma bourse^. Je puis sans dpi^te" 
légitimement tuer un tef hçmme : je 
ireraets entre, les raainsjd'uq autre ç^nt 
livres afin qu'il me les garde tandis que 

Î*ç mets pied à terre; quand ensuite je 
es lui redemande, il re£use de me.let 
yendre et met l'épée à la rilain pour dé^ 
fendre par la force ce dont il est e^ 
possession 0t que je tâche de recomTer, 
Jje préjudice que ce dernier rue caus^ 
i3St cent, fois, ou, pjeutrétre mille fois 
plus gr^nd qi^e ççlùiqu'a eu dessein de 

ipç çaiwejT le premier ^ p-«t-a^- te >c^^ 
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voleur que j'aî tué avant qu'il m^eût fait 




cela est palpable , c^est que Vun usant 
d'une violence gui menace ma vie , je 
ne puis avoir le temps d'appeler aux 
lois pour la mettre en sûreté, et quand 
la vie m'aurait été ôtée, il serart trop 
tard poùr^ recourir aux. lois, lesquelles 
De sauraient me rendre ce que j'aurais 
jperdu et ranimer mon cadavre. Ce ser- 
rait une. perte irréparable que les lois 
de la nature m'ont donné droit de pré- 
venir, en détruisant celui qui s'est mis 
avec moi dans un état de guerre , et' 
qui me menace de destruction. Mais 
dans Pautrç cas , ma vie n'étant pas eiji 
danger, je puis appeler aux lois et re- 
cevoir satisiaction au sujet de mes cent 
livres. , .. 

' X. En quatrième lieu, si jun macîs- 
♦l'àt appujait dp son pouvoir des actes 
iUicites, et qii'îl se servît dé son auto- 
rité pour rendre inutiFe le remède per^ 
mis et ordonné par les lois., il ne Fau* 
jjmît pourtant point user du droit qu^^n 
a.dre l'ésî^ter j il ne faudrait point, dis^ 
rç, à l'égard même dlacteç manifestes 
4è tjrannié , uèer d'abord tie ce droit 
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et troubler le- gonvernèment pour des 
sujets de peu d'importance ; car si ce 
dont il est question ne i'egarde que» 

Quelques particuliers, bien qu'ils aient 
roit de se défendre et de tacher de 
recouvrer par force ce qui , par une 
force inj usle , leur a été rayi , néanmoins^ 
le droit qu'ils ont de pratiquer cela ne 
doit pas facilement les engager dan^ 
pne contestation dans l^iquelle ils ne, 
pourraient que périr , étant aussi im- 
possible k une personne, ou à peu de 
personnes , de troubler et retiverser lé 
gouvernement lorsque le corps du 

f peuple ne s'y croit pas intéressé , qu'il 
'eat à un fi» et à un honime furieux |, 
ou à un homme opiniâtre et mécontent | 
de renverser un état biei^ affermi ; le 
peuple est aussi, peu disposé à suivre 
les uns que les autres; 

- XI. Mais sdle pr.océdé in juste duprideâ 
on du "magistrat s'est étendu jusqu'au 
plus ^rand nombre des membres de la 
wciété et a atta(jué le corps du peuple , 
cil si l'injustice et l'oppression n'èsk 
iambée que sur pt^u de personnes ^ mai^ 
À regard de certaines choses qui sôtit 
de^ i^ dernière conséguence , en sorte 
A^e tou$^ soient persuadé^ en leur cpR9- 
t^^n^à que It^SiioîS) leurs bien^ Uwm 
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libertés , leurs vies sont eu danger , et 
peut-être niême leur religion, je ne sau- 
rais dire que ces sortes de gens ne doi- 
vent pas résister à une force si illicite 
dont on use contré eux C'est un incon- 
vénient , je Pavoue , qui regarde tous les 
gouverneinens dauîj lesquels les conduc- 
teurssontdevenusgénéralement suspects 
' à leur peuple, et il ne saurait y avoir 
d'état plus dangereux pour ceux qui 
tiennent les rênes du gouve;:nement , 
mais où' ils soient: moins, à plaindre , 
parce qu'if leur était facile d^éviter un 
tel état; car. il est impossible qu'un 
prince ou un magistrat , s'il n'a en vue 
que le bieniïé^on peuplg^etla conser- 
vation de ses sujets et de leurs lofis,i3e 
le fasse connaître^ fet sentir^ tout de 
meine qu'il est impossible qu'un père 
de famille ne fasse remarquer à ses en- 
fans j par sa conduite , qu'il les aime et 
prend sbiri d'eux. 

« . XII. Si tout le nwnde observe que 
les prétextes qu'on allègue pour justi- 
fier une conduite sont entièrement op- 
posés aux actions et aux démarches de 
ceux qui les. allèguent, qu'on emploie 
tout caque l'adresse, l'artifice et la sub- 
tilité ont de plus fort pour éluder les 
lois , qu'on ae sert du crédit et de l'avan- 
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tage de la pi^érogative (i) d'une manière 
, contraire à la fin pour laquelle, elle a 
été accordée , qu^43n chpisii des minis- 
tres et des ^lagistratî5 subordonnés, qui 
sont propres à conduire lés choses à lin 
)oînt funeste et infiniment nuisible à 
a nation, et qu'ils sont en faveur plus 
ou moins, à proportion des soins qu'ils 
prennent et du zMe (ju'ils témoignent 
a l'égard de cette fin que le prince se 
propose , que déja'le pouvoir arbitraire 
a produit des effets très fâcheux, qu'oi>> 
favorîse\sous main une relii^ion que les 
lois proscrivent , qu'on est tout prêt à 
l'introduire et a l'établir solemne!le- 
ment par-tout , que ceux qui travaillent 
à cela sont appiiyés autant (ju'il est 
possible^ qu'on exalte cette religion et 
qu'on a prop.>se comme la mcilfeure, 
qu'une longue suite d'actions jnont^ent 
que toutes les délibérations du conseil 
tenclent-là, qui ej>t -ce alors qui peut 
sVmpêcher d être coXivaincuen sa cons- 
cience que la nation est çx osée à de 
grands périls, et qu'oq doit penser lout 
de bon à ^^ su» été et à son salut? Ea 
cette occasion, on est aussi bien londé 
que le seraient des gens qui, se troù- 

(i) On a expliqué c -df»vant Ch. XIII. $. «• 
ce <ju'ou eateud par prérogative^ 

N 
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vanl dans un vaisseau, croiraient que 
le capitaine a dessein de les mener à 
Alger , parce qu'ils remarqueraient qu'il ^ 
en tiendrait toujours la route , quoique 
les vents contraires , le besoîp que son 
Taisseau aurait .d'être radoubé, le dé- 
. faut d'hommes et la disette de provi- 
sions le contraignissent souvent de chan* 
ger de route pour quelque temps , et que 
dès que les vents, Teau et les autres 
choses le lui permettraient, il repren- 
drait sa première route et ferait voile 
vers cette malheureuse terre pu règne 
l'esclavage. 
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CHAPITRE XVIII. 

De la dissolution des gouuememens» 

I. S I l'on veut parler , avec quelque 
clarté^ de la dissolution dés gouverne- 
mens , il faut , avant toutes choses , dis- 
tinguer entre la dissolution de la société 
et la dissolution du gouvernement. Ce 
qui forme une communauté et tire les 
gens de l'état de nature, afîri qu'ils com- 
posent une société politique , c'e$t le 
çonsenteme^nt que chacun donne pour 
$'îîîeorporer et agir avec les autres 






tkunine im seul et même corps, et for- 
mer un étatrdistinçt et séparé. La voie 
ordinaire, qui est presque Jia seule voie 

f>ar laquelle cette union ^e dissout , c'est 
'invasion dHme force étrangère qui sub- 
jugue ceux qui se trouvent unis en so- 
siété; car, en cette reticontre , ces geny 
unis n'étant pas capables de se défendre, 
de se soutenir, de dehieurer un corps 
entier et indépendant, Tunion de ce 
corps doit nécessairement cesser, et 
chacun est contraint de retourner dans 
rétat où il était auparavant, de repren- 
dre la liberté qu'ir avait, et de songer 
désormais et pourvoir à sa sure te parit- 
%lilière comme il juge 4 propos, en en-, 
trant darts quelqu'autre société. Quand 
une société est dissonte,-il est certain 
que le .gouvernement de cette société 
ne si/bsiste pas davantage. Ainsi , Tépée 
d'un conquérant détruit souvent , ren* 
verse, confond toutes choses, et par 
elle le gouvernement et la société sont 
mis en pièces, parce que ceux qui sont 
subjugués sont privés de la protection^ 
de cette société, dont ils dépendaient, 
ht qui était destinée à les conserver et 
A les défendre contre la violencerTout 
le mondé n'est. que trop instruit sur 
cette matière, et Ton est trop éloigUjé 
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d'apprcuyer une telle^voie de dissoiidrcr 
les gouvernemensiy pour qu'il soit né- 
. cessaire de s'étendre sur. ce sujet. Il ne 
manque pas d'arguniens et de preuves 
pour faire voir, que lors(|ue la société 
est dissoute , le gotivernement ne xsau- 
rait subsister ; cela étant âus^jsi impossible 
qu'il l'est que ja structure d'une maison 
subsiste après que- les matériaux dont 
elle avait été construite ont été séparés 
les uns des autres, ^t mis en désordre 
par un tourbillon, pu ont .été mêlés 
et confondus les uns at^ip 1 s autres 
en un monceau par up trt la b^èment de 
terre. ... :. ' 

II. Outre ce renverscRu nt, causé p^*' 
les gens de dehors, les gruverneniens 
penvtrit étr^ dissous par des désordres 
arrivés au dè'dans. i . . 

Premièrement , cetterdissolùtion peut 
arriver lorsque la puissance législative 
est altérte. uar la société civile est un 
état de paix pour ceux qui en sont 
membres ; on en a enjiiirènrent exclus 
l'état de.guerre ; on a pourvu , par IVta- 
blissement de la puissance législative, 
à\tous les désordres intt rieurs , à t'us 
les différends et à tous les pi;(\cès qui 
pourraient s'élever entre ceiix qui com- 
posent une hiime communautés. Il a été 



arrêté, par le moyen dii poiiroîr lé- 
Jsjislatif , que les membres de l'état se^ 
raient unis , coraposeràieht un rriéraé 
corpà y' et vivraient dans la possessioiji 
paisible* de ce ^ qui leur appàrj:ienti La 
puissance législative est donc Tame du 
icorps politique ; c'est d'elle que tous Je$ 
liiembres de l'état tirent tout ce qui leur 
est. nécessaire pour leut^donservation, 
pour leur union et pour leur bonheur. 
Tellement que quartd le pouvoir légis- 
latif est rliiné ^ ou dissous, la dissolu- 
tion, la mort de tput le corps politique, 
s'ensuit. En efieÇ , l'essence et Funioh 
_ d'une société consistant à n'avoir qu'une 
^k'^mè volonté et - qu'un même es- 
prit ^ le poiwoir' législatif a été établi 
jpar le plus grand nombre , pour êtra 
l'interprète et comme le gardien de 
cette volonté et de cet esprit. L'éta- 
blissement du pouvoir législatif est le 
premier et fondamental acte delà so- 
ciété , par lequel on a pourvu à la con- 
tinuation de l'union de tous les niembres, 
souslâ direction de certaines personnes, 
et des lois faites par ces personnes qutb 
le peuple a revêtues d'autorité , mais de 
cette autorité, sans laqirèlle*qui quecè 
soit n'a droite de faire des lois , et de 
les proposer à observer. Quand ûa 
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homme ou plusieurs entreprennent dç 
faire des lois , quoiqu'ils niaient reçu 
du peuple aucune commission pour cela» 
ils font des lois sans autorité ^ des lois 
par conséquent auxquelles le peuple 
n^est point tenu, d'obéir ; au contraire ^ 
\me semblable entreprise rompt toiis 
les liens de la sujétion et de la dépen- 
dance, s'il y en avait auparavant, et 
fait qu'pn est en droit d'établir une 
nouvelle puissance légisj^ive^ comme 
on trouve à propos , et qu'on peut , avec 
une liberté entière, résister à ceux qui,' 
sans autorité, veulent imposer un joug 
fâcheux , et assujettir à des choses con- 
traires aux lois et à l'avantage d.e Pét<l•^ 
Chacun est maître , sans doute ,.et peut 
disposer de sa volonté :particulière , 
lorsque ceux qiiî, par le désir et lexîon- 
sentement de la société^ ont été établis 
pour être les interprètes et lés gardiens 
.de la volonté publique , n'ont pas la li- 
.berté d'aglar comme ils souhaileraicnt , 
et conformément à leur commission; 
et que d'autres usurpent leur autorité 
et se portent à faire des lois et des Té- 
glemens, sans en avoir reçu le pouvoir. 
• III. Voilà comme les choses arrivent 
d'ordinaire d^ns les états , quand ceux 
qui ont été revêtus d'autorité , abusent - 
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de leur pouvoir. Du rçsle , il n'est pas 
aisé de considérer ces sortes de cas 
comme il faut et sans se troniper, à 
' moins qu'on n'ait une idée distincte de 
la forme de gouvernement dont il est 
question. Supposons donc un état où , 

1. Une seule personne ait toujours 
le pouvoir suprême et le droit hérédK 
taire de faire exécuter le» lois , de con- 
voquer et de dissoudre , en certains 
ïemps , l'assemblée qui a l'autdlrité lé-' 
gislativé. 

2. Où il y^it dé la noblesse, à qui 
sa naissance donne droit d^as^isler à 
celte assemblée et d'en être membre. 
^^3 Où il j ait des gens assemblés qui 
Teprésentent le peuple pour un certain 
temps. 

Iv. CeJa étant supposé , il est évi- 
dent, premièrement, que lorsque cette 
seule personne , ou ce prince dont il 
^ Vient d'être fait mention , met sa vo- 
lonté arbitraire en la place des lois , 
qui sont la volonté de la société , dé^ 
claré^ par le pouvoir législatif ,1e pou» 
voir législatif- est changé. Car cette as- 
semblée, dont les réglemens et les lois 
doivcint être exécutés , étant véritable- 
ment le pouvoir législatif , si Ton substi- 
tué et. appuie d'autres lois et d'autres 

■ ■ N 4 - 
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réglemens que ceux qui ont été faits 
" par ce pouvoir légi^atîf , que !a société 
a établi , il est maniieste que le pouvoir 
législatif est changi^ Quiconque intro- 
duit de nauvelics lois , n'âjant point 
reçu de pouvoir pour ceja , par la cons- 
tihition fondam^ntale-de'la société, ou 
qu'il renverse Jes lois anciennes , il mé- 
prisé et renverse en même temps le pou- 
voir par lequel elles a\^ient été faites , 
et suWitue une nouvelle puissance lé- 
gislative. ^ , 

V. En second lieu , lorsque le prince 
empêche que les membres du^cgrps lé-* 
gislatif ne s'assemblent dans le temps 
qu'il faut, ou que l'asseinblée législa- 
tive n'agisse avec liberté , et confor- 
mément avix fins pour lesquelles elle à 
été établie , le pouvoir législatif est al- 
' téré ; car , afin que le pouvoir législatif 
soit en son entier, il ne suffit pas qu'il 
jr ait un certain nombre d'hommes con- 
voqués et assemblésj il faut de plus que* 
ces personnes assemblées aient îa li-» 
berté et le loisir d'examiner et de finir 
^ ce qui concerne le bien de l'état; au- 
.trement, si on les empêche d'exercer 
dûment leil^ pouvoir, il- est trèsr vrai 
que le pouvoir législatif est altéré. Ce 
n'est point un uom^ui constitue uâ 
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gouvernement , mais bien l'usage et 
l'exerîïice de ces pouvoirs qui y. ont été 
établis ;, de sorte que ceiui qui ôte la 
liherlé, ou ne permet pas que l'assem- 
blée législative agisse dans le temp? 
qu'il faudrait , détruit efFectiveitient: 
l'autorité législative, et met fin au gou- 
vernement. 
Vf. En troisième lieu , lorsque le 

Ïirince , par son pouvoir arbitraire , sans 
e consentement du peuple , et contre 
les intérêts de l'état, change ceux qui 
élisent les membres de l'assemblée lé- 
gislative , ou la manière de procéder 
^à cet^e élection , le pouvoir législatif 
*fe5t aussi changé. En effet, si le prince 
fait choisir d'aù|res que ceux (jui sont 
autorisés par la société , pu si l'on pro- 
cède à Pélection d'une maiaière diffé- 
rente que celle que la société a pres- 
crite , certainement ceux qui sont élus 
et assemblés de la sorte , ne sont point 
cette assemblée législative qui a ét^é 
"désignée établie par le peuple. 

VII. En quatrième heu^ lorsque le 
peuple est livré et assujéti à une puis- 
sance étrangère , ^oit par le prince , 
soit par l'assemjblée législative , le pou- 
voir législatif est assurément changé , 

et le gouvernçment est dissous ; car la 
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^ fîn/pour laquelle le peuple est entré en 
- société étant de composer une société 
entière ,. libre , indépendante , gouver- 
née par ses propres lois , rien de tout 
• Cela ne subsiste , dès que ce peuple est 
livré à un autre pouvoir, à un pouvoir 
étranger. 

VI II. Qr , il est évîdeut que dans un 
état constitué de la manière que nous 
avons dit, la dissolution du gouveme- 
inent , dans les cas que nous venons de 
marquer , xloît être imputée au prince , 
car le prince ayant-à sa disposition les 
forces , les trésors et les cli^arges de l^e- 
tat , et se persuadant lui-même, ou 
se laissant persuader. par se^ flatteurs 
qu'un souverain ne doit être .sujet à 
aucun examen , et qu'il n'est permis à 
personne , quelques spécieuses raisons 
qu'il puisse alléguer , c|e trouver à re- 
dire à sa conduite , lui 5e«l est capable 
de donner lieu k ces sortes de -chajn- 
gemens dont il a été parlé , et de les 
produire sous le préiexte d'uae auto- 
rité légitima , et par le moyen de ce 
})ouvoir qu'il a entre les mains , et avec 
e^el il peut épouvanter ou accabler 
ceux qui s'opposent à lui j et les dé- 
truire comme des factieux , des sédi- 
tieux et de$ enacmis du gouverseisieiit ^ 
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D(^r ce qui regarde les autres^ pari tie s 
^e rautorité législative et le peuple, 
il n'y a pas grand choâe à craindre 
d'eux , puisqu'ils ne saurafent entre-^ 

Î)rendre de changer là puissance légis- 
ativè, sans une rébellion visible, ou- 
verte et éclatalite. D'ailleurs , le prince 
ayant le ppu^ir de dissoudre les autres 
parties de la puissance législative, et 
de rendre ainsi ceux qui sont membres 
de i'assemblée, de législateurs , des per- 
sonnes privées, ils ne sauraient jamais, 
en s'opposant à lui , ou sans son secours 
et son approbation , altérer par des lois 
ic pouvoir législatif, le consentenlent 
du piiîice étant nécessaire , afin que h?^ 
décrets et les actes de leur assemblée 
soient valables. Après tout, autanf'que 
lés autres parties du pouvoir légitlatif 
contribuent en quelque façon aux chan-' 
gemens qu'on f eut întroduire dans te 
gouyerjiement établi , et favorisent le 
dessein de ceux qui entreprennent de 
faire ces changetnens-là", autant parti- 
tîcipent-ils à leur injustice ^t se ren- 
dent-ils coupables du plus grand Crrîtie 
que des gens puissent coinmcttre coiïtVè ' 
d'autres. ' 

^ IX. Il y a encore une voie par la* 
quelle, le gouvernement que nous s^^vm 

N 6 
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posé peut se dissoudre , c'est celle auî 
paraît manifestement lorsque celui k]ui 
a le pouvoir suprême^ et exécutif né- 
glige ou abandonne son emploi , en 
sorte que les lois déjà faites ne puis- ^ 
sent plus être mises- en exéculîon. C'est 

, visiblement réduire tout^ Panarchie et 
dissoudre>.le gouvernement; car enfin, 
les lois ne sont pas faites pour elles- 
mcmes; eltes n'ont été faites que pour 

.être exécutées et être les liens de Ja 
société , dont elles contiennent chaque 
partie dans sa place et dans sa fonc- 
tion. Tellement que dès que tout cela 
vient à cesser , le gouvernement cesse 
aussi en même- temps, et; le peuple de- 
vient une multitude confuse, sans or- 
dre et sans liaison. Quand la justice 
n'est plus administrée , que par con- 
séquent les droits de chacun ne sont 
plus en sûreté , et qu'il ne re^te aucun 
pouvoir dans, la communauté qui ait 
soin des forces de l'état ,- ou qui soit 
en ~ état de* pourvoir aux besoins du 
peuple , alors il ne- reste plus .de *gou- 
y.ernement. Si les loijj ne peuvent être 
eji^cutées , c'est comme s'il n'y eu 
avait point; et un gouvernement sans 
lois est, à mon avis , un mjstère dans 
ia politique , yicoûçevable à T^sprit de 
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l'horam^ ; et incompatible avec la so- 
ciété humaine. 

X. Dans ces Icas ^- et dans d'autres 
'^senjblables , lorsque le gouvernement 
est dissous , le peuple est rentré dans 
la liberté et dans le plein droit de 
pourvoir à ses beijoins, en érigeant une 
nouvelle autorité législative , par le 
changement des personnes ou de la 
forme, ou^des personnes et de la for- 
me tout ensemble , selon que la société, . 
le jugera néces^ire pour sa sûreté et 
pour son avantagea. En eJfeJ:, il n'est ^ 

f)oint juste que la société perde, par 
a faute d'autrui , le di:oit originaire 
qu'elle ad^se conserver : or elle ne, 
saui^ait se conserver que par le nio jen 
du pouvoir ^gîslatif établi , et parune 
libre et juste exécution des lois faites 
par ce pouvoir. Et dire que le peuple 
doit songer à sa conservation , et ériger 
une nouvelle puissance législative , lors- 
que par oppression ou par astuce, ou 
parce qu'il est livré à une puissance 
étrangère , sou. ancienne puissance lé- 
gislative est perdue et subjuguée , c'est 
tout^de même que si l'on disait que le 
peuple doit attendre sa délivrance et 
son rétablissement , lorsqu'il est trop 

tard pQur jr penser , et que le mal e&t 
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sans remède ; et l'on parlerait comme 
feraient des gens qui conseilîeraient à 
d'autres de se laisser rendre esclaves, 
et de penser ensuite ^'i leur liberté, et 
qui , dans le temps que des esclaves 
seraient chargés de chaînes^, ^exhorte- 
raient ces malheureux à agir comme 
des hommes libres. Certainement, des 
discours de cette nature seraient plutôt 
une moquerie qu'une consolation ; et 
Ton ne sera jamais^à couvert de la ty- 
rannie , s'ii n'j a d'autremo jen de s'en 
xléjivrer que lorsqu'on lui est entière- 
ment assujéti. C'est pourquoi on a droit, 
non-seulement de se délivrer de la ty- 
rannie, mais encore de. la prévenir, 

XL Ainsi les gouvernemens peuvent 
se dissoudre par une sec( nde;voîe , sa- 
voir quand le pouvoir législatif ou le 
1>rince agît d*une manière contraire à 
a confiance qu'on avait prise en lui, 
et au pouvoir qu'on lui avait commis. 
Le pouvoir législatif agit au-delà de 
l'autorité qui lui à été commise , et d'une 
manière contraire à la confiance qu'on 
a. prise en lui : premièrement, lorsque 
ceux qui sont revêtus de ce pouvoir 
tâchent d'envahir les biens des sujets, 
et de se rendre maîtres et arbitres ab- 
^oluç dç quelque partie cojQ^idérabJe 



de& choses qui appartiennent en propre 
à la communauté ^ des vies , des libertés 
et des richesses du peuple. 

XI [. La raison pour laquelle on 
«ntre dans une société politique, c'est 
de conseTver ses biens propres ; et la 
fin pour laxfuelle ou choisit et revêt de 
Tautorité législative certaines person- 
nes, c'est d'avoir des lois et des régl^ 
mens qui protègent erconserventA^e qui 
appartient en propre à toute la société y 
etqui limitent le pouvoir et tempèrent la 
doniinatrpn de cliaque membre de Té- 
tât; car, puisqu'on ne saurait jamais 
supposer que la volonté de la société, 
soit que la puissance législative ait le 
pouvoir de détruire ce que chacuh a 
eu dessein de mettre en sûreté et à 
couvert en entrant dans une société y 
et ce pourquoi le peuple s'est soumis 
aux législateur* qu'il a créés lui-même ; 
quand les législateurs s'efforcent de 
ravir et de détruire les choses qui ap- 
partiennent en propre au peuplé , ou 
de le réduire dans Tesclavagc sous un 

Ï mouvoir arbitraire , ils se mettent <lans 
'état de guerre ^vec'le peuple , qui 
dès-lors est absous et exempt de toute 
sorte d'obéissance à leur égaid>, ejt à 
droit de >n?coui?ir à ce conunun refuge 
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cjueDie^u a destiné pour tous les hommes, 
ciDDtre la force et la violence. Toutes 
les fois donc que la puissance législa- 
tive violera cette règle fondamentale 
^de la société , et soit par ambition, ou 
par crainte , ou^ par folie , ou par dé- 
règlement et par corruption, tâchera 
<Je se mettre ou de mettre d'autres en 
posselssîon d'un pouvoir absolu sur lès 
vies , sur les libertés et sur \çs biens 
du peuple , par cette brèche qu'elle fera 
à son crédit et à la confiance qu'on avait 

f)rise en elle , elle perdra entièrement 
e pouvoir que le peuple lui avait remis 
pour des fins directement opposées à 
celles qu'elle s'*est proposées, et il e^t 
dévolu au peuple , qui a droit de ré- 

f>rendre sa liberté origîriaire , et par 
'établissement d'une autorité législa- 
lative , telle qu'iL-jugera à propos de 
pourvoir à sa propre conservation et à 
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SSL propre sûreté, qui est la fin qu^on 
se propose quand on forme une sociécé 
politique. Or ,ce que j'ai dit en général 
touchant le pouvoir législatif , regarde 
aussi la personne de celui qui est re- 
vêtu du pouvoir exécutif, et qui, ayant 
deux avantages très-considérables , l'im 
d'avoir sa part de, l'autorité législative, 
l'autre de faire souveiainejBjent exécu- 
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ter les lojs , sp ren l doublement et 
extrême nient coiipal)le , lorsqu'il entre- 
prend de sul*li uer sa volonté arbitr^^ire ' 
au;K lois de la société. Il agit aussi d'une 
manière contraire à sou crédit, à sa 
commission et a la confiagce publique, 
quand il emploie les forces , les trésors , 
les charges de la sociéré , pour corrom pre 
l^s membres de^l'assemblée représenta- 
tive , et les gagner en faveur de ses vues 
et de ses intérêtsparticuliers,; quand il 
agit par avance et sous main auprès de 
ceux qui doivent élire les membre» de 
c^tte àssemblée,et qu'il leur prescrit d'é- 
lire ceux qu'il a rendus par ses sollici- 
tations , par ses menaces , par ses pro* 
messes , favorables, à ses desseins , et 
qui lui ont promis déjà d'opiner de la 
manière qii'il lui plairait. En effet , dis- 
poser les oboses de la sorte, n'est-ce 
pas dresser un nouveau modèle d'élec- 
tion, et par-là renverser de fond en 
comble le gouvernement, et emploi- . 
sonner la source de la sûreté et^e lîi 
félicité publi(}ue ? Après tout, le peu- 
ple s'étant réservé le privilège d'élirç 
ceux qui doivent le représenter , comme 
un rempart qui met à couvert les bienB 
propres des «ujets, il ne saurait avoir 
^u d'autre but que -de faire en sorte 
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que les membres de Tasi-emblée légis- 
lative fussent élus librement , et qu jé- 
-tant élus librement , ils* pussent agir 
aussi et opiner librement , examiner 
bien toutes choses , -et délibérer mû- 
rement , et d'une manière conforme 
aux besoins de Tétat et au bien publie. 
Mais ceux qui donnent leurs suffrages 
avant qu'ils aient entendu opiner et 
raisonner les autres , et aient pesé les 
raisons de tous , ne sont point capables 
sans doute d'un examen et d'une dé- 
libération de celte sorte. Or , quand 
"celui qui a le pouvoir exéculii' dispose y 
comme on vient de dire , de l'assem- 
blée des législatetirs , certainenent il 
fait une terrible brèche à son crédit 
et à sdn autorité , et sa conduite ne 
saurait être envisagée que comme une 
pleine dèclaratîoi\ dhin deésein formé 
de renverser le êouvernement^, A. quoi 
si 1 on ajoute les recnnipenses et les 
unitions employées visiblement pour 
a même fin , et tout ce (jue. l'artifice 
et l'adresse ont de plus puissant, mis 
en usage pour corrdînpie les lois et les 
détruire , et perdre tous ceux qui s'op- 
posent au dessein iuneste qui' a été 
formé , et .ne veulent point trahir leur 
patrie, et vendre à beaux, deniers comp- 
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tant ses libertés , on ne sera point en 
peine de savoir ce qu'il est expédient 
et juste de pratiquer en cette rencontre. 
^1 est aisé de comprendre quel pouvoir 
ceux-là doivent avoir dans bj st)ciété', 

3ui se servent de leur autorité pour 
es fins tout-à-fait opposées à sa pre*- 
mière institution : et il n'y a personne 
qui ne voie qu'une personne qui a une 
fois entrepris et exécuté les choses que 
-nous venons de voir, ne doit-pas jouir 
long-temps de son crédit et de s&h au-^ 
toriîé. - ^ 

XIII. On objectera peut-être è ceci 
que le peuple étant ignorant ;, et tou- 
jours peu content de sa condition^ ce 
serait exposer l'état à une ruine cer^ 
taiue ,. que de faire dépendre la forme 
du gouvernement et/ l'autorité suprême 
de l'opinion inconstante et de Phumeur 
incertaine du peiipie , et que les gou* 
'Verneraens ^ne subsisteraient pas long* 
temps , sans doute , s'iUJfui était per- 
' mis , dès qu'il croirait avoir été offensé, 
d'établir ^une nouvelle puissance lé§(is- 
lative. Je réponds, au contraire , qu'il 
est très-difficile de porter le peuple à 
changer la forme de gouvernement^ à 
laquelle il est accoutumé ; et que , s'il 
y avait dans cette forme quelques dé- 
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laats originaires- ou i\ni auraif^nt &té 
introduits par le temps ou par la cor- 
.ruption et les dérégi emens du vice , il 
ne «erait pas aussi aisé qu'on pourrait 
croire de l'engager à. rouloîr remédier 
à ces défauts et a ct^s désordres , qu^nd 
même tout le monde verrait que l'oc- 
casion serait propre et favorable. Ii'a>- 
version que le peuple a pour ces sortes 
-de changemens, et le peu de disposî- 
tian qu'il a naturellement à abandon- 
ner ses anciennes constitutions, , ont 
assez^paru dfius les diverses révolutions 
qui spnt arrivées en Angleterre , et dans 
^e siècJLe et dans les précédens. Malgré 
toutes les, entreprises injustes des uns 
et les mécontentemens justes des autres^ 
et après quelques brouilleries , l'Axigle- 
terre a touj^ours conservé la men;ië forme 
de gouvernement, et a voulu que le 
ifouvoir suprênfe fût exerce par le roi 
et par le parlement , selon Paneienne 
coutume ; et ce qu'il j a de bien re- 
jnarquable encore , ^c'cst que quoique 
les rois aient souvent donné de grands 
Sujets de mécontentement et de plainte, 
on n'a jamais pu porter le peuple à abo- 
lir pour touJQura la royauté, ni à trans- 
porter la couronne à une autra famille.. - 
XIV. Mais du moins , dira-t-on , cetî« 
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lnypothèse est toute propre à produire 
des.fré(^uentes rébellion «Je ri ponds, 
premièrement, que cette hypothèse 
n'est, pas plus propre à cçU (jujune 
autre. En effet,' lorscpfiin peuple a cté 
rendu misérable , et se voit exposé aux 
effets funestes du pouvoir arbitraire , 
il est aussi disposé a se soulever, des 
que Toceasion se présentera , (\\\c puisse 
être un autre qui vit sou?; rt*rtain(*s loi.s, 
qu'il ne veut pas souffrir qu'on viole. 
Qu'on élevé les rois autant (pie V n 
voudra ; cju'on leur donne tous es titres 
ma^mficjues et pompeux ipi'on a cou- 
tume de leur donner, qu'on dise mille 
belles choses de leur^ personnes sa- 
crées ^ qu'on parle J'hommes divins 
descendus du ciel ^tdépendans de Dieu 
seul: un peuple giuéralement mâltrai é 
contre* tout droit , n'a gai^de dé laisser 
pass r une occasion dans laquèile il 
peut se délivrer de ses misères , et se- 
couer le pesant j^ug nu'on -ni a im- 
_|)osé avec tant d'inj isûce. Il fait plus; 
il désire, il recherche Hes movens qui 

fmissent mettre fin aàesmaux : et comme 
es choses humaines sont sujettes •. îme 
grande inconstance, les affaires ne lar- 
dent guères à tourhrr d^ sorle qu'oa 

puisse s&déiivrer de l'esclavage, liii^eit 
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pas nécessaire d^avplr vécu long-temps 
pour avoir va des exemples de ce que 
je dis : ce temps-ci en fournit de con- 
sidérables ; et il ne faut être guères versé 
dans l'histoire, si Pon n'en peut pro- 
jiuire de semblables à l'égard dfe toutes 
les sortes de gouvernement qui but été 
dans le monde, 

XV. En second lieu , je réponds que 
les révolutions dont il s'agit , n'arrivent 
pas dans un état pour de légères fautes 
commises dans l'administration des af- 
faires publiques- Xe peuple en apporte 
même de très-grandes, il tolère certai- 
nes lois injustes e^ fâcheuses; il souffre 
généralement tout ce que la -fragilité 
lumaine fait pratiquer de. mauvais à 
des princes , qui d'ailleurs n'ont pas 
de mauvais desseins. Mais si une lon- 
gue siaite d'abus^ de prévarications et 
d'artifices , qui tendent à une même 
fin, donnent à entendre manifestement 
à im peuple ,.et lui font sentir qu'on a 
formé des desseins funestes contre lui , 
et qu'il est exposé aux plus grands dan- 
gers, alors il ne faut point s'étonner 
s'il se soulève et s'il force de remettre 
les rênes du gouvernement entre des 
mains qui puissent le mettre en sûreté, 
çopitQi^mèment aux fins pour lesquellë^s 
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fe gouvernement a été établi, et sans 
lesquelles , quelques beaux noms qu'oa 
donne à des sociétés politiques , et quel- 
ques considérables que paraissent être 
leurs fprnies , bien loin d'être préfé- 
rables à d^aulres qui jjont gouvernés 
. selon ces fins, elles ne valent pas Tétat; 
de nature ou une pure anarchie , les. 
înconvéniens se trouvant aussi grands 
des deux cotés , mais le remède à ces 
înconvéniens étant beaucoup plus fa- 
cile à trouver dans l'état de nature ou 
dans Panarçliie. 

XVI. En troisième lieu, jç répondsque 
le pouvoir que le peuple a d e pourvoir dfe 
nouveau à sa î^ûreté en établissant une 
nouvelle,puisô nce législative, quand ses 
législateurs oui administré le gouVerne- 
mentd'une manière contraire àleurs én- 
gagemens et à leursobligalipns indispen- 
sables , et ont envahi ce qui lui appar- 
tenait en propre , est le plus fort rem- 
part qu'on puisî e opposer àj la rébellion, 
et le meilleur roojçn dont on soit ca- 
pable de se .servir pour la prévenir et 
Y remédier. En effet , la rébellion étant 
une action par laquelle on s'oppose , 
non aux personnes , mais à^ l'autorité 
qui est fondée uniquement sur les^conS". 
titutions et les lois dii gouvçynement ,, 
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tous. ceux, ({nets quils soient, qui pat 
force enfreignent ces lois, et justifient 
par force la yiolation de ces lois invîo- 
iables, sont véritablement et propre- 
ment des rébelles; car enfin, lorsque 
des gens sont entrés dans un.* société 
politique , ils en ont exclus la violence , 
et y ont établi des lois pour la conser- 
vation des chljsestiui leur appartenaient 
en propre , pour la paix et l'union en- 
tr'èux : de sorte (jiie ceux qui viennent 
ensuite à employer la force pour^s'op- 
poser aux lois , font reb^Ilare , c'est- 
à-dire , (pi'ils réintroJuisent 1 état de 
guerre, et méritent pri>prenient Te nom 
de rébelles. Or^^ [>arce ([ue les princes, 
qui sont revêtu^ d un grand pouvoir, 
<Jui se voient une autorité suprême , 
uî ont ejitre leurs mains les forces 
e l'éfat , et qui ^ sont environnés de 
flatteur.'î , sont fort disposas à croire, 
> qu'ils ont dvoit de vi Wv les lois, et 
sVxposent par-là à de grâ/ides ifffor- 
tunes , le véritahle moyen de pré- 
Venirtoutes sortes vl'inconvénieos et 
de malheurs , c'est de Içur bien re- 

I présenter l'injustice qu'il v a à violer 
es lois de la sociélé, et de leur faire 
bien voir les dangers terribles, aux^ 
quels ils s'exposent par une conduite 

^ opposée 
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apposée à la conduite que ces 

XVlI*-0ân^ ees'soTteé de cas, dont 
Qous venons de parler^ dans Pun 4j&s- 
^ttels la puissance législative estehaa- 
gée,et dans rautre les législateurs agis- 
sent d'une jhanîère contraire à la fin 
pour laquelle ils ont été établies, cei7t" 
cjuî »e^ trouvent coupables sont coupa- 
bles de rébellion. En effet, éi quelqu'un 
détruit^-p^r la force, îa puissance légis- 
lative d'une société, et renverse les lois 
faites par cette puissance , qui a leçu 
autx>rité à cet efiet, il détruit en même- 
temps l'arbitrage, auquel chacun avait 
Con3enti , afin que tous les diftérends 
pussent et/e terminés à l'amiable, et 
il introduit l'état de guerre* Ceux qui 
abolissent. ou changent la puissance lé- 
gislative , ravissent et usurpent ce pou- 
voir décisif que personne ne saurait; 
avoir que par la volonté et le consen- 
teîhent du peuple; et, par ce hibjen, 
ils détruisent ert foulent aux pieds rau» 
toritéque le peuple a étabke, et que' 
îiul autre p-'e^t en droit d'établir; et 
introduisait un pouvoir qu^e le peuple 
c'a point autorisé, ils introduisent ac- 
tuellêttient l'état de guerre , c'est-à-dire., 
tiû étdt déforme sans atfforité. Arûsi* 

■ . • - ■ • ' ^ o- 
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. (li'truîsàm la puissance légiîylative éfa- 

, Mie par la socicté, et aux décisions de 
laquelle le peuple acquiesçait et s'atla- 
'cliait comme à ses proprés declsiôDS, 
et coiiinie à ce qyi tenait unis jét len bon 
^tat tous les membres du^qorps politî- 
ijue , ils rompent ces liens sacrés de la 
S' ciété , exposent de reehcf le peuple à 
. rétat de guerre; que si ceux qui, par 
force, renversent l'autorité législative 
sont d;^ s rebelles , les législateurs eux- 
rriemes, ainsi qu'il a été montré ^mé- 
ritent de n'être pas qualifiés auti^ement, 
dès qu'après avoir été établia pour pro- 
téger lé peuplé , pour déiendre et con- 

- server ses libertés, ses biens; toutes les 
choses qui lur appartiennent en propre, 
ils les envahissent eux-mêmes- et les 

\ leur ravissent : s'ètant rais de. la sorte 
en, état de guerre, avec ceux qui les 
..avaient établi^ leurs protecteijrs . et 
comme les gaj-diens de leur paix, ils 
sont certainement,, et. plus qu'on ne 
saurait e^xprimer, rebellantes^ des-re- 
belles. , ' \ , 

XVIII. Maî<s sî.ceux qui objectent que 
te que nous avons dit est propre à pro- 
duire des rebellions , entendent- ^ar-là 
qu'enseigner aux peuples qu'ils sont ab- 
solus du devoir de robéissanae, et qu'il* 
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peuvent s'opposer a îa violence et aux 
injustices de leurs princes et> de fleurs 
înagisti*at8 lorsque ces princes et ces 
magistrats. font des entreprises iHicites 
" contre eux, outils s'en prenneat à leurs 
lîbettéîï, qu'ils leur ravissent ce qui léui: 
appartient en propre , qu'ils font des 
cnosescontraires à là confiance qu'an 
avait prise en leurs personnes , et à la 
nature de Paùtorité dont on les avait 
revêtus; si, dis- je, ces messieurs en- 
tendent que cette doctrine ne peut que 
donner occasion à des guerres civiles 
et àdes brouilleries intestines, qu'elle 
rie tend qn'à détruire la paix dans le 
monde, et qiie, par^ conséquent", elle 
ne doit pas être appronvée et soufferte. 
Ils peuvent dire , avec autant de sujet et 
sur le mèmefohdement^ que les lion- 
nêtes gens ne doivent pas s'opposer aux 
voleurs et aux pirates , parce que cela 
pourraii donner occasion à desdésordres 
et^à l'efFusion dû sang. S'il arrive des'^ 
malheurs et des désastres en ces ren- 
conires-, on n'en xfoit point imputer la 
faute à cjeux qui ne font que défendre 
leur droit, mais bien à ceux qui enva- 
hissent ce qui appartient à leur pro- 
' cliain. Si les personnes sages et ver- 
tueuses lâcbaiont et accordaient traur 

- O a 
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uillenieiitlouU'g choses , pour rambiir 
e la paix,. à ceux qurvoudraîeut leur 
faire violence, biêlas ! qaieïlfe smte tic 
paix il y aurait da^s le &iOi)de? queilf 
«ôrte^de paix aérait celle-là, qui ean- 
$içtei*aitiinlqueiiiieptdaiis la^iàlence et 
à&u$ la rapine., et qu^il neseraitApro- 
poe de mainteoir que peur l'avantage 
âes 'voleur» et^ de ceux qui «e plai^eat 
à èpprimer ? Cette pai«, quUl j aurait 
entre les grifcnd« ejt le«petîtry entre Jôs 
piiissAfis -et les faibles, serait semblable 
à celle qti-on pirétendrait j avoir «iire 
les loups et les agà^aux, lorsque l«s 
agneaux se laÎ68îeraie«t décbirer'et tlé- 
vorer pâisibleinent p^r^les loups : ou, 
^ Toîi veut , coesidéVons la caverne de 
Polypbèmè com-me ujti modèle parfait 
d'upe paix senyblable.Ge gouvernement, 
auquel Uljfi^e et $es compagnonB ^ se 
trouvaient soi^uiis, ét^it le plus agipém- 
bie du monde ; ils xCy avaient aul^^e 
çbo^e à f^ire qu'à' souffrir avec quibê- 
' tude q'u'^n lés dévorât! Et qui dsute 
qu'Ulyjwe, qui était *^n peispaonage^si 
prudent , ne prêchât Tobeissance pas^ve 
et n^exhpvt^t à une soumission Àtièce, 
en représentant à se^ ootnpa'gnon» ^eetni- 
bien lar paix ej^t importante^t nécetnaîve 
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iJlkToûvéhièns qui p0uf raientai*ïîver s'il* 
etïtrepf eiïâieût de résister k Poly^hïUke^ 
qiii les avajt etî son pouvoir ? 

XrX. hé bi^n publie et l'âvâfïtâge 
d« la société étant la V'éritable fiti du 
giotivernemeiit ^ je demande s'il est plus^ 
expédient qne le peuplie soit e^^posé sansr 
cessé à la volonté sans bornes de la ty- 
rannie; ou que cwî qtii tiennent lest 
rênes du gouvernement troùv^ene de 
l'bppositi(«î et de la rési^t^ncc quand 
ife abusent excessivement de leur pou- 
v^iv^ e$ ne s^en $ei:verit que pour la^ 
dJttstrutîtîan^ tton pouiia t:;oriservatiou 
dtes^choses qui appartiennent en. propre, 
a» petuple? ' \ 

\jtx. Qtie personne ne dise qu^ii- petit 
arrive i^ 'dfe tout cela de terribles niai- ' 
heurs, dfes qu'il montera dans la têt« 
diàiide et dianè Vesrprit>/inipéti>eux» de 
dértaines personnes <te cha^iger le gou^ 
vernemeut de Pétat ; car ces sortes de 
gfens peuvent ^ soufever toutes' ïe»^ 
fois qu'il leur plaira; mai$, pour Por-* 
dinaire , ce ne se ra^ qu'à leur propw 
ruin^ et à* leur propice destructiont En 
efFfet^ jusqu'à ce que 1^ calamité; et Pop*- 
p^^essionsoit deveîîuegénéralte , et que 
le^^méchàns^ desseins et les entrej)riset 
illicite*' xie^ cdndiïctcur^ soient deve* 
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nus fort visibles et fort palpables ^u 
plus grand nombre des membres de l'é* 
tat, /le peuple, qui naturellement est 
plus disposé à souffrir qu a' résister , ne 
donnera pas avec facilité dans un sou- 
lèvement. Les injustices exercées et 
l'oppression dont oiruse envers quelques 
particuliers 'ne lé touchent pas beau- 
coup : mais s'il est généralement per- 
suadé et convaincu, par. des raisons 
évidentes, qu'il y a un dessein forraé 
contre ses libertés, et-que totites les 
démarches, toutes les actions ,, tt)us les 
mouvemens de àon prince oii de soa 
magistral obligent de croire qjie fout 
tend à Pexécution d'un deisseia si fu- 
neste , qui pourra "bJaroer ce peuple 
d'être dans une telle crojmiice et dans 
une. telle persuasion? PouVquoi un prin- 
ce, qu un magistrat, donnè-t-îl lieu i 
des soùpçonss si bien -fondés, ou plutôt 
^ pourquoi persuade-t^il^par toute sa.con- 
duite, des choses de cette nature? Les 
peuples^ont-îlsàblamerdece qu'ils ont 
les senlimens des créatures "raisonna- 
bles , dç ce qu41s font des réflexions 
que des créatures, de cet or drç^ doivent 
faire-, de ee .qu'ils né conçoivent, pas 
les choses autrement quHls ne trouvent 
et ne sentent qu'elles sont? Ce^x-làne 
méritent - ils pas plutôt d'être blâmé*, 
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qtii fotit dea choses qui donnent lieu à 
dès méconfentemens fondés ^iir de sj 
justes raisonîi? J'avoue que l'orgueil, 
'ambition çî l'es prit inquiet de cetraihes 
gejrs ont causé souveuî^le p;rands dé-' 
sordres dans^les états, et que les factions 
ont été fatales à des royaumes et à des 
socitéés pt.li tiques. Mais si ces désordres , 
sices désastres sontvenus de lalégéreté, 
de 'esprit turbulent des peuples et du dé- 
sir de se défaire de l'autoriiélégitime de' 
leurs cond acteurs, ou s'ils oiit procéxié dé5 
eifortîi injustes qu'ont faitis les conduc- 
teurs et les princes pour acquérir et ' 
exercer un^ pouvoit arbîtrairt^ sur leurs , 
peuples; si l'oppression ou la désobéis- 
^sanùe en a été l'origine, c'est ce que je 
laisse à décider ii l'histoire. Ce c]ue je 
puis assurer, c'est que quiconque , soit 
prince ou su/et, envahit les droits de 
son peuplé ou de son prince , et donne 
lieu au renversement de la forme d'au 
gouvernemeijit juste, se rend coupable 
d'un drsf>lus grands crimes^qiv'on puisse 
commettre, et est responsable de tous. 
les niallYe,ur:8, de tout le sang répandu, 
de toutes les rapines, de tous les dé- 
sordres qui dèiruisent un gouvernemcnfc 
çt désolent un pays ; tous ceux qui sont* 
coupables d'un crime u énorme, d'ùâ 
. f'.,' -' ^ -' ''. \ O 4 * 



» tîoi>Ia'ville de Rome par. fe ftéî* e*" 

3» par le feu , et d'aliercnfsuite étafbïfr 

»• ailleurs sa denn^eure , et^ à Pèxeiwfple 

>v encore de Caligiila , qni déclara: ou-' 

» verteïnent et sans fa<;on, qu^ii vou- 

» lait qu'il n'j eût plus ni peuple , nr 

» sénat; qui avait pris k rés^lutinn de 

» faire périr tout ce qu^il y avait de 

» personnages illustres^ et vertueux d^ 

.»,rua et de l'autre ordre , et de se* 

>► retirer après cett« belle expéditian et 

» Alexandrie , et qui, pour tout dire^se* 

yp porta à cet excès de craautè et dé* 

^ fureur , que de désirer que !e pieuple-^ 

»^ romain n eût qu'une tête^ , - f^^i iiu'if 

3>^ pût perdre et détruire tbut le jnxiple- 

» d'un seul coçlp* (^uand un roi ni 6- 

3>- dite et veut entreprendre sérieiîse^ 

3> mettt des choses de cette nature, it 

^> abandonne dès-lors tout le soin de 

3> l'état^/ et perd par conç^écjuent le 

» droit de dominaiioc qu'il ^v'ait sui* 

' »» 'ses suj/ets : tout de irén^ç qn'nrt- 

3r maître cesse d'avoir' droît de drmi* 

» nation sur son estjlavé dès qu'il l'a- 

y> bandx^nne. • ^ . 

39 l^'axître cas arrive quand ui> roi se' 
»- met sous la protection de quel qu'un v 
- « et remet entre se$ mains le î'^yaunie 
V indépendant qu'il ay^t- reçu de ses^ ' 
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^» ancêtres et du peuple^/car biem qu'il * 
'» ne fai^ae pas cela , peut-être daar» 
^ Piotention de préjudicier an peuple ,^ 
^» péanmoius parce )quUl jsc défait d« 
*i> CjC qu'il y a de priaei|)al et de pluB 
,» coDsidéyable dans spn iroyaaroe , sa^- 
^ voir d'y être souveraia , de n^êtt» 
» soumis et inférieur qu'à Dieu seuîi^ ' 
i> et qu'il iaesujettit dç vive force à 
«/la domination et ?tn pouvoir d'une 
>^ nation étrangère i ee pauvre peuple ^ 
^» dont y était obligé si étroitémeat de 
-» trnaîntenir et de 'défeti^re la liberté, 
^> il perd, en aliénant ainsi «on royau»-' 
» me^ ce qui lui appartenait artipara»> 
■» vaut , et ne éonière et ne comrau-: 
*> nique nul dr^t pour cela à celui à 
» qiïi il remet aes états ^ et par ce 
» moyen il laissé le peuple libre et 
» . dans le pouvoir de faire ce qu'il 
» jugera a propos. -Les monumens dit 
» i'hi«toire d'Épps^se nous fournistrèiit 
» sur ce, sujet un escmple bienmériio^ 
*> rable »• 

KXI V. Barclay , le^rand défenjseuJT 
de kl HLonapchie absolue, ee^tcontraiiKt 
jde reconnaître qu'en ces cas, il est peT- 
mîs de rééiîrter à un roi , et qu'alors; 
' %m r4)i oe^se d'être roi; cela signifie , en 
deujc mots , pour ne pas multiplier Iqg 
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cas, que toutes les lois qu'nn roi agît 
sans avoir reçu d'autorité pour ce qu*il 
entreprend , il cesse d être roi , et 
devient comme un autre homme a qui 
aucune autorité n'a été conférée, -Je 
•puis dire que les deux cas que Bar- 
clay allègue différent peu de ceux dont 
j'ai fait mention ci*dessus , et qi|e j'ai 
dit qui dissolvaient les gouvernemens. 
Il faut pourtant remarquer qu'il a omis 
,1e principe d'(<ù cette doctrine découle, 
et qui est qu'un roi abuse étrangement 
de la confiance' qu'on avait mise en 
lui, et de l'autorité qu'on "lui avait 
remise lorsqu'il ne conserve- pas la 
•forme de gouvernement <lont on était 
convenu , et qu'il ne tend pas à la fin 
du gouverncmenl^même , laquelle n'^st 
autre que le bien public et la conser- 
vation de ce qui appartient, en propre. 
Quand ^un roi s''est détrôné lui-même, 
et s'est mis dans l'état de guerre avec 
son peuple , qu'est-ce qui peut empê- 
cher le peuple de poursuivre lin homme 
3ui û'est point roi , comme il serait en 
roit de poursuivre tout autre homme' 
qui se serait mis en ét,at de guerre 
avec lui?i^ue Parclay et ceux qui^sont. 
de son opinion ziou$ satisfassent sur ce 
poiûtr - 
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ce ( Aussi îl ine semble qu'on peut re- 
•^> Mnarquer ici qutî, ce Barclay dit que _ 
^> le^peuple peut- prévenir le mal dont 
^> iJ.est menacé avant qu'il soit arrivé. 
» En quoi il admet la rcsistance quand 
» Ja tyrannie n'est encore qu'inten- 
» tîonnelle. Dès qu'un roi médité tel 
^> dessein et le poursuit sérieusement, 
» il .est censé abandonner toute con<i- 
? dération et égaM pour le bienpiiblic. 
5> De sorte que, selon lui , la simple . 
» négligence du bian public peut être 
}> considérée co^mme preuve d'un tel 
.'♦' dessein , et au moins pour une cause 
5> suffisante do résistance ; il eu donne 
» la raison en disant parce qu'il a 
' » voulu trahir ou violenter son peuple 
^> dont il, devait soigneusement nîaîn- 
» tenir la liberté. Ce qu'il ajoute, sous 
5^ le pouvoir ou la domination d'une 
» nation étrangère , ne signifie rien , le 
.^^ crime consistant dans la perte de 
>> cette liberté, dont la con^jervatioû 
. » lui était confiée , et non dans la des- 
5> truction des personnes sous la dômî- 
i> nation desquelles il-serait assujétî. 
» Le droit du peuple est également 
» envahi et sa liber,té perdue , soit qu'il 
» devienne esclave de ceux de leur 
» proprç natioa , ou d'une ètr^^ngère, 
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*» «et en cela consiste Tin justice, contre 

1» laq^ielle steulement il a droit de s« 

* soulever ; et l'histoire dé toutes le^ 

» nations fournit des' preuves que e«tte 

a> injustice ne consiste poin"! ^ani$ le 

^) changement de nation c5u de per»- 

'» sonne dans leur gouverneur , mars 

p» d*un changement dans la constitution 

1» d'un gouvernement) ». (r). 

BilsoxL , évêque. d*Angîef«rre , très*- 
«rdent pour le pouvoir de la prén>ga- 
tive des princes , reconnaît , si }fe ne 
ïtie trompe , dans sonTrctité de la *Soi/- 
mission Chrétieune ^ que les princes 
peuvent perdre leur antorîté et le droit 
quHls ont de se faire obéir de leurs su- 
jets. Que s'il était nécessaire d'un grand 
Bombre de témoignages, et d^autorijés 

Îfotir persilader une doctrine si bien 
ondée , si raisonnable et sri eonvain- 
eantc d-elle-même , je pourrais ren- 
Vojer mon lecteur à 3racton , à For- 

.. (j) GtF 36 lignes;, qui sont dani; là cio- 
qiiième édition ai)glaist de 172B, cKez A. Btt- 
tesw;orfh , ont été passées pçir le traducteur , - 
sans qxîe ron puisse voir pour quelle raison , 
apî^ès avoir traduit piusieursauti*e^ endroit* 
qm ne seront pas plut que celles-ci du goût 
•de^ tj^ahs , ou d«8 usurpateurs àes droits 
. du peuple 5 c'est pourquoi nous les avons re- 
'^#ni& à leur placé* ' .- 

• ' " ' ' \ tescue ^ 
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tescue., a Pauteur dp mirror ^ et à d'aii- 
res écrivains qu^on ne peut soupçonner 
d'ignorer la nature et la forme du gour 
vernement d'Angleterre , ou d'en être , 
les ennemis. Mais je-pense que Hooker 
seul peut suffire à ceux qui suivent sres 
sentimens Jtouchant la politique ecclé- 
siastique , et qur pourtant, je ne'sais 
par quelle fatalité , se portent à nier et 
à rejeter les principes sur lesquels^il l'a 
fondée. Je ne Veux pas lés accuser d'être 
des instrumens de certains habiles ou- 
vriers qui avaient formé de terrflbles 
desseins. Mais je suis sûr que leur po- 
litique civile est si nouvelle , si dan- 
gereuse et si fatale aux princes et aux 
peuples , qif on n'aurait osé, dans le» 
siècles précédens , la proposer et la 
soutenir^ c'est pourquoi il faut espérer 
que ceux qui se trouvent délivrés des , 
impositions des Egyptiens auront en 
horreur la mémoire de ces flatteurs , 
de ces âmes basses et serviles , qui, 
parce que cela servait à leur fortune 
et à leur avancement, ne reconnais- 
saient pour gouvernement légitime que r 
la tyrannie absolue, et voulaient ren- 
dre tout le monde esclave. 

XXV. On ne manquera point , saû* 
doute , de proposer ici cette queitîon 

P 
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$1 commune , « Qui jugera si le prince 
» ou la puiss*ancc législative passe l'é- 
» tendue de son pouvoir et de son 
» autorité ? » Des gens mal -inten- 
tionné» et séditieux se peuvent glisser 
parmi le peuple , lui fatre accroire que 
ceux qui gouvernent , pratiquent des 
choses pour lesquelles ils n^ont reçu 
nulle autorité, quoiquMls fassent un 
Jbon usage de leur prérogative. Je ré- 
i«)adsque c'est le peuple* qui doit juger 
[e cela. En effet , qui est-ce qui pourra 
mieux juger, si l'on s'acquitte bien d'une 
commïsb'ion , que celui qui Ta donnée, 
et qui, par la même autorité, par laquelle 
il a donné cette commission, peut désap- 

Ijrouver ce qu'aura fait la personne qui 
'a reçue , et ne se plus servir d'elle ; 
lorsqu'elle ne se coniorme pas à ce qui 
lui a été prescrit ? S'il n'j à rien de si 
raisonnable et de si juste dans les tas 
particuliers des hommes privés , pour- 
quoi ne sera-t-il pas permis d'en tiser 
de même à l'égard d'uno chose aussi 
importante , qu'est le bonheur d'uiz 
million de personnes , et lorsqu^il s'agît 
de prévenir les malheurs les^ plus dan- 
gereux et les plus épouvantables, des 
malheurs d'autant plus à craindre , qu'il 
est presque impossible d'j remédier ^^ 
^uand ils sont arrivés ? 



C r V I £v 3^gF 

XXVT. Du reste ,^ar cefte demande, 

aux en j 11 ^^ra? on ne doit point enten- 
re ,, qu'il ne peut y avoir nul juge. 
Car, quand il ne s'en trouve aucun sut 
la terre ^ pour terminer les différends 
qui sont entre les hommes , il y en a 
toujours un au ciel. Certainement Dîea 
seul est juge de droit; mais cela n'em- 
pêche pas que chaque homme ne puisse 
juger pour soi-même , dans le ca* dont 
il s'agit ici , aussi bien que dans tous 
les autres , et décider si un autre homme 
s'est mis dans l'état de guerre avec lui^ 
et s'il a droit d'apeler au souverain juge^ 
comme fit Jephté. \ 

XXVIL S'il s'élève quelque différend 
entre un prince et quelques-uns" du 
peuple , sur un point sur lequel les lois 
ne prescrivent rien, ou qui se trouve 
douteux , mais où il s'agit de choses 
d'importance , je 'suis fort porté à croire 
ue , dans un cas de cette nature , le 
ifférend doit être décidé par le corps 
du peuple ; car , dans des causes qui sont 
remises à l'autorité et à la discrétion ^age 
du^prince , et dans lesquelles il est dis- 
pensé d'agir conjointement avec l'as- n 
semblée ordinaire des législateurs, si 
quelques-uns pensent, avoir reçu quel- 
que préjudice considérable , et croient 
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g^iité et la différence qui reste , c^est 
que celui qui «'oppose* à un « agresseur 
injuste a cette supériorité et cet avân- 
tftge^ ^ur lui , qu'il a? droit , lorsqu^il- 
vient à avoir le . dessus , de le punir , 
soit à'Oâuse de lar- ruptnre= de' la^p^tK-' 
eu à cause deS malheurs qui soBtJpro"^ 
\ijj©nus de l'état de guerre: Barclay- , 
â^ans un autre endroit , -s'accord©;mim2X» 
aviec lui-même v^ raisopnepjùs^'îustiB , 
lor^u-il nie. quUl soit pewuis ein^sûeUBi 
ct:s d,e résister à, un roi* II: pose pour- 
tant deux cas ^ dans lesquels un roi 
peut perdre son droit à la^ ,rpyafttt& 
Voici comme il parle sur , ce ô»}et'(i)* 
Quia ergo^ nulline casiis> incident 
pG^Munfquibus populo ^ese engerentquei^ 
im regem impotentius jdomiiufiitem artnèp 
oapere et invadere jure suo sitâquè^ au*- 
thàntaiéliceat? Nulli cette qu^aidiu teac^ 
manet. Semperenim ex divinisidobsPit^ 
regem. Honorifioato; et ^ qui potestuitrev 
s$stitjdeiorcUnationiresis4it : Noivalià^^ 
igitunin eum populo potèstas est qtuznk 
si id* coinmittap. propter quod ipso ^jure^ 
rex esse désinat. Tune enim se ipse^ 
paincipùtu exuit atque inprivàiisocmS'^ 
titmt^lib&r: hoc. niodo popiilus^ ptisùpe- 
riOT efftciiur^, reverso ad. aumse, jurei. 

. i^ij Centra 'monarç'/wnulîl'.c 9 lO» 
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i^h qmà (inte regsrn inmgu^tUm m 
imepre^nd habuvL Âl ^siint paucorum 
gmenmi Qommissm ejmmodi qiMB Jumc^ 
effmtum parmnU At ego cwn plurUnm 
mima peAu^irem- duo twiùim kiv^ema ^ 
duots inquwn , cams, quibus rex/" ipsa^. 
foQtore^m non regem se facèt etoinni ' 
hnwre , et d^ùlate pegali aique m sab-^ j 
ditos potesmte de<stituii f quorum etiam 
înefuinU Winzem^. Boriun mius et. si 
mgfi^WJi dÎAperdat-^ qunnadmqdum de 
NaroneifoHuT , <fmdis nentpe senàÈim 
J^idumque Bomanum^ atque adeo. ar- 
bem ipsmnfermjlamma,^^^^ " 

novons sibî sades' q^icerere decréuisset. 
EtdeCcdigulay * quod'pc^mdenimcia^ 
se imque.swein^nëque^micipei^ 
ampliusfore , inque animo habuentriti^ 
tetrempio uiriusqùei ordUtis eleQtrisstmo 
quoijuey Meûsc^tàtiuMm commigrcu^ ^ at<" 
ut. populumi uimicUi inienmeret y uhaijv 
ei cers^kem aptàvU. TSalia qwtvreocSdir^ 
quis medimtwc et moUtùr seno^^ emnem' 
regaaiidi curam et cuUinum'ilUop abjieii ^ 
ac^proihdè imperiwn Ui sisbdihs attiM'^ 
fit^ ut domitmsi sewl pro de relicto hà^ 
biti dvfniniuim . . 

tAller çasus esf \, si peso in xdicuj^ts* 
cUentelam^sé.cantulît,, ac r&gnum quod^ 
libèrwii. à: nu^orihu^ etpopuio tncuiUuni 
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accepit^ alienœ ditionimaitcipavit: Nam 
tUnc quamvis' Jbrte îion eâ mente id 
agit popttio plane ut incommodet : tamen 
quia quod prcëcipuumest regiœ idigiiita- 
tis , amisit , ut siimmus scilicet in regnù 
jseçundum deum sit , et solo deoiiifenor^ 
atque popnlum etiam totum ignçrrantem 
vel învitum cujas libertatern sartam ^t 
tectafn conservare debuit ^ in alterius 
^entis ditionem et potestatem dedidit ; 
tuic velut quaàain regiii ab aUenaiioiie 
efficit^' ut nec quod ipsdn regno im-- 
perium habuit retilieat ^ nec in eujn.cui 
collatum voluit ^ j urit quicquam trans- 
férai ^ atque ita eà facto diberum jqrn et 
su œ potes tatis populurn rélinquit ^ cufus 
rei exeinplum unmn annales Scotici sup^ 

p^ditant*\ . . ^ ^ 

yy <^noi donc, ne peut-il se trouver 
» aucun cas dansjequel le peuple ait 
» droit de se soulever ,:,de prendre les 
» armes cjpntre saà . roi et de le dé- 
» trôner lorsqu'il exerce .une dronina- 
» tion violente /et Jyrannique? Certai- 
» nement il ine saurait y en avoir au- 
y\. cun^, tandis qu'un roi demeure roi, 
» La parole divme nous^ensçigne assez 
5) cette^ vérité , quand elle dit : .Hotiore 
» le roi. .Celui qui résiste à la.puis- 
. }) sance, résiste à Fordoiuiaïice de Diea. 
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yy Le peuple donc ne saurait avoir nul 
» pouvoir sur son roi , à moins qiie ce 
» souverain ne pratiquât des^^ choses qui 
» lui -fissent perdre le droit et la qua* 
» Htéderpi; car alors il se dépouille 
7) lui-même de sa dignité el de ses 
». privilèges ^et devient un homnie 
5> privé ; et par le même moyen le 
» peuple Jui. devient sufJérieur ; le 
» droit et Pautorité qu'il avait pen- 
» dant l'interrègne , avant le couron- 
u n ment de son prince , étant retournés 
» à lui. Mais véritablement il n'arrive 
» guères. qu'un prince fasse des choses 
^>f ^e cette nature , et que par consé* 
» quênt lui et le peuple en viennent 
» à ce point dont il est question* Quand' 
jt' je médite attentivement sur cette ma- 
» père , je ne conçpîs que deux cas 
» où un roi cesse d'être roi et se dé- 
» pouîlle de toute la dignité royale et 
.» de toiit le pouvoir qu'il avait sur 
^) ses sujets. Winzerus fait mention 
)> de ces deux sortes de cas. L^un arr 
^^rive lorsqu'un prince a dessein et 
)> s'efforce de renverser le gouverne - 
» ment , à rexeiîTple de Néron > qui • 
» avait résolu de perdre le sénat ^t le 
» "peupTe romain^, et de réduire eU 
» cendres et dans la dernière désola- 
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» tîott la ville ile Rome paï-, Je féï* çt 

"» pao" le feu', et d'aller eitsum établir 

» ailleurs 8a deiï^eupe, etfà Péxeïtfple 

» encore de Cali^ila , qtti d'écla-ra ou- 

5> verteïnent et sans fa<jon, qu^il irou- 

» lait qu'il n^j eût plus ni peuple , nt 

3» sénat; qui a'^ait pris fe yé^elution de 

» fdîrç périr tout ce qu'il y avait de 

» personnages illustres' et vertuétix d& 

.a>',I'nn. et de l'autre ordre , jet de ser 

>► retirer après cette belle expédition à* 

» Alexandrie ,et qui,pour tout dire, se 

» porta à cet^ excès de cruauté et d& 

» ruréur y que de "désirer que te peuple: 

»^ romain n eût qu'une têt«^ , ; fin <{u'iF 

3>î piit perdre, et détruire fbut le peuple- 

>ï d'un seul co^ip* Quand un roi mc- 

3^ dite et veut entr^ j3rendre sérieuse^ 

» ment des choses de cette nature , il- 

jx abandonné dès-lors tout 1^ soin de 

33 l'état^,' et perd par conKécpient le 

^ droit de dominalioij qu'il avblt sut* 

'.>3'se^ suj/ets : tout de rv.tniç qu'uft 

3r maître cesse d'avoir' droit de drnii- 

» nation sur son esclave dès qu'il l'a- 

^ bandiînne. ♦ ^ ^ ^ 

35 !>' autre cas arrive quandub- roi se 

3»' m<tsous la protection de quelqu'un', 

- 3» et remet entre ses mains le royaume 

» indépendant qu'il avMt- reçu de se8- 
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y> âii^êtres et du peuple ;/car bien qu'il - 

» ne fai5se pas cela , p«ut-êtPe dai» 

-^ riqtention de préjudicier an peuple , 

» qéânmoius parce )quUl isc défait de 

• ^> ce qa'il y a cîe prineipal et de plu» 

» considérable daa8 sfxn iroyaaroe , «à»» 

^ îçroir d'y êtr^ .souveraia , de n^êtw 

» «oumis et iûfériexir qu'à Di-ea seul^l, 

i et qu'il assujettit dç vive force à 

^/la domination et ^u pouvoir dViie 

>^ nation étrangère k ee pauvre peuple^ 

» dofït il était obligé si étroîténieat de 

^> Hiaintenir et de •défen^r'^ jo' liberté^ 

^> il perd , en aliénant aicisi son ro jau 

» me, ee qui lui appartenait alapara 

•M vaut , et ne éonière et ne comrau-: 

» nique nul droit ç^our cela à celui à 

» qui il remet ses états ^ et par ce 

» moyen il laisse le peuple libre et 

' «dans le pouvoir de faite ce qu'il 

» iiigeraâ propos. -Les inonurnens d© 

» l'histoire d'É^ppase nous fournisurt^nt 

» sur oe, sujet un eseniple bien méino»^ 

» rable »• 

XXIV. Barclay , IW^rand défenseur 
de la inonâFchie absolue, e«tcônlraiwC 
de Jrecon naître qu'en ces cas, il est peif- 
mis de rét^)rler à un roi , et qu'alora 
~ jin coi ce^se é?étre roi; cela signifie , en 
4qujil mots , pour ne pas multiplier kjg 
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c|ue le prince agit d une manière con- 
traire à leur avantage, et va au-dc^là de 
l'étendue de son pouvoir . qui est plus 
propre à en juger ,que le corps du peu- 
ple , qui , du commencement , lui a con- 
féré l'autorité dont il est revêtu , *et qui, 
par conséquent , sait quelles bornes il 
a mises au pouvoir de celui entre les 
mains duquel il a remis les rênes du 
gouvernement ? Que si un prince , ou 
tout autre qui aura l'administration du 
gouvernement de Pétat , refuse ce 
moyen de terminer les différends , alors 
il ne reste qu'à appeler au ciel. La 
violence qui est exercée entre des per- 
sonnes qui n'ont nul juge souverain , 
et établi sur la terre ,. ou celle qui ne 
permet point qu'on appelle sur la terre 
a aucun jnge , étant propremeiTTun état 
de guerre ; le seul parti qu'il j a à 
prendre en, cette rencontre , c'est d'ap- 
peler au ciel , et la partie offensée 
peut juger pour elle-même , lorsqu'elle 
croit- qu'il est à propos d'appeler au 

ciel. 

XXVIII. Donc,poutcQnclure,le pou- 
voir que chaque particulier remet à la 
société , dans laquelle il entre , ne peut 
jamais retourner aux particuliers pefi- 
dant que la société subsiste , mais réside 
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toujours 5ans la communaylé ; parce 
que , sans cela , il ne saurait y avoir de 
communauté ni d'état , eé qui pourtant 
serait tout-à-fait contraire à la conven- 
tion originaire. C'est pourquoi , quand 
le peuple a placé le pouvoir législatif 
dans une assemblée , et a arrêté que ce 
pouvoir continuerait à être exercé par 
l'assemblée et par ses successeurs , aux- 
quels elle aurait soin elle-même de 
pourvoir, le pouvoir législatif ne peut 
jamais retourner au peuple , pendant 
que le" gouvernement subsiste : parce 
qu'ayant établi une puissance législative, 
pour toujours , il lui a remis tout le 
pouvoir politique ; et ainsi il ne peut 
point le reprendre. Mais s'ii^ prescrit 
certaines limites à la durée de la puis- 
sance législative , et a voulu que le pou- 
voir suprême résidât dans une seitle 
personne, ou dansime assemblée ,pour 
im certain temps seulement ; ou bien , 
si ceux quivsont constitués en autorité, 
ont, par leur mauvaise conduite , perdu 
leur droit et leur pouvoir, quand les 
conducteurs ont perdu ainsi leur pou- 
voir et leur droit , ou que le temps dé- 
terminé est fini ; le pouvoir suprême 
retourne à la société , et le peuple a 
droit d'agir en qualité de souverain , 
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•» ^et en cela consiste Tin justice, contre 

1» laquelle steulement il a droit de s« 

•» soulever ; et l'histoire de toutes le? 

» nations fournit des' preuves que €?ette 

a> injustice ne consiste poinV^^iw le 

^ changement de , nation du de per»- 

'» sonne dans leur gouveimeur , mars 

^> d*un changement dans la canstitution 

1» d'un gouvernemetlt) ». (i). 

Bilson , évêqm*, d*Angîef«rre , trèS" 
«r<ienl pour le pouvoir de la prérc^ga- 
tive des princes , reconnaît, si )k ne 
me trompe, dans son Tmité de la Sou^ 
mission ChrétieHne\f que les princes 
peuvent perdre leur autorité et le droit 
quHls ont de se faire obéjr de leurs su- 
jets. Que s'il était nécessaire d'iin grand 
Tîombre de témoignages, et d'autorités 
-pour persifader une doctrine si bien 
fondée , si raisonnable et sri eonvain- 
eantc d'elle - même , je pourrais ren- 
Vojex mon ledteur à 3racton, à l*'or- 

.. (j) Qts JjjS Ugiie«, qui sont- dans la cin- 
quième cdiaon ai)glaist de 1726, clîez A . Bt t- 
tesw;orth, ont été passées par le traducteur , 
sans qxîe l'on puisse yoit- pour quelle i*aison ! 
api'ès avoir traduit plusieurs- auti»e$ endroiti 

a m ne seront pas çlut que oelles-ci du goû 
e^ tj^aiis , ou des usurpateurs des chroit 
du peuple 5 c'est pourquoi aouâ les avons re 
Mniaàleur placé. > 
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tescue,, à Tauteur dp mirror ^ et à d'aix- 
res écrivains qu^on ne peqt soupçonner 
d'ignorer la nature et la forme du gour 
vernement d'Angleterre , ou d'en être 
les ennemis. Mais je- pense que Hooker 
seul peut suffire à ceux qui suivent sres 
sentimens iouchant la politique ecclé- 
siastique, et qui; pourtant, je ne' sais 
par quelle fatalité, se portent à nier et 
a rejeter les principes sur lesquels'il Ta 
fondée. Je ne Veux pas lés accuser d'être 
deij instrumens de certains habiles ôu- 
vriçrs qui avaient formé de terrijble^ 
desseins. Mais je suis sûr que leur po- 
litique civile est si nolivelle , si dan- 
gereuse et si fatale aux princes et aux 
peuples , qii^on n'aurait osé , dans le» 
siècles précédens , la p'roposer et la 
soutenir^ c'est pourquoi il faut espérer 
que ceux qui se trouvent délivrés des 
impositions des Egyptiens auront en 
horreur la rnémoire de ces flatteurs , 
de ces âmes basses et serviles , qui, 
parce que cela servait à leur fortune 
et à leur avancement, ne reconnais- 
saient pour gouvernement légitime que 
la tyrannie absolue, et voulaient ren- 
, dre tout le monde esclave. 

XXV. On ne manquera point , saû* 
doute , de proposer ici cette queitîon 
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«i cojnmnfie , ce Qui jugera si le prîiice 
î) ou la puisî$aiîcc l=égislative passe l'é- 
» tendue àe son pouvoir et de son 
» autorité ? » Des gens mal -^inten- 
tionnés et séditieux: se peuvent glisser 
]^armi le peuple , lui fatre accroire que 
ceux qui gouvernent , pratiquent des 
choses pour lesquelles ils n^ont reçti 
fiuUe autorité, quoiqu'ils fassent un 
Jbon usage de leur prérogative. Je ré- 
pOiid3que c'est le peuple* qui doit juger 
de ôela. En efifet , qui est-ce qui pourra 
mieux jnçer, si l'on s'accjuitte bien d'une 
commission , que celui qui l'a donnée, 
et qui, par la même autorité, par laquelle 
il a donné cette commission, peut désap- 

Ijrouver ce qu'aura fait la personne qui 
^à reçue , et ne se plus servir d'elle", 
lorsqu'elle ne se coniorme pas à ce qui 
lui a été prescrit ? S'il n'j a rien de si 
raisonnable et de si Juste dans les cas 
particuliers des hommes privés, pour- 
quoi ne sera-t-il pas permis d'en tiser 
de même à l'égard d'un© chose aussi 
importante , q|it'est le bonheur d'uii 
iuimon de personnes , et lorsqu^il s'agît 
de prévenir les malheiirs les^ plus dan- 
gereux et les plus épouvantables , des 
malheurs d'autant plus à craindre , ^u'il 
est presque impossible d'j remédier ^ 
quand ils sont arrivés ? 
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XXVT. Du reste ,^ar cette demande, 
ui- en jugera? on ne doit point enten- 
re , xju'il ne peut y avoir ^nul juge. 
Car , quand il ne s'en trouve aucun sur 
la terre ^- pour terminer les difFérends^ 
qui sont entre les hommes , il y en a 
toujours un au ciel. Certainement Dîea 
seul est juge de droit; mais cela n'em- 
pêche pas que chaque homme ne puisse 
juger pour soi-même^ dans le cas dont 
il s'agit ici , aussi bien que dans tous 
les autres, et décider si un autre homme 
s'est rais dans l'état de guerre avec luî^ 
et s'il a droit d'apeler au souverain juge^ 
comme fit Jephté. \ 

XXVIL S'if s'élève quelque différend 
entre un prince et quelques-uns" du 
peuple j sur un point sur lequel les lois 
ne prescrivent rien, ou qui se trouvé 
douteux , mais où il s'agit de choses 
d'importance, je 'suis fort porté à croire 
que , dans un cas de cette nature , le 
différend doit être décidé par le corps 
du peuple ; car , dans des causes qui sont 
remises à l'autorité et à la discrétion ^age 
du_.prince , et dans lesquelles il est dis- 
pensé d'agir conjointement avec l'as- v 
semblée ordinaire des légistateurs, si 
quelques-uns pensent avoir reçu quel- 
que préjudice considérable , et croient 
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cjue le prince agit d'une manière con- 
traire à leur avantage, et va au-dçlà de 
l'étendue de son pouvoir . qui est plus 
propre à en juger , que le corps du peu- 
ple , qui , du commencement , lui a con- 
féré l'autorité dojit il est revêtu , *et qui, 
par conséquent , sait quelles bornes il 
a mises au pouvoir de celui entre les 
mains duquel il a remis les rênes du 
gouvernement ? Que si un prince , on 
tout autre qui aura radministration du 
gouvernement de Pétat , refuse ce 
moyen de terminer les différends , alors 
il ne reste qu'à appeler au ciel. La 
violence qui est exercée entre des per- 
sonnes qui n'ont nul juge souverain , 
et établi sur la terre ,. ou celle qui ne 
permet point qu'on appelle sur la terre 
a aucun jugé , étant propremenTun état 
de guerre ; le seul parti qu'il j a à 
prendre en^ cette rencontre , c'est d'ap- 
peler au ciel , et la partie offensée 
peut juger pour elle-même , lorsqu'elle 
croit- qu'il est à propos d'appeler au 

ciel. 

XXVIII. Donc,pour cQnclure,le pou- 
voir que chaque particulier remet L la. 
société , dans laquelle il entre , ne peut 
jamais retourner aux particuliers pen- 
dant que la société subsiste , mais réside 
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toujours ^ns la communauté; parce 
que , sans cela , il ne saurait y avoir de 
communauté ni d'état , eê qui pourtant 
serait toiit-à-fait contraire à la conven- 
tion originaire. C'est pourquoi , quand 
le peuple a placé le pouvoir législatif 
dans une assemblée , et a arrêté que ce 
pouvoir continuerait à être exercé par 
l'assemblée et par ses successeurs , aux- 
quels elle aurait soin elle-mônie de 
pourvoir, le pouvojir législatif ne peut 
jamais retourner au peuple , pendant 
que le gouvernement subsiste : parce 
qu'a jant établi une puissance législative, 
pour toujours , il lui a remis tout le 
pouvoir politique ; et ainsi il ne peut 
point le reprendre. Mais s'il^a prescrit 
certaines limites à la durée de la puis- 
sance législative , et a voulu que le pou- 
voir suprême résidât dans, une seule 
personne, ou dans une assemblée ^pour 
un certain temps seulement ; ou bien , 
si reux qui^sont constitués en autorité, 
ont, par leur mauvaise conduite , perdu 
leiu' droit et leur pouvoir , quand les 
conducteurs ont perdu ainsi leur .pou- 
voir et leur droit , ou que le temps dé- 
terminé est fini ; le pouvoir suprême 
retourne à la société , et le peuple a 
droit d'agir en qualité de souverain > 
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et d'exercer Tautorité législative , ou 
bien d'ériger une nouvelle forme de 
gouvernement, et de remettre la su- 
prême puissance , dont il se trouve alors 
entièrement etpleinementrevêtu ^ entre 
de nouvelles mains , comme il juge à 
propos. 
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